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TABLEAU SYNOPTIQUE D ES MESURES DôAPPLICATION  

Article Objet de lôarticle 
Nature du texte 

dôapplication 

Objet du texte 

dôapplication 

Administration 

compétente 

2 

Généraliser le pouvoir 

dôinjonction du juge de 

rencontrer un médiateur et 

élargir le domaine de la 

tentative de résolution amiable 

préalable 

D®cret en Conseil dôEtat 

Matières entrant 

dans le champ des 

conflits de 

voisinage ou 

montant au-delà 

duquel la tentative 

de résolution 

amiable nôest pas 

obligatoire 

Ministère de la 

Justice 

3 

Sécuriser le cadre juridique de 

lôoffre en ligne de r®solution 

amiable des différends 

D®cret en Conseil dôEtat 

Cas dans lesquels 

la certification est 

exigée, procédures 

de délivrance et de 

retrait de la 

certification, 

conditions de 

publicité 

Ministère de la 

Justice 

5 
Confier aux notaires divers 

actes non contentieux 
Décret en Conseil d'Etat  

Coordination des 

dispositions du 

code de procédure 

civile 

Ministère de la 

Justice 

6 

Expérimenter une autre 

procédure de révision des 

pensions alimentaires 

Ordonnance 

Définir les termes 

du dispositif 

expérimental 

Ministère de la 

Justice 

7 Régimes matrimoniaux Décret en Conseil d'Etat  

Coordination des 

dispositions du 

code de procédure 

civile 

Ministère de la 

Justice 

9 

Confier la gestion des fonds 

issus de la saisie des 

rémunérations et des sommes 

consign®es dans le cadre dôune 

expertise à la Caisse des 

dépôts 

Ordonnance 

Conditions de 

transfert à la Caisse 

des dépôts et des 

consignations de la 

gestion des saisies 

de rémunérations 

Ministère de 

la Justice 

10 Moderniser la délivrance des Ordonnance Modalités de Ministère de 
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Article Objet de lôarticle 
Nature du texte 

dôapplication 

Objet du texte 

dôapplication 

Administration 

compétente 

apostilles et des légalisations  délégation  des 

formalités 

dôapostille et de 

légalisation 

la Justice 

11 
Suppression de la requête en 

divorce 
Décret en Conseil d'Etat  

Coordination des 

dispositions du 

code de procédure 

civile 

Ministère de 

la Justice 

12 
Règlement des litiges sans 

audience  
D®cret en Conseil dôEtat 

Montant en-

dessous duquel une 

demande devant le 

TGI peut être 

traitée dans le 

cadre dôune 

procédure 

dématérialisée 

Ministère de la 

Justice 

13 

Création dôune juridiction 

nationale de traitement 

dématérialisé des injonctions 

de payer 

D®cret en Conseil dôEtat 
Date dôentr®e 

vigueur 
Ministère de la 

justice 

14 
Harmonisation du « En la 

forme des référés » 
Ordonnance 

Harmonisation de 

la formulation des 

textes 

Ministère de la 

Justice 

16 
Externalisation des comptes de 

gestion 
Décret en Conseil dôEtat 

Modalités de la 

mesure de 

d®signation dôune 

personne qualifiée 

Ministère de la 

Justice 

17 
Am®liorer lôefficacit® en 

permettant lôex®cution forc®e 

des décisions du JAF 
Décret en Conseil d'Etat  

Mesures préalables 

visant à déterminer 

les modalités 

dôex®cution les 

plus adaptées 

Ministère de la 

Justice 

19 

Concilier publicité de la justice 

et vie privée dans le cadre 

notamment de la délivrance 

des décisions de justice 

D®cret en Conseil dôEtat 

Autorités habilitées 

à prendre les 

décisions de non 

délivrance de 

copies 

Conditions 

dôapplication de la 

mise la disposition 

du public à titre 

gratuit sous forme 

électronique des 

décisions des 

juridictions 

judiciaires 

Ministère de la 

Justice 

22 Permettre le recrutement de D®cret en Conseil dô£tat Modalités Ministère de la 
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Article Objet de lôarticle 
Nature du texte 

dôapplication 

Objet du texte 

dôapplication 

Administration 

compétente 

juristes assistants dôapplication des 

dispositions 

relatives au 

recrutement des 

juristes assistants 

au Conseil dôEtat et 

dans les tribunaux 

administratifs et les 

cours 

administratives 

dôappel 

Justice 

26 
Possibilité de porter plainte en 

ligne 
Décret 

Cas et modalités de 

dépôt de plainte en 

ligne 

Ministère de la 

Justice 

30 
Statut et compétence de la 

police judiciaire 
Décret 

Seuil en-dessous 

duquel les OPJ 

peuvent procéder à 

une réquisition 

sans autorisation 

du procureur 

Ministère de la 

Justice 

43 

Expérimentation de 

lôextension du travail dôint®r°t 

général au profit de personnes 

morales de droit privé relevant 

de lô®conomie sociale et 

solidaire 

Décret en Conseil dôEtat 

Conditions 

dôhabilitation et 

obligations mises à 

la charge de ces 

personnes 

Ministère de la 

Justice 

50 

Simplification du 

fonctionnement de la 

commission dôapplication des 

peines 

Octroi de permissions de sortir 

Décret 

Modalités de 

fonctionnement de 

la commission 

dôapplication des 

peines (règles de 

quorum, cas et 

modalités des 

délibérations par 

voie 

dématérialisée) 

Modalit®s dôoctroi 

par le chef 

dô®tablissement 

pénitentiaire de 

permissions de 

sortir 

Ministère de la 

Justice 
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Article Objet de lôarticle 
Nature du texte 

dôapplication 

Objet du texte 

dôapplication 

Administration 

compétente 

53 
Am®liorer lôefficacit® en 

première instance 
Décret en Conseil dôEtat 

 

Liste des matières  

civiles, délits et 

contraventions 

pouvant faire 

lôobjet dôune 

sp®cialisation dôun 

TGI ; 

Cas de renvoi à la 

formation 

collégiale pour les 

affaires portées 

devant le TGI 

Ministère de la 

Justice 
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Article Objet de lôarticle 
Nature du texte 

dôapplication 

Objet du texte 

dôapplication 

Administration 

compétente 

Décret 

Fixation des TGI 

compétents sur un 

département pour 

connaître de 

certaines matières 

civiles et certains 

délits ou 

contraventions ; 

Siège, ressort et 

compétences 

matérielles des 

chambres détachées 

dénommées 

« tribunaux 

dôinstance » ; 

Modalités du 

service du livre 

foncier ; 

Liste des TGI dans 

un département 

dans lesquels il n'y 

a pas de juge 

d'instruction ; 

Liste des TGI dans 

lesquels un ou 

plusieurs magistrats 

du siège sont 

chargés des 

fonctions de juge 

de lôapplication des 

peines 

54 Améliorer lôefficacit® en appel 

Décret en Conseil dôEtat  

 

 

 

 

Décret 

 

 

 

 

Liste des matières 

civiles dont 

peuvent connaître 

les cours d'appel 

spécialisées 

 

Désignation des 

chefs de cour 

d'appel exerçant 

des fonctions de 

coordination et 

d'animation 

 

Désignation des 

cours d'appel 

spécialisées 

Ministère de la 

Justice 
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Article Objet de lôarticle 
Nature du texte 

dôapplication 

Objet du texte 

dôapplication 

Administration 

compétente 

59 Dispositions diverses Ordonnance 

Tirer les 

conséquences dans 

les textes de la 

suppression du 

tribunal dôinstance 

Ministère de la 

Justice 
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TABLEAU SYNOPTIQUE D ES CONSULTATIONS MENÉES 

Article Objet de lôarticle Consultations  obligatoires 
Consultations 

facultatives 

2 

G®n®raliser le pouvoir dôinjonction 

du juge de rencontrer un médiateur et 

élargir le domaine de la tentative de 

résolution amiable préalable 

Néant 

Ensemble des acteurs 

dans le cadre des 

chantiers de la Justice 

3 

S®curiser le cadre juridique de lôoffre 

en ligne de résolution amiable des 

différends 

Néant 

Ensemble des acteurs 

dans le cadre des 

chantiers de la Justice 

4 Etendre la représentation obligatoire Néant 

Ensemble des acteurs 

dans le cadre des 

chantiers de la Justice 

Conseil national des 

barreaux 

Organisations syndicales 

et représentatives des 

agriculteurs 

5 
Confier aux notaires divers actes non 

contentieux 
Néant 

Ensemble des acteurs 

dans le cadre des 

chantiers de la Justice 

Conseil supérieur du 

notariat 

6 
Expérimenter une autre procédure de 

révision des pensions alimentaires 
Néant 

Ensemble des acteurs 

dans le cadre des 

chantiers de la Justice 

7 Régimes matrimoniaux Néant 

Ensemble des acteurs 

dans le cadre des 

chantiers de la Justice 

8 

Alléger le contrôle a priori du juge 

des tutelles pour les actes de gestion 

patrimoniale 

Néant 

Ensemble des acteurs 

dans le cadre des 

chantiers de la Justice 

9  

Confier la gestion des fonds issus de 

la saisie des rémunérations et des 

sommes consignées dans le cadre 

dôune expertise ¨ la Caisse des d®p¹ts 

Comité technique des 

services judiciaires 

Ensemble des acteurs 

dans le cadre des 

chantiers de la Justice 

Comité consultatif de la 

législation et de la 

réglementation 
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Article Objet de lôarticle Consultations  obligatoires 
Consultations 

facultatives 

financières 

10 
Moderniser la délivrance des 

apostilles et des légalisations  
Néant 

Ensemble des acteurs 

dans le cadre des 

chantiers de la Justice 

11 Simplification de la méthode de 

régulation des tarifs réglementés 

de certains professionnels du droit 

 Ensemble des acteurs 

dans le cadre des 

chantiers de la Justice 

Organisations 

professionnelles 

concernées 

Autorité de la 

concurrence 

12 Suppression de la requête en divorce 
Comité technique des 

services judiciaires 

Ensemble des acteurs 

dans le cadre des 

chantiers de la Justice 

13 Règlement des litiges sans audience  
Comité technique des 

services judiciaires 

Ensemble des acteurs 

dans le cadre des 

chantiers de la Justice 

14 

Cr®ation dôune juridiction nationale 

de traitement dématérialisé des 

injonctions de payer Traitement 

dématérialisé des injonctions de 

payer au sein dôune juridiction ¨ 
compétence nationale 

Comité technique des 

services judiciaires 

Ensemble des acteurs 

dans le cadre des 

chantiers de la Justice 

16 Habilitation familiale Néant 

Ensemble des acteurs 

dans le cadre des 

chantiers de la Justice 

17 
Externalisation des comptes de 

gestion 
Comité technique des 

services judiciaires 

Ensemble des acteurs 

dans le cadre des 

chantiers de la Justice 

18 

Am®liorer lôefficacit® en permettant 

lôex®cution forc®e des d®cisions du 

JAFAm®liorer lôefficacité des 

décisions en matière familiale 

Comité technique des 

services judiciaires 

Ensemble des acteurs 

dans le cadre des 

chantiers de la Justice 

19 
Concilier publicité de la justice et vie 

privée dans le cadre notamment de la 

délivrance des décisions de justice 

Comité technique des 

services du Conseil dôEtat 

Comité technique spécial des 

greffes des tribunaux 

administratifs et des cours 

Ensemble des acteurs 

dans le cadre des 

chantiers de la Justice 
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Article Objet de lôarticle Consultations  obligatoires 
Consultations 

facultatives 

administratives dôappel 

Commission supérieure du 

Conseil dôEtat 

Conseil supérieur des 

tribunaux administratifs et 

cours administratives d'appel 

Comité technique des 

services judiciaires 

1920 

Allonger la durée de 

lôexp®rimentation de la proc®dure de 

médiation préalable obligatoire en 

matière de litiges de la fonction 

publique et de litiges sociaux 

Conseil supérieur des 

tribunaux administratifs et 

des cours administratives 

d'appel 

Conseil national d'évaluation 

des normes 

Ensemble des acteurs 

dans le cadre des 

chantiers de la Justice 

21 
Elargir les possibilités de recours aux 

magistrats honoraires 

Conseil supérieur des 

tribunaux administratifs et 

des cours administratives 

d'appel 

Ensemble des acteurs 

dans le cadre des 

chantiers de la Justice 

22 
Permettre le recrutement de juristes 

assistants 

Commission supérieure du 

Conseil dôEtat 

Conseil supérieur des 

tribunaux administratifs et 

des cours administratives 

d'appel 

Ensemble des acteurs 

dans le cadre des 

chantiers de la Justice 

23 

Tenir compte de lôint®r°t du service 

public de la justice pour apprécier les 

m®rites dôune demande de  maintien  

en activité au-del¨ de la limite dô©ge 

Commission supérieure du 

Conseil dôEtat 

Conseil supérieur des 

tribunaux administratifs et 

des cours administratives 

d'appel 

Ensemble des acteurs 

dans le cadre des 

chantiers de la Justice 

24 

Permettre au juge des référés 

précontractuels et contractuels de 

statuer en formation collégiale 

Conseil supérieur des 

tribunaux administratifs et 

des cours administratives 

d'appel 

Ensemble des acteurs 

dans le cadre des 

chantiers de la Justice 

25 
Renforcer lôeffectivit® des d®cisions 

de justice 

Commission supérieure du 

Conseil dôEtat 

Conseil supérieur des 

tribunaux administratifs et 

Ensemble des acteurs 

dans le cadre des 

chantiers de la Justice 
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Article Objet de lôarticle Consultations  obligatoires 
Consultations 

facultatives 

des cours administratives 

d'appel 

Conseil national d'évaluation 

des normes 

30 
Statut et compétence de la police 

judiciaireHabilitation des officiers et 

agents de police judiciaire 

Conseil national dô®valuation 

des normesNéant 
Conseil national 

dô®valuation des normes 

32 Visite des navires et engins flottants Néant 

Conseil supérieur de la 

marine marchande 

Chambre nationale de la 

batellerie artisanale 

34 à 36 

3 

Dispositions propres ¨ lôinstruction 

Faciliter le recours ¨ lôassignation ¨ 

résidence sous surveillance 

électronique 

Comité technique de 

lôadministration p®nitentiaire  

Comité technique des 

services pénitentiaires 

insertion et probation 

Néant 

40 et 

41II 

Dispositions relatives à la 

compétence du juge unique et à 

lôordonnance p®nale - travail 

dôint®r°t g®n®ral 

Comité technique de 

lôadministration p®nitentiaire  

Comité technique des 

services pénitentiaires 

insertion et probation 

Néant 

42 
Dispositions relatives au jugement 

des crimes 

Comité technique des 

services judiciaires 

Ensemble des acteurs 

dans le cadre des 

chantiers de la Justice 

43 à 50 

Dispositions relatives aux peines 

encourues et au prononcé de la peine, 

¨ la probation et ¨ lôex®cution des 

peines 

Comité technique ministériel 

Comité technique des 

services judiciaires 

Comité technique de 

lôadministration p®nitentiaire  

Conseil technique ministériel 

Ensemble des acteurs 

dans le cadre des 

chantiers de la Justice 

51 
Favoriser la construction 

dô®tablissements p®nitentiaires 

Comité technique des 

services pénitentiaires 

insertion et probation 

Ensemble des acteurs 

dans le cadre des 

chantiers de la Justice 

52 

Accueil temporaire extérieur dans le 

cadre dôun placement en CEF et 

exp®rimentation dôune mesure 

®ducative dôaccueil de jour 

Comité technique de la 

protection judiciaire de la 

jeunesse 

Ensemble des acteurs 

dans le cadre des 

chantiers de la Justice 

53 à 55 
Renforcer lôorganisation des 

juridictions 
Comité technique des 

services judiciaires 

Commission 

permanente dô®tudes du 

ministère de la justice 
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TITRE I
ER

 : DISPOSITIONS RELAT IVES AUX OBJECTIFS 

DE LA JUSTICE ET A L A PROGRAMMATION FINA NCIERE 

Article 1
er

 : Objectifs de la justice et programmation financière 

1. ETAT DU DROIT ET DIA GNOSTIC 

Le budget du minist¯re de la justice repr®sente 8,7 milliards dôeuros en cr®dits de paiements et 

9 milliards dôeuros en autorisations dôengagement dans la loi de finances initiale pour 2018, 

dont 5,5 milliards dôeuros de cr®dits de r®mun®rations (titre 2) et 3,2 milliards dôeuros de 

crédits de paiement et 3,5 milliards dôeuros dôautorisations dôengagement pour les autres titres 

(fonctionnement, investissement, interventions). Le plafond dôautorisations dôemplois sô®l¯ve 

à 84 969 équivalents temps plein travaillés. 

Le budget de la mission « Justice » est en progression constante depuis dix ans. Il affiche une 

progression moyenne de 3,2 % par an entre 2007 et 2017, avec une inflexion en 2014  

(+ 1,5 %) et 2015 (+ 1,1 %), puis une reprise en 2016 et 2017, du fait notamment des deux 

plans de lutte contre le terrorisme. Le minist¯re a par ailleurs b®n®fici® de cr®ations dôemplois 

importantes :plus de 12 000 équivalents temps plein créés entre 2007 et 2017.  

Pour autant, la part relative du budget de la mission « Justice è dans le budget de lô£tat, hors 

engagements financiers de lô£tat, r®gimes sociaux et de retraite, relations avec les collectivit®s 

territoriales et remboursements et d®gr¯vements, sôest stabilis®e ¨ environ 3,2 % depuis 2012.  

Par ailleurs, en dépit de la progression de ses moyens, le ministère de la justice connaît une 

certaine paupérisation : malgré plusieurs programmes de constructions pénitentiaires, les 

prisons fran­aises souffrent dôune sur-occupation importante qui altère les conditions de 

réinsertion des détenus et pèse sur les personnels ; les moyens des tribunaux ne leur 

permettent pas de réduire fortement les délais de jugement, les conditions de travail des 

magistrats et des fonctionnaires sont dégradées, les fournisseurs peuvent être payés avec 

retard ; le patrimoine immobilier de la protection judiciaire de la jeunesse est fortement 

dégradé ; lôinformatique minist®rielle souffre dôun sous-investissement et les infrastructures 

comme les applications sont largement obsolètes. 

La transformation de la justice nécessite donc un investissement dans la durée. 
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2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER ET OBJECTIFS POURSUIVIS 

La dernière loi de programmation pour le ministère de la justice remonte à 2002 : loi n° 2002-

1138 du 9 septembre 2002 d'orientation et de programmation pour la justice.  

Dans le contexte actuel, une nouvelle loi de programmation est indispensable, pour permettre 

de programmer dans la durée lôaugmentation des moyens de la justice n®cessaires ¨ 

lôaccomplissement des r®formes en profondeur qui sont lanc®es : transformation numérique 

du ministère, simplification de la procédure civile et de la procédure pénale, refonte des 

peines, renforcement de lôorganisation judiciaire.  

Le budget du minist¯re de la justice est marqu® par lôimportance de grands programmes 

dôinvestissement, quôil sôagisse des constructions de nouvelles places de prisons, de la 

r®novation, la restructuration ou lôextension des palais de justice ou du déploiement de projets 

informatiques structurants. Ces projets de long terme n®cessitent de disposer dôune visibilit® 

sur les moyens accordés. 

Par ailleurs, la construction de nouveaux établissements pénitentiaires, le développement des 

alternatives ¨ lôincarc®ration et du suivi des personnes plac®es sous main de justice, 

lôaugmentation du nombre de magistrats et de fonctionnaires pour am®liorer les d®lais de 

jugement, le développement des applications informatiques du ministère, le renforcement de 

lôaccompagnement des jeunes suivis par la protection judiciaire de la jeunesse vont conduire ¨ 

une forte augmentation des volumes de recrutements dans tous les métiers du ministère de la 

justice. En donnant des perspectives à cinq ans, la loi de programmation permettra de garantir 

des recrutements de qualité dans la durée. 

Enfin, les différentes transformations en profondeur induites par les dispositions législatives 

proposées dans le cadre de la loi de programmation pour la justice doivent, compte tenu de 

leur ampleur, sôappuyer dans un cadre financier stable afin de pouvoir °tre conduites dans les 

meilleures conditions. 

La loi de programmation pour la justice sôinscrit dans le cadre de la loi nÁ 2018-32 du 22 

janvier 2018 de programmation des finances publiques pour les années 2018 à 2022. Celle-ci 

prévoit à son article 22 que « lors du dépôt au Parlement d'un projet de loi de programmation 

autre qu'un projet de loi de programmation des finances publiques, le Gouvernement remet 

au Parlement un rapport permettant de s'assurer de la cohérence du projet de loi avec la 

trajectoire de finances publiques figurant dans la loi de programmation des finances 

publiques en vigueur ».  

La loi de programmation des finances publiques fixe une trajectoire ambitieuse correspondant 

¨ une baisse dôun point de PIB du niveau des pr®l¯vements obligatoires, de plus de trois points 

de PIB de la dépense publique, et de plus de cinq points de PIB de la dette publique. Pour 

respecter ces objectifs, en particulier sur le périmètre de la norme pilotable de l'État, 

l'évolution de la dépense en 2018 s'élèvera à + 1,0 % en volume, puis à - 0,5 % en volume en 
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2019, soit + 1,6 milliards dôeuros par rapport à 2018. Sur la période 2020-2022, alors que la 

charge de la dette augmentera de l'ordre de 0,1 point de PIB par an, le taux d'évolution en 

volume de la dépense sous norme pilotable sera de - 1 % par an. 

Pour les années couvertes par la loi de programmation des finances publiques, la loi de 

programmation pour la justice est cohérente avec les plafonds en crédits fixés par mission du 

budget g®n®ral ¨ lôarticle 15 de la loi de programmation des finances publiques et aux 

cr®ations dôemplois sous-jacentes, ce qui garantit sa soutenabilité.   

Ainsi, sur le périmètre de la mission « Justice », les ressources programmées hors pensions 

évolueront comme suit entre 2018 et 2022 : 

Milliards dôeuros courants 2018 2019 2020 2021 2022 

Crédits de la mission « Justice » 7,0 7,3 7,7 8,0 8,3 

La trajectoire en effectifs prévoit la création de 6 500 équivalents temps plein sur la période 

2018-2022.  

  
2018 2019 2020 2021 2022 

TOTAL 

2019-2023 

Évolution des effectifs 1 100 1 300 1 620 1 260 1 220 6 500 

Il est pr®vu une actualisation de la programmation avant la fin de lôann®e 2021, afin de 

vérifier la bonne adéquation entre les objectifs fixés, les réalisations et les moyens consacrés. 

3. ANALYSE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGÉES 

Ces ressources suppl®mentaires permettront de mettre en îuvre les chantiers de 

transformation de la justice.  

Les moyens accord®s ¨ lôadministration p®nitentiaire permettront notamment :  

- la construction de 7 000 places de prison dôici 2022 et lôam®lioration de lôentretien du 

parc existant ; 

- le d®veloppement des alternatives ¨ la d®tention et lôam®lioration de 

lôaccompagnement des personnes placées sous main de justice, par un développement 

de lôinsertion et de la probation, en vue de lutter contre la r®cidive ; 

- le renforcement de la sécurité des établissements et du renseignement pénitentiaire ; 

- lôam®lioration des conditions de travail des personnels, notamment par une diminution 

des vacances de postes et par une meilleure reconnaissance professionnelle. 

Les moyens accordés à la justice judiciaire, associés aux réformes de procédures et 

dôorganisation, permettront de r®nover profondément les méthodes de travail des juridictions, 

par une r®sorption des vacances de postes, par la constitution dô®quipes autour du magistrat, 
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par la numérisation des procédures. Un effort important est consenti pour améliorer le 

fonctionnement des juridictions et la rénovation des palais de justice. 

Les moyens accordés à la protection judiciaire de la jeunesse permettront la construction de 

20 centres éducatifs fermés dans le quinquennat et une diversification des modes de prises en 

charge, afin dôadapter la réponse apportée à la problématique particulière de chaque jeune. 

Les moyens accord®s ¨ lôacc¯s au droit et ¨ lôaide aux victimes permettront de garantir, dans 

ce contexte en transformation très profonde, que tous les justiciables, et en particulier les plus 

faibles, pourront b®n®ficier dôun acc¯s  au droit et au service public de la justice. 

Enfin, les moyens accordés au secrétariat général du ministère permettront la remise à niveau 

des infrastructures informatiques et télécommunications et le déploiement de nouvelles 

applications en vue dôune justice plus simple, plus efficace et plus proche des citoyens et de 

conditions de travail améliorées pour tous les agents et partenaires du ministère. Par ailleurs, 

un effort important est entrepris en faveur de lôaction sociale au b®n®fice des agents. 
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TITRE II  : SIMPLIFIER LA PROC EDURE CIVILE  

SOUS-TITRE I
ER

 :  REDEFINIR  LE  ROLE  DES ACTEURS 

DU PROCES 

CHAPITRE I
ER

 :  DEVELOPPER  LA  CULTURE  DU 

REGLEMENT  AMIABLE  DES DIFFERENDS 

Article 2 : Généraliser le pouvoir dôinjonction du juge de 

rencontrer un m®diateur et lôobligation de tentative de résolution 

amiable préalable à la saisine de la juridiction 

1. ETAT DU DROIT ET DIA GNOSTIC 

1.1. ETAT DES LIEUX  

La conciliation sôest d®velopp®e d¯s lô®poque révolutionnaire auprès des juges de paix, 

anc°tres des tribunaux dôinstance. Le pouvoir du juge de tenter une conciliation a par la suite 

®t® g®n®ralis®, lôarticle 21 du code de proc®dure civile disposant d®sormais quô ç il entre dans 

la mission du juge de concilier les parties è. Par cons®quent, tout juge peut, lorsquôil est saisi 

dôun litige et sôil lôestime opportun, tenter de concilier les parties.  

Pour certains contentieux, tels que pour les litiges prudôhomaux ou devant le tribunal paritaire 

des baux ruraux, ce pouvoir de conciliation du juge est devenu un préalable obligatoire. Par 

ailleurs, pour les tribunaux dôinstance et les autres juridictions dôexception connaissant une 

procédure orale, ont été créés, par un décret n°78-381 du 20 mars 1978, les conciliateurs de 

justice, auxiliaires bénévoles du service public de la justice qui ont notamment pour mission 

dôassurer, par d®l®gation, la conciliation que peut d®cider le juge. Les conciliateurs de justice 

peuvent en outre être directement saisis par les parties, dans un cadre extrajudiciaire, avant 

que le litige ne soit porté devant le juge.  

Le nombre de tentatives de conciliation judiciaires (par le juge ou le conciliateur de justice 

désigné par lui) effectuées dans le cadre dôune saisine du tribunal dôinstance , juridiction 

principalement concern®e en pratique, ®tait faible jusquô¨ lôentr®e en vigueur de lôarticle 4 de 

la loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle 

instaurant la tentative de conciliation préalable obligatoire. Depuis lôentr®e en vigueur de cette 

disposition, la part des tentatives de conciliation par rapport aux affaires nouvelles introduites 
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au fond augmente comme le démontre ci-après le tableau des tentatives préalables de 

conciliation devant le tribunal dôinstance et la juridiction de proximit®, avant sa suppression 

 

 Devant le tribunal dôinstance Devant le juge de proximité 

 

Tentatives de 

conciliation par le 

juge ou le 

conciliateur 

délégué par lui 

Affaires 

introduites au fond* 
% 

Tentatives de 

conciliation par le juge 

ou le conciliateur 

délégué par lui 

Affaires 

introduites au 

fond* 

% 

2010 4 365 305 407 1,4 477 102 908 0,5 

2011 2 700 281 701 1,0 812 93 434 0,9 

2012 2 365 284 800 0,8 1 488 76 594 1,9 

2013 2 580 282 161 0,9 1 654 74 764 2,2 

2014 2 191 297 646 0,7 1 817 84 990 2,1 

2015 2 567 284 596 0,9 2 161 81 418 2,7 

2016 3 083 267 261 1,2 2 265 78 825 2,9 

2017p**  4 630 291 684 1,6 1 185 30 179 3,9 

Source : Exploitation statistique du Répertoire général civil par Secrétariat général / Sous-direction de la 

statistique et des ®tudes et Direction des affaires civiles et du sceau / P¹le dô®valuation de la justice civile. 

* hors contentieux général : hors tutelles, surendettement 

** : données provisoires, extraction au 26 février 2018 

 

 

Ces chiffres, qui ne concernent que les conciliations effectuées par le juge ou à sa demande, 

doivent °tre mis en perspective avec lôactivit® globale des conciliateurs de justice  qui, entre 

2001 et 2015, a vu le nombre de saisines (hors et au cours dôune instance) passer de 106 300 à 

142 100 affaires (Infostat justice février 2017 n° 148 

(http://www.justice.gouv.fr/art_pix/stat_Infostat_148.pdf) 

 
L'activité des conciliateurs de justice

2001 2015

Evolution 

2001/2015 

en %

Nombre de conciliateurs 1 815 1 920 6

Visites reçues 164 000 230 000 40

Ensemble des saisines 106 300 142 100 34

Ensemble des affaires conciliées 60 200 80 200 33

Taux de réussite des conciliations en % 57 56 ///

Saisine directe par les particuliers

Toutes saisines directes 96 700 125 800 30

Affaires conciliées 54 400 72 200 33

Taux de réussite des conciliations en % 56 57 ///

Saisine par le juge

Toutes saisines par le juge 9 600 16 300 69

Affaires conciliées 5 800 8 000 39

Taux de réussite des conciliations en % 60 49 ///

Source: ministère de la justice-SG-SEM-SDSE- Enquête conciliateurs  

http://www.justice.gouv.fr/art_pix/stat_Infostat_148.pdf
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Parallèlement aux conciliations, la m®diation sôest d®velopp®e depuis les ann®es 1990, plus 

particuli¯rement en mati¯re familiale. Un dipl¹me dô£tat de m®diateur familial a ®t® cr®®. La 

m®diation sôest aussi d®velopp®e dans les autres mati¯res civiles, notamment en mati¯re de 

consommation à la suite de lôordonnance nÁ2015-1033 du 20 août 2015 relative au règlement 

extrajudiciaire des litiges de consommation ainsi quôen matière commerciale.  

La médiation s'entend de tout processus structuré, quelle qu'en soit la dénomination, par 

lequel deux ou plusieurs parties tentent de parvenir à un accord en vue de la résolution 

amiable de leurs différends, avec l'aide d'un tiers, le médiateur1, Celui-ci peut être choisi par 

les parties dans un cadre extrajudiciaire ou désigné par le juge mais toujours avec lôaccord des 

parties.  

La m®diation est payante puisquôil sôagit dôune activit® lib®rale et les tarifs sont libres. Ils 

peuvent être fonction du montant ou du type de litige, de la qualité des parties (professionnels 

ou particuliers), du temps passé (le coût horaire de médiation est alors variable de 100 euros à 

plus de 500 euros), m°me si des forfaits, assortis dôun tarif pour chaque heure suppl®mentaire 

effectuée, sont souvent proposés (de 500 euros à 1 500 euros). Les coûts sont répartis entre les 

parties à la médiation.  

En revanche, la m®diation familiale fait lôobjet dôun financement public, par la Caisse 

nationale des allocations familiales, la Caisse centrale de la mutualité sociale agricole, le 

ministère de la justice et certaines collectivités locales signataires dôun sch®ma d®partemental 

de développement de la médiation familiale, qui en réduit le coût pour les particuliers. Si le 

médiateur familial est conventionné par la Caisse nationale des Allocations familiales, il 

prend en considération la situation financière de chaque partie et un barème sôimpose (de 2  à 

131 euros par partie et par séance selon le revenu des parties).  

Si la m®diation n®cessite lôaccord des parties, le juge peut enjoindre ¨ celles-ci de rencontrer 

un médiateur pour quôil les informe sur lôobjet et le d®roulement dôune mesure de m®diation : 

en mati¯re familiale, lôarticle 373-2-10 du code civil prévoit que le juge aux affaires familiales 

peut enjoindre aux parties de rencontrer un m®diateur familial. De m°me, lôarticle 22-1 de la 

loi n° 95-125 du 8 f®vrier 1995 relative ¨ lôorganisation des juridictions et ¨ la proc®dure 

civile, pénale et administrative permet à tout juge, dans les cas de tentative préalable de 

conciliation prescrite par la loi, dôenjoindre aux parties de rencontrer un m®diateur. Lôobjectif 

de cet entretien est de lever les r®ticences des parties et dôobtenir leur accord sur une tentative 

de médiation judiciaire.  

Les statistiques relatives aux médiations et injonctions de rencontrer un médiateur ordonnées 

devant les tribunaux de grande instance ces dernières années sont les suivantes: 

 

                                                 
1
 Ordonnance n° 2011-1540 du 16 novembre 2011 portant transposition de la directive 2008/52/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 21 mai 2008 sur certains aspects de la médiation en matière civile et commerciale. 
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Ensemble des affaires TGI (JAF et 

hors JAF*) 
Ensemble des affaires JAF* Ensemble des affaires hors JAF 

 

Ensembl
e des 

affaires  
terminé

es* 

Envoi en 
médiatio

n ou 
injonctio

n de 
rencontr

er un 
médiateu

r**  

dont 
envoi 

en 
médiati

on 

dont 
injoncti
on de 

rencont
rer un 
médiat

eur 

Ensembl
e des 

affaires  
terminé

es* 

Envoi 
en 

médiati
on ou 

injoncti
on de 

rencont
rer un 
médiat

eur 

dont 
envoi 

en 
médiati

on 

dont 
injoncti
on de 

rencont
rer un 
médiat

eur 

Ensembl
e des 

affaires  
terminé

es* 

Envoi 
en 

médiati
on ou 

injoncti
on de 

rencont
rer un 
médiat

eur 

dont 
envoi 

en 
médiati

on 

dont 
injoncti
on de 

rencont
rer un 
médiat

eur 

201
0 

692 336 4 228 2 925 1 303 286 910 3 996 2 697 1 299 405 426 232 228 4 

201
1 

676 573 3 480 2 821 659 277 104 3 234 2 576 658 399 469 246 245 1 

201
2 

695 904 3 413 3 080 333 279 686 3 115 2 784 331 416 218 298 296 2 

201
3 

685 755 3 792 3 352 440 270 160 3 390 2 950 440 415 595 402 402 0 

201
4 

706 064 4 071 3 650 421 272 214 3 349 2 928 421 433 850 722 722 0 

201
5 

720 023 3 910 3 532 378 278 757 3 396 3 019 377 441 266 514 513 1 

201
6 

730 643 4 134 3 716 418 285 853 3 401 2 985 416 444 790 733 731 2 

201
7p 

736 342 3 764 3 486 278 282 703 3 005 2 727 278 453 639 759 759 0 

Source SDSE-RGC ; DACS PEJC 

* hors divorce par consentement mutuel, hors jonction 

** y compris prononcés dans le cadre de la mise en état 2017 

p : données provisoires 
Source : Exploitation statistique du Répertoire général civil par Secrétariat général/ Sous-direction de la statistique et des études et 

Direction des affaires civiles et du sceau / P¹le dô®valuation de la justice civile 

Introduite par la loi n° 2010-1609 du 22 décembre 2010 2 suite aux préconisations de la 

commission de réflexions sur la répartition des contentieux, dite « commission Guinchard », 

la procédure participative est inspirée du droit collaboratif nord ï américain. Aux termes de 

lôarticle 2062 du code civil, la convention de proc®dure participative est une convention  par 

laquelle les parties à un différend, assist®es par leurs avocats respectifs, sôengagent ¨ îuvrer 

conjointement et de bonne foi à la résolution amiable de leur différend ou à la mise en état de 

leur litige. 

                                                 
2
 loi n° 2010-1609 du 22 décembre 2010 relative à l'exécution des décisions de justice, aux conditions 

d'exercice de certaines professions réglementées et aux experts judiciaires 
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1.2. CADRE CONSTITUTIONNEL  

Lôintroduction de dispositions relatives aux modes alternatifs de résolution des différends doit 

pr®server le principe de recours effectif au juge tel quôil r®sulte de lôarticle 16 de la 

d®claration des droits de lôhomme de 1789. En effet, le Conseil constitutionnel consid¯re quôil 

ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des 

personnes int®ress®es dôexercer un recours effectif devant une juridiction. 

Sôil peut donc °tre impos® aux parties de tenter une conciliation ou une m®diation avant de 

saisir le juge, cela suppose que soient réunies deux conditions :  

- la structure de conciliation ou de médiation doit être aisément accessible, ce qui 

signifie quôelle doit pouvoir °tre rapidement disponible pour pouvoir recevoir les parties qui 

doivent justifier au moins dôune tentative de conciliation ou de médiation ;  

- le co¾t de cette conciliation ou de cette m®diation doit °tre nul ou dôune somme tr¯s 

modique.  

Côest la r®union de ces deux conditions qui permet que lô®tape obligatoire de tentative de 

conciliation ou de médiation ne retarde pas démesurément la saisine du tribunal, ne constitue 

pas une entrave ¨ lôacc¯s au juge, ni une charge suppl®mentaire ¨ supporter en plus de celles 

relatives à la procédure judiciaire.  

Lôacc¯s direct au juge doit par ailleurs °tre assur® pour des cas dôurgence.  

1.3. CADRE CONVENTIONNEL  

Les engagements internationaux, en particulier les dispositions de la convention européenne 

des droits de lôhomme, garantissent le droit dôacc¯s ¨ un juge. En effet, lôarticle 6 de la 

convention européenne des droits de lôhomme reconna´t ¨ toute personne le droit ¨ ce que sa 

cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable, par un tribunal 

indépendant et impartial.  

1.4. ELÉMENTS DE DROIT COM PARÉ 

Dans de nombreux pays, les parties sont incitées à se renseigner sur la médiation, mais pas à y 

recourir. En Angleterre ou en Espagne, la m®diation nôest jamais une phase obligatoire, mais 

il existe des m®canismes incitatifs. Au Qu®bec, les parties sont tenues dôassister ¨ une s®ance 

dôinformation sur la médiation familiale, même si elles ne sont pas obligées de recourir à la 

m®diation. En Roumanie, les s®ances dôinformation sur les avantages de la m®diation sont 

gratuites pour les parties. Aux Etats-Unis, les cours f®d®rales ont lôobligation de promouvoir 

les modes alternatifs de résolution des différends. Enfin, en Italie, le juge peut obliger les 

parties à tenter une conciliation en ordonnant aux parties de recourir à la médiation, qui ne se 

poursuivra cependant quôavec leur accord recueilli par le m®diateur en présence de leurs 

avocats qui les assistent durant la médiation. 
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2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER ET OBJECTIFS POURSUIVIS 

2.1. OBJECTIFS POURSUIVIS 

Lôobjectif poursuivi par ces dispositions est de d®velopper les modes alternatifs de résolution 

des différends afin que ne soient portées devant le juge que les affaires les plus contentieuses, 

pour lesquelles les parties nôont pu trouver ensemble de solution amiable et afin dôapaiser 

autant que possible les ®changes entre les parties. Il sôagit de permettre au juge de conduire les 

parties, qui nôavaient initialement pas envisag® un mode alternatif de r®solution des 

différends, à tenter une médiation, et de faire de la résolution amiable un principe général. 

2.2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER 

Les possibilit®s dôinjonction ¨ rencontrer un médiateur pour un entretien informatif ouvertes 

par lôarticle 22-1 sont aujourdôhui encore peu utilis®es. La loi nÁ 2016-1547 du 18 novembre 

2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle a pourtant consacré le rôle des conseils 

départementaux de lôacc¯s au droit dans la mise en îuvre de la politique locale de r®solution 

amiable des différends. 

 Il est  n®cessaire dôamener plus syst®matiquement les parties ¨ rechercher un mode alternatif 

de résolution des différends, ce qui nécessite une disposition législative. Le présent projet de 

loi vise à franchir une étape supplémentaire par rapport à celles déjà instituées pour favoriser 

les modes alternatifs de résolution des différends, en dernier lieu avec la loi n°2016-1547 du 

18 novembre 2016 susmentionnée car les effets de cette dernière restent somme toute trop 

limités. 

Pour favoriser lô®mergence dôaccords issus de m®diation non seulement en d®but mais 

®galement au cours de lôinstance, le gouvernement a la volont® de g®n®raliser la possibilit® 

pour le juge dôenjoindre aux parties de rencontrer un m®diateur, ce qui implique de  modifier  

la loi n°95-125 du 8 février 1995 relative à l'organisation des juridictions et à la procédure 

civile, pénale et administrative.  

3. OPTIONS POSSIBLES ET DISPOSITIF RET ENU 

3.1. OPTION ÉCARTÉE  

Lôoption consistant ¨ permettre au juge saisi dôordonner une conciliation ou m®diation, m°me 

en cas dôopposition dôune ou des parties nôa pas ®t® retenue. Une telle obligation appara´trait 

contraire ¨ lôadh®sion que les accords supposent de la part des parties. En effet, le succès de 

ces processus nécessite leur adhésion. En outre, cela implique une accessibilité et une 

disponibilit® des structures de conciliation ainsi quôun financement de ces structures, ce qui 

nôest dans lôimm®diat pas envisageable.  
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3.2. DISPOSITIF RETENU  

Le dispositif envisagé comprend plusieurs mesures. 

En coh®rence avec la suppression de lôaudience de non-conciliation, il est proposé de 

supprimer le premier alin®a de lôarticle 22-1 qui interdit au juge de désigner un médiateur 

pour procéder aux tentatives préalables de conciliation prescrites par la loi en matière de 

divorce et séparation de corps. 

Il est propos® par ailleurs dôaffirmer dans ce m°me article que le juge peut enjoindre aux 

parties de rencontrer un médiateur en tout état de la procédure, y compris en appel, lorsque le 

juge estime quôune r®solution amiable est possible. Il nôexistera ainsi plus de restriction tenant 

à la nature du contentieux ou à la juridiction saisie. Il ne sôagit pas dôimposer aux parties une 

m®diation  mais de les renvoyer vers une s®ance dôinformation sur lôobjet et le d®roulement 

dôune mesure de m®diation, qui pourra les inciter à en réaliser une. 

Il est enfin proposé de permettre au juge aux affaires familiales ïcette fois nécessairement 

avec lôaccord des parties- dôordonner une m®diation dans la d®cision statuant d®finitivement 

sur les modalit®s dôexercice de lôautorit® parentale.  

Le projet de loi prévoit dô®tendre la tentative pr®alable obligatoire de r®solution amiable, 

actuellement pr®vue pour les litiges devant le tribunal dôinstance, aux litiges portés 

dorénavant devant le tribunal de grande instance lorsque la demande nôexc¯de pas un montant 

d®fini par d®cret en Conseil dôEtat ou lorsquôelle a trait ¨ un conflit de voisinage. La tentative 

de résolution amiable consistera, au choix des parties, en une tentative de conciliation, de 

médiation ou de procédure participative.  A défaut, le juge déclarera la demande irrecevable.  

Toutefois, ¨ lôinstar de ce qui ®tait pr®vu pour la tentative de conciliation préalable obligatoire 

issue de lôarticle 4 de la loi nÁ 2016-1547, lôobligation ne sôappliquera pas dans les cas 

suivants :  

- lorsque les parties sollicitent conjointement l'homologation dôun accord ;  

- lorsque lôexercice dôun recours pr®alable est obligatoire devant lôautorit® ayant pris la 

décision (cf. les contestations en matière de sécurité sociale qui donnent lieu à un recours 

préalable devant la caisse de sécurité sociale à compter du 1
er
 janvier 2019) ;  

- lorsque les parties peuvent justifier d'un motif légitime pour être dispensées de la 

tentative préalable de conciliation ; 

- si le juge doit, en vertu dôune disposition particuli¯re, proc®der ¨ une tentative de 

conciliation (cf. le tribunal paritaire des baux ruraux qui relèvera dorénavant du TGI) 

 

Les conflits de voisinage sôentendront stricto sensu des conflits entre parties relatifs aux fonds 

dont ils sont propriétaires ou occupants titrés, tels que les demandes en bornage ou les 

demandes relatives aux servitudes. Ces contentieux ont fait lôobjet de 3 705 saisines du 

tribunal dôinstance et 4 965 saisines du tribunal de grande instance en 2016. 
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4. ANALYSE DES IMPACTS DE LA DISPOSITION EN VISAGÉE 

4.1. IMPACTS JURIDIQUES  

Lôarticle 22-1 de la loi n° 95-125 du 8 février 1995 relative à l'organisation des juridictions et 

¨ la proc®dure civile, p®nale et administrative dôune part et lôarticle 4 de la loi nÁ 2016-1547 

du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXI
e 
si¯cle dôautre part seront 

modifiés.  

Plus précisément, la disposition dô®largissement du champ de lôobligation de tentative de 

résolution amiable préalable envisagée dans le cadre du présent projet de loi constitue une 

extension de lôarticle 4 de la loi nÁ2016-1547 du 18 novembre 2016 relative à la 

modernisation de la justice du XXIème siècle instituant un préalable obligatoire de 

conciliation par un conciliateur de justice, dans certains cas3 et à certaines conditions4. Il sôagit 

dôinstaurer une tentative obligatoire de résolution amiable dès lors que la juridiction de droit 

commun (le tribunal de grande instance) et le tribunal dôinstance sont saisis dôune demande 

nôexc®dant pas un certain montant d®termin® par d®cret en Conseil dôEtat ou est relative ¨ un 

conflit de voisinage. Les demandes en paiement dôop®rations de cr®dits à la consommation ne 

seront pas concernées par la tentative préalable obligatoire de résolution amiable.   

La disposition dôextension du pouvoir dôinjonction du juge ¨ rencontrer un m®diateur 

envisagée ne contrevient pas à ce droit effectif dans la mesure o½ elle nôoblige pas les parties 

¨ proc®der ¨ une m®diation mais permet au juge de les obliger ¨ sôinformer, aupr¯s du 

médiateur, sur le recours à cette mesure.  

Dans ce cadre, sôagissant de lôarticulation avec le droit international et le droit de lôUnion 

européenne, il convient de préciser que les garanties prévues par les dispositions envisagées 

sont suffisantes pour assurer le respect de lôarticle 6 de  la convention europ®enne des droits 

de lôhomme garantissant le droit dôacc¯s ¨ un juge.  

4.2. IMPACTS SUR LES SERVICES JUDICIAIRES  

Ces dispositions devraient permettre, à terme, une réduction significative de la durée des 

procédures et du nombre de contentieux portés devant le juge et par conséquent diminuer la 

charge de travail des juridictions. Mais il est difficile dôen chiffrer les effets, dôautant plus 

quôil nôexiste pas en lô®tat dô®l®ments permettant de calibrer la charge de travail des 

magistrats et des fonctionnaires en cas de recours ¨ la m®diation lors dôune proc®dure.  

Lôimpact de la disposition relative à la tentative préalable obligatoire de résolution amiable est 

en outre dépendant du montant qui sera d®fini par d®cret en Conseil dôEtat et des contentieux 

                                                 
3
 En cas de saisine du tribunal dôinstance par d®clarations au greffe. 

4
Cette obligation nôexiste pas en en cas dôhomologations dôaccord, dôexistence dôune tentative de r®solution 

amiable, de motif légitime. 
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qui seront qualifiés de conflits de voisinage. Ce p®rim¯tre sera fix® dôune part en fonction des 

donn®es statistiques de lôactivit® en 2017 des conciliateurs de justice qui permettront de 

mesurer lôimpact de la r®forme de 2016, dôautre part de la capacit® des conciliateurs ¨ faire 

face à ces nouvelles demandes. 

En 2016, les conciliateurs de justice ont été saisis de 133 428 affaires nouvelles5. Le taux de  

réussite de la conciliation est de 54 %, constant ces dernières années, et atteint donc un niveau 

particulièrement élevé. 70 nouveaux conciliateurs ont été recrutés en 2017 pour atteindre le 

chiffre de 2 021 personnes exer­ant cette mission ¨ la fin de lôann®e. Pr¯s de 94% sont des 

retraités. Les conciliateurs sont remboursés de leurs frais de transport et perçoivent une 

indemnité forfaitaire annuelle pour leurs menues dépenses comprise entre 464 et 926 euros 

par mois. Les conciliateurs sont majoritairement saisis directement par les particuliers, ce qui 

représentait 125 000 saisines en 2015. Les saisines par le juge sô®l¯vent ¨ 16 000 sur la même 

période.  

Sôil est difficile de quantifier les effets exacts de la disposition, il est à prévoir une 

augmentation significative de lôactivit® des conciliateurs, n®cessitant dôimportantes 

campagnes de recrutement pour voir leurs effectifs augmenter dans des proportions similaires.  

Lôimpact sur le budget des juridictions sera limité et fonction du volume de saisine préalable 

obligatoire des conciliateurs. Lôaccroissement de lôactivit® des conciliateurs n®cessitera de 

renforcer la qualité de leurs conditions de travail, au besoin en collaboration avec les autres 

autorit®s publiques sôagissant par exemple des locaux de consultation.  

A terme, ce dispositif permettra de réduire significativement la charge de travail des juges et 

des greffiers compte-tenu de lôextension significative du champ de cette tentative préalable 

obligatoire.  

En effet, les affaires conciliées préalablement à toute saisine seront autant de dossiers qui ne 

seront pas soumis au juge, ou ne le seront que dans le cadre de la procédure d'homologation : 

- dans le premier des cas, l'impact en terme humain et matériel est très important 

puisqu'il diminue d'autant le nombre de saisines du juge ; 

- dans le second cas, l'impact est moindre dans la mesure où le dossier devra faire l'objet 

d'un enregistrement par le greffe et d'une décision du juge, mais l'homologation 

implique une procédure rapide et simple.  

Si lôon fait lôhypoth¯se dôun recrutement de 100 conciliateurs suppl®mentaires par an de 2019 

à 2022, soit 400 en plus en fin de période, traitant en moyenne 66 affaires, avec un taux de 

r®ussite dôenviron 50 %, ce sont 13.200 affaires qui nôiraient pas devant le juge ou seulement 

pour une homologation, soit une ®conomie dôemplois dôenviron 11 magistrats et 16 greffiers. 

Si lôon parvient en parall¯le ¨ accro´tre le nombre dôaffaires trait®es par conciliateur pour 

atteindre 100 affaires, le potentiel est de 20 000 affaires pour les nouveaux recrutements et 

34 300 affaires pour les 2 021 conciliateurs en fonction, soit 54 300 affaires. Dans cette 

fourchette haute, lô®conomie en fin de p®riode pourrait atteindre 43 magistrats et 65 greffiers. 

                                                 
5
 Source :Chiffres clefs de la justice 2017 
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4.3. IMPACTS BUDGÉTAIRES  

Sôagissant de lôaide juridictionnelle et lôacc¯s au droit, lôinjonction de rencontrer un m®diateur 

pour un entretien dôinformation est surtout d®velopp®e actuellement dans le cadre de la 

médiation familiale (article 373-2-10 du code civil). Cet entretien est réalisé par les 

médiateurs familiaux conventionnés avec la Caisse nationale des allocations familiales, sans 

frais pour le justiciable. Le référentiel national de financement partenarial des services de 

médiation familiale précise que « lôinformation individuelle et collective comme lôentretien 

préalable, gratuits pour les parties, sont pris en charge par les financeurs publics de la 

m®diation familialeé ». 

En dehors du champ de la médiation familiale, les conseils d®partementaux de lôacc¯s au droit 

pourront conventionner avec des m®diateurs pour organiser lôoffre dôentretien pr®alable 

dôinformation ¨ titre gracieux. Les CDAD ont, dôores et d®j¨, pour mission, de participer ¨ la 

politique locale de résolution amiable des différends depuis la loi de modernisation de la 

justice du XXIème siècle (art 54 : « Il participe ¨ la mise en îuvre d'une politique locale de 

résolution amiable des différends. Il peut participer au financement des actions 

poursuivies. ») venue consacrer une pratique préexistante. Ainsi, des conciliations ont lieu 

dans les PAD, RAD et MJD et, en mati¯re de m®diation, des r®unions dôinformation peuvent 

être organisées. Celles-ci sont non payantes pour les parties, ¨ lôinstar de toutes les 

permanences dôintervenants organis®es dans les CDAD. Le co¾t pour les conseils 

d®partementaux de lôacc¯s au droit devrait °tre relativement limit® dans la mesure o½ les 

médiateurs ont un intérêt direct à ces entretiens, qui sont de nature à accroître leur activité en 

débouchant dans un certain nombre de cas sur une médiation rémunérée.  

La rencontre avec un médiateur, à visée informative, pourra se dérouler dans un local mis à 

disposition par la juridiction, dans une maison de justice et du droit, ou au lieu dôexercice du 

médiateur.  

Lôimpact sur lôaide juridictionnelle d®pend du d®veloppement de la m®diation quôa vocation ¨ 

générer cette mesure. La loi de finances pour 2016 a en effet créé une aide à la médiation 

permettant la r®tribution tant de lôavocat que du médiateur, dont les modalités ont été 

précisées par le décret n° 2016-1876 du 27 décembre 2016 portant diverses dispositions 

relatives à l'aide juridique. La rétribution du médiateur sô®l¯ve ¨ 256 ú HT par partie 

b®n®ficiant de lôaide juridictionnelle, dans la limite de 512 ú HT pour lôensemble des parties. 

Celle de lôavocat est de 4 UV, soit 128 ú HT. Les frais engag®s au titre de lôaide 

juridictionnelle en matière de médiation (rétribution des médiateurs et éventuellement des 

avocats) sont estim®s aujourdôhui ¨ 1,2 Mú pour 2 300 m®diations (donn®es d®finitives 2017 

non encore disponibles).  

La conciliation, dans la mesure où elle est réalisée par des conciliateurs bénévoles, est sans 

impact direct sur lôaide juridictionnelle.  

Le développement de la conciliation et de la médiation pourra à terme avoir un impact à la 

baisse sur lôaide juridictionnelle en r®duisant le nombre de contentieux, plus co¾teux. 
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4.4. IMPACTS ÉCONOMIQUES ET SOCIAUX  

4.4.1 Impacts sur les auxiliaires de justice 

La g®n®ralisation du pouvoir dôinjonction de rencontrer un m®diateur nôa en soi aucun impact 

sur les auxiliaires de justice. Lôusage de ce pouvoir peut cependant avoir un impact sur leur 

activit® quôil est difficile dôestimer. Lôavocat peut accompagner son client aux r®unions de 

médiation. A contrario, lôimpact esp®r® en termes de r®duction des contentieux peut avoir un 

impact à la baisse sur son activité. Toutefois, une partie des auxiliaires de justice exerce 

également en tant que m®diateur et peut donc b®n®ficier directement dôun d®veloppement de 

la médiation. 

Les avocats peuvent également être sollicités pour assister les justiciables dans le cadre de 

tentatives préalables de conciliation. 

Enfin, le développement de la procédure participative aura un impact bénéfique pour la 

profession dôavocat, lôassistance dôun avocat ®tant obligatoire.  

4.4.2 Impacts sur les particuliers 

Lôentretien dôinformation sur la m®diation sera sans impact financier sur les particuliers. Si 

les parties d®cident dôengager une m®diation, les frais de m®diation seront en revanche ¨ leur 

charge (cf indication de tarifs donnée au 1.1), sauf pour les b®n®ficiaires de lôaide 

juridictionnelle. Comme indiqu® pr®c®demment, sôagissant de la m®diation familiale, le coût 

est réduit en fonction du niveau de ressources des parties, pour une médiation réalisée par un 

médiateur conventionné par la CNAF. 

Lôobligation dôune tentative pr®alable de r®solution amiable des diff®rends pour certains 

litiges nôa pas dôimpact financier automatique sur les particuliers puisquôils peuvent 

entreprendre une conciliation avec un conciliateur de justice, qui est gratuite. Le recours à une 

médiation ou une procédure participative payante est laissé au choix des parties. 

Les modes alternatifs de résolution des différends ouvrent la perspective pour le justiciable 

dôun r¯glement plus rapide de leur litige et dôune pacification des rapports entre les parties. 

4.4.3 Impacts sur les collectivités territoriales  

Ces dispositions nôont pas dôimpact automatique sur les collectivités locales. Certaines dôentre 

elles participent au financement des conseils d®partementaux dôacc¯s au droit (2,9 Mú de 

financements apportés par les collectivités territoriales en 2016) et peuvent souhaiter apporter 

des financements pour des actions en faveur de la politique de résolution amiable des 

différends, sans que cela constitue pour elles une obligation. Certaines collectivités locales 

concourent également au financement de la médiation familiale en participant aux schémas 

départementaux de médiation familiale. 
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5. MODALIT£S DôAPPLICATION DE LA LO I 

5.1. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS LE TEMPS  

La loi sera dôapplication imm®diate. 

5.2. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS L ôESPACE  

Cet article est applicable en Guadeloupe, à La Réunion, en Martinique, en Guyane, à Mayotte, 

à Saint-Martin, à Saint-Barthélemy et à Saint-Pierre-et-Miquelon. 

Å Sôagissant du I, en vertu des dispositions de l'article 82 de la loi nÁ 95-125 du 8 février 

1995 relative à l'organisation des juridictions et à la procédure civile, pénale et administrative, 

« Le I de l'article 5 et les articles 7 à 17 et 20 de la présente loi sont applicables en Nouvelle-

Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna ».  

D¯s lors que la disposition modifie lôarticle 22 de ladite loi qui nôa jamais ®t® rendue 

applicable en Nouvelle-Calédonie et en Polyn®sie fran­aise, elle ne saurait sôy appliquer. La 

disposition y est dôautant moins applicable que ces collectivit®s sont devenues comp®tentes en 

matière de procédure civile, item auquel doivent être rattachées les dispositions relatives à la 

médiation. 

Bien que lôEtat demeure comp®tent en mati¯re de proc®dure civile ¨ Wallis-et-Futuna, les 

r¯gles relatives ¨ la m®diation nôy ont jamais ®t® ®tendues historiquement pour des raisons 

dôopportunit® li®es ¨ lôimportance de la coutume pour le r¯glement des litiges.  

Il résulte de ce qui précède que les dispositions du I sont inapplicables dans les trois 

collectivit®s du Pacifique. A d®faut de mention expresse dôapplication, elles ne sôappliquent 

pas dans les TAAF. 

Å Sôagissant du II, en vertu des dispositions de l'article 112-II-B de la loi n° 2016-1547 

du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle, l'article 4 est applicable 

dans les îles Wallis et Futuna.  

Une mention expresse dôapplication au b®n®fice des ´les Wallis et Futuna est n®cessaire afin 

que la réforme puisse y trouver application. 

En revanche, le II du pr®sent article nôa pas vocation ¨ sôappliquer en Nouvelle-Calédonie et 

en Polynésie française en raison de la compétence propre de ces collectivités en la matière. 

5.3. TEXTES DôAPPLI CATION  

Un d®cret en Conseil dô£tat sera pris pour la mise en îuvre de la mesure envisag®e. 
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Article 3 : S®curiser le cadre juridique de lôoffre en ligne de 

résolution amiable  des différends 

1. ETAT DU DROIT ET DIA GNOSTIC 

1.1. ETAT DES LIEUX  

Alors que le législateur étend les hypothèses dans lesquelles la tentative de résolution amiable 

constitue un préalable obligatoire à la résolution du litige, lôoffre dôaide ¨ cette résolution se 

d®veloppe rapidement gr©ce ¨ lôoutil num®rique, y compris au moyen dôalgorithmes, mais 

sans garantie pour le justiciable sur la qualité du service apporté.   

Si les conciliateurs ont pour lôinstant seulement cr®® un site internet facilitant la prise de 

rendez-vous, le développement de la médiation en ligne est beaucoup plus conséquent.. Par 

ailleurs, le développement de lôoffre en ligne concerne ®galement lôarbitrage, mode de justice 

non ®tatique qui implique lôintervention dôune autorit® (lôarbitre) qui tient son pouvoir de 

juger, non dôune d®l®gation permanente de lôEtat ou dôune institution internationale, mais de 

la convention des parties (clause compromissoire). Ces nouveaux dispositifs de résolution des 

litiges, utiles pour le justiciable car simples et rapides, proposent des prestations payantes, 

variant de 400 euros à plus de 14.000 euros en fonction de la complexité de la matière, 

montant auquel peut sôajouter un surco¾t tenant au nombre de pi¯ces produites, au recours ¨ la 

visioconf®rence,  ¨ lôexistence dôune demande reconventionnelle pr®sent®e par le défendeur. 

1.2. CADRE CONSTITUTIONNEL  

La m®diation en ligne ®tant une activit® lib®rale, la r®gulation de lôoffre dôalternatives au 

règlement des diff®rends doit °tre concili®e avec la libert® dôentreprendre. Il ne sôagira pas 

dôemp°cher les plateformes offrant un service de conciliation, de m®diation ou dôarbitrage 

dôop®rer sur ce march®, mais dôoffrir aux utilisateurs un gage de qualit® des plateformes gr©ce 

à la certification 

1.3. CADRE CONVENTIONNEL  

La disposition envisagée visant à la certification de services en ligne de conciliation, de 

m®diation ou dôarbitrage, dans la mesure o½ elle nôest pas rendue obligatoire, doit °tre en 

conformité avec le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 

2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à 

caractère personnel et à la libre circulation de ces données, notamment son article 42.3 qui 

dispose que « La certification est volontaire et accessible via un processus transparent ».  
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La certification de services en lignes ne constitue pas au sens strict une mesure technique au 

sens de la directive (UE) 2015/1535 du Parlement européen et du conseil du 9 septembre 2015 

pr®voyant une proc®dure dôinformation dans le domaine des r®glementations techniques et des 

r¯gles relatives aux services de la soci®t® dôinformation.  

Cependant, dans la mesure où la certification sera nécessaire pour le raccordement au service 

public de la justice et où les utilisateurs de plateformes seront donc incités à aller vers celles 

certifiées, une telle certification pourrait être assimilée à une règle technique "de facto" 

mentionnée au : 

- f) i) « les dispositions législatives, réglementaires ou administratives d'un État membre 

qui renvoient soit à des spécifications techniques ou à d'autres exigences ou à des règles 

relatives aux services, soit à des codes professionnels ou de bonne pratique qui se réfèrent 

eux-mêmes à des spécifications techniques ou à d'autres exigences ou à des règles relatives 

aux services, dont le respect confère une présomption de conformité aux prescriptions fixées 

par lesdites dispositions législatives, réglementaires ou administratives; » 

- f) iii) : « les spécifications techniques ou d'autres exigences ou les règles relatives aux 

services liées à des mesures fiscales ou financières qui affectent la consommation de produits 

ou de services en encourageant le respect de ces spécifications techniques ou autres 

exigences ou règles relatives aux services; ne sont pas concernées les spécifications 

techniques ou autres exigences ou les règles relatives aux services liées aux régimes 

nationaux de sécurité sociale »6. 

A titre de précaution, une notification à la Commission européenne, sur le fondement de la 

directive (UE) 2015/1535 précitée, semble donc préférable. 

1.4. ELÉMENTS DE DROIT COM PARÉ 

Il existe aux Pays-Bas un site officiel qui fournit des informations juridiques et propose une 

aide ¨ la r®solution des litiges, gr©ce ¨ lôintelligence artificielle. Le logiciel couvre le droit de 

la famille, le droit de la consommation, le droit des baux d'habitation, le droit du travail et le 

droit administratif. Sôil propose une aide en ligne ¨ la r®solution des diff®rends, il ne fait pas 

lôobjet dôune labellisation. 

Un projet de plateforme de médiation en ligne des litiges de consommation sôest ®galement 

d®velopp® au Canada. La plateforme a ®t® peu utilis®e en raison notamment dôun manque de 

visibilité auprès du grand public. Ce constat a récemment conduit un tribunal canadien 

                                                 
6
 Voir également le considérant 12 de la directive : « Il est nécessaire de préciser la notion de règle technique de 

facto. Notamment, les dispositions par lesquelles l'autorité publique se réfère à des spécifications techniques ou à 

d'autres exigences, ou incite à leur observation, ainsi que les dispositions visant des produits auxquelles l'autorité 

publique est associée, dans un but d'intérêt public, ont pour effet de conférer au respect desdites spécifications ou 

exigences une valeur plus contraignante que celle qu'elles auraient normalement en raison de leur origine 

privée. » 
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spécialisé dans les conflits affectant des copropriét®s ¨ sôemparer de cette plateforme pour son 

propre contentieux.  

Ces exemples illustrent la nécessaire visibilité dont les sites internet de résolution amiable des 

diff®rends ont besoin et lôapport ind®niable que constituera leur certification par des 

organismes accrédités, afin que les citoyens puissent avoir recours à un site présentant les 

garanties indispensables à la médiation. 

2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER ET OBJECTIFS POURSUIVIS 

Compte tenu de la diversité des plateformes et solutions techniques proposées en matière de 

résolution des différends ne faisant pas appel à la justice étatique, le ministère de la justice 

considère nécessaire de mettre en adéquation « offre » et « demande du public » en matière de 

conciliation, de m®diation ou dôarbitrage en ligne, dans un cadre sécurisé. La certification de 

sites proposant des solutions exclusivement issues de traitements algorithmiques ou 

automatis®s nôest pas envisag®e. La r®gulation de lôoffre de conciliation, de m®diation et 

dôarbitrage doit reposer sur lôinformation et le consentement des utilisateurs quant au 

fonctionnement partiel du site sur un algorithme. Il est ®galement propos® dôimposer ¨ ces 

services de sôassurer que les personnes physiques op®rant pour leur compte respectent des 

conditions dôimpartialité, de compétence et de diligence.. La mise en place dôune certification 

par un organisme accrédité nécessite une disposition de nature législative. 

3. OPTIONS POSSIBLES ET DISPOSITIF RETENU  

3.1. OPTIONS ÉCARTÉES 

La proposition de loi dôorientation et de programmation pour le redressement de la justice 

émanant de Monsieur Philippe Bas, adoptée au Sénat le 24 octobre 2017, prévoyait en son 

article 8 la régulation « des prestations dôaide ¨ la r®solution amiable des litiges è dôune part 

et la cr®ation dôun service public en ligne dôautre part7. Le rapport dôam®lioration et de 

                                                 
7
 Article 8 de la proposition de loi dôorientation et de programmation pour le redressement de la justice 

enregistr® ¨ la Pr®sidence de lôAssembl®e nationale le 25 octobre 2017 :  

« Apr¯s lôarticle 4 de la loi nÁ 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle, 

sont insérés deux articles 4-2 et 4-3 ainsi rédigés : 

« Art. 4-2. ï Les personnes proposant, de manière rémunérée ou non, un service de communication au public en 

ligne fournissant des prestations dôaide ¨ la r®solution amiable des litiges respectent des obligations 

dôinformation pr®alable, dôimpartialit®, de comp®tence, de diligence et, sauf accord contraire des parties, de 

confidentialit® pr®cis®es par un d®cret en Conseil dô£tat. 

ç Est puni dôun an dôemprisonnement et de 75 000 euros dôamende le fait, pour une personne physique ou pour 

le dirigeant de droit ou de fait dôune personne morale exer­ant lôactivit® d®finie au premier alinéa, de ne pas 

avoir respecté les prescriptions de ce même premier alinéa. 

« Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables de ces infractions dans les conditions 

pr®vues ¨ lôarticle 121-2 du code pénal. Elles encourent une peine dôamende, suivant les modalit®s pr®vues ¨ 

lôarticle 131-38 du m°me code, ainsi que les peines mentionn®es aux 2Á et 9Á de lôarticle 131-39 dudit code. 
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simplification de la procédure civile remis à la ministre de la justice le 15 janvier 2018 se 

pronon­ait aussi en faveur dôune offre publique. Le d®veloppement dôun service public de 

résolution amiable des différends a toutefois été écarté car cette option aurait nécessité des 

investissements techniques considérables, alors même que des opérateurs privés se 

développent sur ce terrain, en proposant des solutions numériques innovantes.  

Par ailleurs, a ®t® ®cart®e la piste de la cr®ation dôune commission de certification au sein du 

minist¯re de la justice. Lôoption dôune extension de la comp®tence de la commission de 

m®diation de la consommation a ®galement ®t® ®cart®e en raison de son champ dôapplication 

sp®cifique et du fait que son existence m°me est requise par le droit de lôUnion europ®enne.  

3.2. DISPOSITIF RETENU  

Contrairement aux deux rapports précités, le rapport relatif à la transformation numérique de 

la justice, remis à la ministre de la justice le 15 janvier 2018, affichait une nette préférence 

pour lôinitiative priv®e en la mati¯re. Côest cette orientation qui a ®t® retenue en d®cidant de 

proc®der ¨ la certification dôop®rateurs num®riques priv®s par des organismes accr®dit®s. 

Côest pourquoi il est envisag® dôimposer aux services en ligne fournissant des prestations 

dôaide ¨ la r®solution amiable des diff®rends  de sôassurer que les personnes physiques op®rant 

pour leur compte respectent des conditions dôimpartialit®, de comp®tence et de diligence et 

dôassurer lôinformation des parties lorsque la m®diation sera propos®e ¨ lôaide dôun 

algorithme. Le respect de la confidentialité des informations détenues par les personnes 

îuvrant sur ou pour ces services en ligne sera p®nalement assur®. 

La certification des plateformes devra ®galement leur ouvrir la possibilit®, dans lôavenir, de se 

raccorder au syst¯me dôinformation de la justice. Ce raccordement sera subordonn® au respect 

de prescriptions précisées par arrêté technique du garde des sceaux, ministre de la justice, pris 

apr¯s avis de la commission nationale de lôinformatique et des libert®s. 

Il conviendra dôaccorder la certification aux m®diateurs justifiant de leur inscription sur la 

liste pr®vue ¨ lôarticle L. 615-1 du code de la consommation au titre de leur activité de 

m®diation de consommation. En effet, la commission dô®valuation et de contr¹le de la 

m®diation de la consommation sôassure du respect par les candidats des conditions 

garantissant leur ind®pendance ¨ lô®gard des professionnels. La commission veille à 

lô®ventuelle porosit® des personnes ou organisations sollicitant lôinscription sur la liste de 

médiateurs de la consommation et des entreprises dont ils pourraient procéder. Elle est 

également très attentive au statut des personnes travaillant avec le médiateur de la 

consommation inscrit sur la liste quôelle ®tablit. Lôexamen approfondi auquel proc¯de la 

commission dô®valuation et de contr¹le de la m®diation de la consommation justifie que les 

                                                                                                                                                         
Lôinterdiction mentionn®e au 2Á du m°me article 131-39 est prononcée pour une durée maximale de cinq ans et 

porte sur lôactivit® professionnelle dans lôexercice ou ¨ lôoccasion de laquelle lôinfraction a ®t® commise. 

« Art. 4-3. ï Il est institu® un service public gratuit en ligne dôaide ¨ la r®solution amiable des litiges, conforme 

aux prescriptions du premier alin®a de lôarticle 4-1. » 
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personnes physiques ou morales inscrites sur cette liste bénéficient de la certification objet de 

la présente disposition de plein droit (73 médiateurs de la consommation ont été inscrits par la 

commission dô®valuation et de contr¹le de la m®diation de la consommation sur la liste des 

médiateurs de la consommation à la date du 19 février 2018). 

De m°me, la certification sera accord®e aux personnes inscrites, dans le ressort dôune cour 

dôappel, sur la liste des m®diateurs pr®vue ¨ lôarticle 22-1 A de loi n° 95-125 du 8 février 

1995 relative à l'organisation des juridictions et à la procédure civile, pénale et administrative. 

Cette liste est dress®e par lôassembl®e g®n®rale des magistrats de la cour dôappel, en veillant 

au respect de critères de compétence et de probité déterminés par le décret n° 2017-1457 du 9 

octobre 2017 relatif à la liste des médiateurs auprès de la cour d'appel et après prestation de 

serment du médiateur. 

4. ANALYSE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGÉES 

4.1. IMPACTS JURIDIQUES  

Trois articles supplémentaires, 4-1,4-2 et 4-3 relatifs à la s®curisation de lôoffre en ligne de 

résolution amiable des différends seront insérés dans la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 

2016 de modernisation de la justice du XXI
e 
siècle. 

Le premier article : 

- Impose aux personnes qui proposent un service de conciliation, médiation, arbitrage en 

ligne, de respecter les obligations relatives à la protection des données personnelles et, 

sauf accord des parties, de confidentialité, ainsi que de garantir un accès direct aux 

informations relatives au processus en question ; 

- Enonce que le service de conciliation, m®diation ou arbitrage implique lôintervention 

dôune personne physique qui  accomplit sa mission avec diligence et comp®tence, en 

toute ind®pendance et impartialit®, dans le cadre dôune proc®dure efficace et 

équitable ; 

- A ce titre, le service en question ne peut r®sulter exclusivement dôun algorithme ou 

dôun traitement automatis®. Lorsque le service est propos® ¨ lôaide dôun tel outil, 

lôint®ress® doit avoir connaissance et y consentir express®ment ; 

- Soumet au secret professionnel les personnes qui concourent à la fourniture ou au 

fonctionnement de ce service, au-delà du médiateur déjà tenu par une obligation de 

confidentialité.  

Le deuxi¯me article pr®voit que les services en question peuvent faire lôobjet dôune 

certification par un organisme accr®dit®. Côest le Comit® fran­ais de lôaccr®ditation 

(COFRAC) qui accréditera ces organismes certificateurs. Le COFRAC, créé en 1994 sous le 

régime de la loi du 1er juillet 1901 (association de droit privé à but non lucratif) a été désigné 
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comme unique instance nationale dôaccr®ditation par le d®cret du 19 d®cembre 2008, 

reconnaissant ainsi lôaccr®ditation comme une activit® de puissance publique. Afin de tenir 

compte des expertises déjà acquises dans ce domaine, et pour éviter les doublons 

administratifs,  seront certifiés de plein droit les conciliateurs de justice, les médiateurs de la 

consommation (au titre de lôactivit® de m®diation de consommation) et les personnes inscrites, 

dans le ressort dôune cour dôappel sur la liste des m®diateurs tenue pour lôinformation des 

juges. En effet, le cadre législatif et réglementaire applicable dans chacun de ces domaines 

permet de considérer que les garanties sont réunies pour que le service en ligne satisfait aux 

exigences précitées.    

Le dernier article renvoie ¨ un d®cret en Conseil dôEtat le soin de d®finir les cas dans 

lesquels la certification est exig®e (ce pourra °tre le cas pour lôinterconnexion de ces services 

au syst¯me dôinformation de la justice), la proc®dure de d®livrance et de retrait de la 

certification et les conditions dans lesquelles est assurée la publicité de la liste des services en 

question.  

4.2. IMPACTS SUR LES SERVICES JUDICIAIRES  

La r®gulation de lôoffre de r®solution amiable des diff®rends en ligne a vocation ¨ favoriser 

son développement et ainsi réduire, à terme, les saisines contentieuses des tribunaux. 

Le raccordement des plateformes de m®diation en ligne aux syst¯mes dôinformation de la 

justice n®cessitera des travaux importants qui ne pourront °tre engag®s quôune fois la nouvelle 

chaîne applicative civile déployée entre 2020 et 2022. En effet, les applications informatiques 

civiles existantes, installées sur des serveurs locaux ne permettent pas, sauf à engager de très 

co¾teux et lourds d®veloppements de sôinterfacer avec des applications externes au ministère 

de la justice.  

A noter également que le nouveau cadre juridique de lôoffre en ligne de r®solution amiable  

des différends introduit par le projet de loi trouvera ¨ sôappliquera ®galement dans le cadre des 

litiges portés devant les juridictions administratives au cours desquels des médiations 

pourraient °tre men®es ¨ lôinitiative des parties, sur le fondement de lôarticle L. 213-5 du code 

de justice administrative, ou ¨ lôinitiative du juge, sur le fondement de lôarticle L. 213-7 du 

même code. 

4.3. IMPACTS ÉCONOMIQUES  ET SOCIAUX  

4.3.1 Impacts sur les auxiliaires de justice 

La r®gulation de lôoffre dôaide ¨ la r®solution des litiges en ligne pourrait aboutir ¨ une 

réduction des saisines contentieuses et donc potentiellement aux besoins dôassistance et de 

représentation par un conseil dans la phase contentieuse.  
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En revanche, lôactivit® de m®diation nôa pas dôimpact sur lôactivit®, distincte, de conseil 

juridique qui est réglementée et relève principalement de la profession dôavocat et, ¨ titre 

accessoire, dôautres professions du droit (notamment les huissiers de justice, les notaires). Le 

besoin de conseil juridique sera en outre très fort dans la phase amiable puisque celle-ci a 

vocation à aboutir à un accord homologable par le juge.  

Enfin, les avocats, les notaires, les huissiers de justice peuvent exercer une activité de 

médiation. Les services en ligne développés par ces professionnels pourront prétendre à la 

certification pr®vue par lôarticle 3.  

4.3.2 Impacts sur les particuliers 

La certification envisag®e sera un gage de s®curit® de lôoffre en ligne de r®solution amiable 

des différends et permettra aux particuliers de saisir ces services de façon plus confiante. Leur 

volonté de rechercher une solution amiable au problème rencontr® trouvera ®cho aupr¯s dôun 

opérateur de qualité. Il en est attendu un gain indéniable pour les particuliers. 

5. MODALIT£S DôAPPLICATION DE LA LOI  

5.1. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS LE TEMPS  

Lôentr®e en vigueur de ces dispositions est imm®diate, sous r®serve des dispositions 

dôapplication pour les proc®dures de d®livrance et de retrait de la certification. 

5.2. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS L ôESPACE  

Cet article est applicable en Guadeloupe, à La Réunion, en Martinique, en Guyane, à Mayotte, 

à Saint-Martin, à Saint-Barthélemy et à Saint-Pierre-et-Miquelon. 

Elles ne sont pas applicables en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie Française et à Wallis-et-

Futuna. Elles n®cessitent une mention expresse dôapplication pour les territoires des Terres 

Australes et Antarctiques Françaises, prévue dans le présent projet de loi.  

5.3. TEXTES DôAPPLICATION  

Un d®cret en Conseil dô£tat sera pris pour la mise en îuvre de la mesure envisag®e. 
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CHAPITRE II  :  ETENDRE  LA  REPRESENTATION  

OBLIGATOIRE  

Article 4 : Étendre la représentation obligatoire 

1. ETAT DU DROIT ET DIA GNOSTIC 

1.1. ETAT DES LIEUX  

En premi¯re instance, sont actuellement sans repr®sentation obligatoire lôensemble des 

contentieux relevant des tribunaux dôinstance, tribunaux de commerce, conseils de 

prudôhommes, tribunaux des affaires de sécurité sociale, tribunaux du contentieux de 

lôincapacit®, cour nationale de lôincapacit® et de la tarification de lôassurance des accidents du 

travail et tribunaux paritaires des baux ruraux. Cela signifie que les parties peuvent se 

défendre elles-m°mes devant ces juridictions sans avoir lôobligation de prendre un avocat. 

A lôinverse, les contentieux attribu®s aux tribunaux de grande instance sont en principe 

soumis au principe de représentation obligatoire des parties par un avocat, sous réserve des 

exceptions suivantes : les r®f®r®s (sauf demande de main lev®e dôopposition au paiement dôun 

chèque, article 32, alinéa 2, du décret-loi du 30 octobre 1935), les procédures collectives 

(livre VI du code de commerce), les demandes de délégation, déchéance ou retrait partiel de 

lôautorit® parentale (article 1203 du code de proc®dure civile), le changement de sexe (article 

1055-7 du m°me code), la pr®somption dôabsence (article 1062 du m°me code), lôincapacit® 

des mineurs (émancipation, administration légale, tutelle ; articles 1217 et suivants du même 

code), la demande de consentement à une procréation médicalement assistée avec tiers 

donneur (article 1157-2 du m°me code) et lôadoption simple ou pl®ni¯re si lôadopt® a moins 

de 15 ans (article 1168 du même code). 

La repr®sentation est en principe obligatoire devant la cour dôappel, sauf exceptions. Elles 

sont nombreuses et concernent principalement : les appels contre les décisions des tribunaux 

paritaires des baux ruraux, des tribunaux des affaires de sécurité sociale, des juges des 

enfants, des juges des tutelles (des majeurs et des mineurs), des juges de lôexpropriation, des 

juges des libertés et de la détention en matière de droit des étrangers et de visites 

domiciliaires, le surendettement, certains recours en matière de procédures collectives, 

certains recours contre les décisions prises par certaines instances professionnelles des 
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professions réglementées8, ainsi que certains recours contre les décisions prises par les 

autorités administratives ind®pendantes. Le minist¯re dôavocat nôest pas non plus obligatoire 

dans les affaires port®es devant la cour nationale de lôincapacit® et de la tarification des 

accidents du travail statuant sur appel des décisions rendues par les tribunaux du contentieux 

de lôincapacit®. 

1.2. ELÉMENTS DE DROIT COM PARÉ 

Il y a deux grands groupes de pays au sein de lôUnion europ®enne : ceux au sein desquels, par 

principe, lôinstitution de lôavocat nôest pas obligatoire (Belgique, Royaume-Uni, Estonie) ; 

ceux, ¨ lôinverse, plus nombreux, qui ont généralisé la représentation obligatoire, avec une 

exception pour les petits litiges (Italie, Pays-Bas, et Allemagne). 

Au Royaume-Uni, les parties en personne (litigants in person)  peuvent toujours ester en 

justice. Un nombre croissant de personnes saisissent la juridiction civile sans être 

repr®sent®es, et ce, notamment en raison dôune r®duction constante ces derni¯res ann®es du 

budget de lôaide juridictionnelle en mati¯re civile et familiale. 

En Belgique, ¨ lôexception du contentieux devant la Cour de cassation, le justiciable a le droit 

de se défendre personnellement en justice sans recourir à un avocat. Le juge peut cependant 

lui interdire de présenter lui-même ses conclusions et défenses si « la passion ou 

lôinexp®rience lôemp°che de sôexprimer avec la d®fense convenable ou la clart® n®cessaire » 

(art. 758 du Code judiciaire). 

En Estonie, en principe, une partie peut ester en justice en personne sans lôassistance dôun 

avocat. Elle peut aussi se faire assister par une personne ayant un Master de droit reconnu par 

lôEtat ou une qualification ®trang¯re ®quivalente. 

Sôagissant des pays qui ont g®n®ralis® le recours ¨ lôavocat, rares sont les exceptions 

permettant au justiciable de plaider directement devant le juge sans être représenté par un 

conseil. 

En Italie, le recours à un avocat est obligatoire dans la majorité des contentieux puisquôil 

sôimpose pour toutes les demandes sup®rieures ¨ 1 100 euros. Toutefois, le juge dôinstance 

(giudice di pace) peut autoriser une partie à participer ¨ lôinstance sans avocat en fonction de 

la nature et de la gravit® de lôaffaire. 

Aux Pays-Bas, le recours ¨ la repr®sentation obligatoire est g®n®ralis®, ¨ lôexception du juge 

de canton qui traite les affaires civiles inférieures à 25 000 euros et du contentieux du travail.  

                                                 
8
 Sont concernés les avocats, notaires, courtiers de marchandises assermentés, administrateurs et mandataires 

judiciaires. 
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Lorsquôun appel est ouvert contre une d®cision du juge de canton, il est n®cessaire de 

constituer avocat. 

En Allemagne, l´article 78 du code de procédure civile allemand prévoit que la représentation 

est obligatoire ¨ lôexception des litiges devant le tribunal d´instance (Amtsgericht). 

2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER ET OBJECTIFS POURSUIVIS 

Si lôabsence de repr®sentation obligatoire est g®n®ralement justifi®e par la pr®servation de 

lôacc¯s au juge (contentieux sociaux, familiaux li®s ¨ la capacit® ou ¨ lô®tat des personnes, 

étrangers) ou par les difficultés économiques des parties (procédures collectives, 

surendettement), il sôav¯re que de nombreuses questions rev°tent en r®alit® une complexit® 

certaine. Lôintervention dôun sp®cialiste du droit est alors bénéfique pour le justiciable, mais 

®galement pour le juge. En effet, le conseil juridique d®livr® par lôavocat au justiciable et sa 

plus-value pour faire valoir les intérêts de son client, la présentation des pièces, moyens et 

arguments par cet auxiliaire de justice sont souvent indispensables pour que la défense de ces 

intérêts soit effective. En outre, il aide le juge dans sa prise de décision. 

Côest pourquoi il appara´t opportun dô®tendre la repr®sentation obligatoire tout en pr®servant 

la possibilit®, pour lôadministration, dô°tre repr®sent®e par ses agents dans les contentieux 

fiscaux, douaniers et de lôexpropriation en raison des comp®tences particuli¯res quôils ont 

développées en ces matières. Cette extension doit concerner la première instance et lôappel.  

Ainsi, si la repr®sentation des parties devant les juridictions de lôordre judiciaire rel¯ve 

principalement de dispositions de nature r®glementaire, la r®alisation de lôobjectif poursuivi 

impose de modifier quelques dispositions législatives.  

3. OPTIONS POSSIBLES ET DISPOSITIF RETENU  

3.1. OPTIONS ÉCARTÉES 

Lôintroduction de la repr®sentation obligatoire dans les contentieux relevant actuellement de 

la comp®tence du tribunal dôinstance a ®t® envisag®e pour les demandes exc®dant 5 000 euros. 

Elle ®tait pr®conis®e par le rapport du groupe de travail sur lôam®lioration et la simplification 

de la procédure civile9. Taux du ressort et représentation obligatoire auraient ainsi été liés 

puisque la possibilit® dôinterjeter appel nôaurait ®t® ouverte que dans les contentieux avec 

repr®sentation obligatoire. Cette option a toutefois ®t® ®cart®e car il est apparu quôelle limitait 

lôacc¯s au juge de mani¯re trop importante. Il en est de m°me sôagissant de la mati¯re 

familiale hors divorce. 

                                                 
9
 Rapport portant amélioration et simplification de la procédure civile de Madame Frédérique Agostini et de 

Monsieur Nicolas Molfessis remis à la garde des sceaux le 15 janvier 2018 
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3.2.  DISPOSITIF RETE NU 

En première instance, le principe donnant la faculté aux parties de se défendre seules dans 

les contentieux qui rel¯vent de la comp®tence actuelle du tribunal dôinstance est maintenu, 

afin de pr®server lôacc¯s au juge dans des contentieux qui sont, selon les cas, des contentieux 

de proximité touchant des justiciables vulnérables, des contentieux peu techniques, ou dans 

lesquels lôimportance de lôoffice du juge para´t de nature ¨ pr®server les int®r°ts des parties 

même non représentées. Deux contentieux actuellement trait®s dans lôenceinte des tribunaux 

dôinstance basculent cependant en repr®sentation obligatoire : celui des élections 

professionnelles et des baux ruraux. Il sôagit en effet de contentieux complexes. La 

représentation restera facultative devant le juge de lôex®cution lorsque le litige portera sur une 

créance inférieure à 10 000 euros (il pourra sôagir ainsi dôune contestation relative ¨ une 

mesure dôex®cution portant sur une cr®ance inf®rieure ¨ ce montant ou encore dôune 

contestation tenant ̈ la liquidation dôune astreinte inf®rieure ¨ ce montant).  

Devant le tribunal de grande instance, relèveront ainsi de la représentation obligatoire les 

baux ruraux, les élections professionnelles, les loyers commerciaux, les référés portées devant 

le président du tribunal de grande instance, le changement de sexe, lôadoption dôun enfant 

recueilli avant lô©ge de 15 ans, les contentieux de la r®vision de la prestation compensatoire, 

de la d®l®gation et du retrait total ou partiel de lôautorit® parentale et du délaissement parental, 

la matière fiscale les demandes relatives à des créances supérieures à 10 000 euros devant le 

juge de lôex®cution10, lôexpropriation et le contentieux douanier. 

Dans un objectif de simplification des règles de procédure applicables devant le tribunal de 

grande instance, lôintroduction de la repr®sentation obligatoire en mati¯re douani¯re est li®e ¨ 

lôalignement de la proc®dure dans cette mati¯re avec la proc®dure de droit commun applicable 

devant le tribunal de grande instance. 

Les procédures actuellement traitées par les tribunaux des affaires de sécurité sociale et les 

tribunaux du contentieux de lôincapacit® qui rel¯veront du tribunal de grande instance ¨ 

compter du 1
er
 janvier 2019 resteront sans représentation obligatoire. En revanche, le 

contentieux actuellement porté en premier et dernier ressort devant la Cour nationale de 

lôincapacit® et de la tarification de lôassurance des accidents du travail rel¯vera de la 

procédure avec représentation obligatoire. Une disposition est prévue dans la loi afin de 

permettre aux caisses dô°tre dispens®es du minist¯re dôavocat, pour quôelles puissent se 

défendre elles-mêmes, ce qui est gage de maîtrise des dépenses de ces organismes de droit 

priv® investis dôune mission de service public. Pour mémoire, ce contentieux oppose 

exclusivement les entreprises aux caisses et est particulièrement technique. 

En appel, la représentation obligatoire sera généralisée à la plupart des contentieux, à 

lôexception notamment du surendettement des particuliers ou des procédures collectives.  

                                                 
10

 Ne sont pas concern®es les demandes relatives ¨ lôex®cution dôune d®cision dôexpulsion, et les demandes de 

liquidation dôastreinte vis®es plus haut qui resteront sans représentation obligatoire. 
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En mati¯re de s®curit® sociale et dôaide sociale, la proc®dure deviendra avec repr®sentation 

obligatoire. Néanmoins, une disposition législative permet aux caisses de sécurité sociale 

dô°tre dispens®es du minist¯re dôavocat, pour quôelles puissent se d®fendre elles-mêmes, ce 

qui est gage de ma´trise des d®penses pour ces organismes de droit priv® investis dôune 

mission de service public. Il en ira de même pour les conseils départementaux et les maisons 

départementales des personnes handicap®es concernant le contentieux de lôaide sociale et le 

contentieux technique.  

La possibilit® dô°tre repr®sent® par un d®fenseur syndical en mati¯re prudôhomale sera 

maintenue. 

Les recours form®s devant la cour dôappel de Paris contre les d®cisions prises par les autorités 

administratives indépendantes11 resteront sans repr®sentation obligatoire puisquôil ne sôagit 

pas dôappels form®s contre des d®cisions rendues par une juridiction de lôordre judiciaire mais 

de simples recours. 

4. ANALYSE DES IMPACT S DES DISPOSITIONS ENVISAGÉES  

4.1. IMPACTS JURIDIQUES  

Afin de couvrir lôensemble des domaines dans lesquels la repr®sentation par avocat deviendra 

obligatoire, il faut modifier la loi n° 90-85 du 23 janvier 1990 complémentaire à la loi n° 88-

1202 du 30 décembre 1988 relative à l'adaptation de l'exploitation agricole à son 

environnement économique et social, la loi n° 2007-1787 du 20 décembre 2007 relative à la 

simplification du droit, et des dispositions législatives du code des procédures civiles 

dôex®cution, du code de la sécurité sociale et du code des douanes. 

Tirant les cons®quences de la disparition des tribunaux dôinstance, cette r®forme pr®voit, dans 

les contentieux sans représentation obligatoire devant le nouveau tribunal de grande instance, 

les mêmes possibilit®s dôassistance et de repr®sentation des parties que celles qui sont 

actuellement ouvertes dans les contentieux relevant de la compétence des tribunaux 

dôinstance. 

4.2. IMPACTS SUR LES SERVICES JUDICIAIRES  

La r®forme nôinduit aucune charge suppl®mentaire pour les services judiciaires, mais une 

modification des méthodes de travail dans les contentieux dans lesquels la représentation sera 

obligatoire. La procédure suivie dans ces contentieux sera en effet désormais une procédure 

écrite menée par un avocat et non plus une procédure orale. Cela implique la mise en place 

                                                 
11

 Il sôagit de lôautorit® des march®s financiers, lôautorit® de la concurrence, la commission de contr¹le des 

organismes de gestion des droits dôauteur et des droits voisins, la haute autorit® pour la diffusion des îuvres et la 

protection des droits sur internet et lôautorit® de r®gulation des communications ®lectroniques et des postes. 
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dô®changes d®mat®rialis®s entre les parties et le greffe du tribunal ainsi que le respect de 

r¯gles strictes relatives au d®lai dôaccomplissement des actes de la proc®dure. 

Une amélioration de la qualité juridique des litiges soumis aux juridictions est par ailleurs 

attendue dans les contentieux dans lesquels la représentation obligatoire sera étendue. Elle est 

de nature à simplifier tant le travail du magistrat que celui du greffe. 

Les contentieux concernés par cette extension représentent des volumes très différents tant en 

premi¯re instance quôen appel.  

a) En première instance  

Au global, les contentieux concernés par la réforme (dans ses volets législatif et 

réglementaire) représenteront plus de 160 000 affaires. Toutefois, dans beaucoup dôentre 

elles, les parties font dôores et d®j¨ le choix dô°tre repr®sent®es par un avocat : 

- les référés portés devant le président du tribunal de grande instance : 97 000 affaires en 

moyenne par an ; 

- les demandes relatives à des créances supérieures à 10 000 euros devant le juge de 

lôex®cution (hors demandes relatives ¨ lôex®cution dôune d®cision dôexpulsion, qui resteront 

sans représentation obligatoire) : au global 39 000 affaires en moyenne par an ; 

- les contentieux de la révision de la prestation compensatoire, de la délégation et du retrait 

total ou partiel de lôautorit® parentale et du d®laissement parental : 5 700 affaires en moyenne 

par an ; 

- lôexpropriation : 4 400 affaires en moyenne par an ; 

- le contentieux relevant du tribunal paritaire des baux ruraux : en moyenne 2 860 affaires 

par an au cours des quatre dernières années ; 

- le contentieux douanier : en moyenne 1 075 affaires par an au cours des quatre dernières 

années (ce contentieux est en augmentation constante au cours de cette période) ; 

- les autres contentieux (lôadoption dôun enfant recueilli avant lô©ge de 15 ans, le 

contentieux des élections professionnelles, le changement de sexe, la matière fiscale, les 

loyers commerciaux) plus faibles en volume repr®sentent au total de lôordre de 16 500 affaires 

en moyenne par an.  

b) En appel 

Au total, les contentieux concern®s repr®senteront plus de 30 000 affaires, sans quôil ne soit l¨ 

encore possible de distinguer les affaires dans lesquelles les parties ont déjà fait le choix 

dô°tre repr®sent®es par un avocat : 
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- les appels contre les décisions des tribunaux des affaires de sécurité sociale : 10 400 

affaires en moyenne par an mais le contentieux augmente de manière régulière et devrait 

encore sôaccro´tre dans les ann®es ¨ venir (13 000 affaires en 2017), ce dôautant que les appels 

des d®cisions rendues par les TCI viendront sôajouter ¨ ce contentieux ¨ compter de 2019 (7 

000 affaires supplémentaires) ;  

- les appels contre les décisions des juges des enfants : 7 800 affaires en moyenne par an ; 

- les appels contre les décisions des juges des tutelles (des majeurs et des mineurs) : 6 800 

affaires en moyenne par an ; 

- les appels contre les décisions des tribunaux paritaires des baux ruraux ou des juges de 

lôexpropriation : 1 700 affaires en moyenne par an.  

4.3. IMPACTS SUR LES SERVICES JUDICIAIRES  

Enfin, lôimpact sur les syst¯mes dôinformation du minist¯re est mod®r® d¯s lors que le 

p®rim¯tre de la communication ®lectronique obligatoire nôint¯gre pas les contentieux de 

proximit® actuellement trait®s par les tribunaux dôinstance et g®r®s par des applications 

informatiques différentes de celles des tribunaux de grande instance.  

Dôun point de vue technique et budg®taire, il est peu opportun dô®tendre la communication 

électronique à partir des applications existantes compte tenu de leur ancienneté et des travaux 

engagés sur le portail des juridictions à horizon de 2020. Ce portail intègre en effet les 

fonctionnalités de communication dématérialisée avec non seulement les avocats mais 

également les tiers et dans ce cadre, le périmètre de la communication électronique pourra être 

facilement étendu. 

4.4. IMPACTS BUDGÉTAIRES  

Lôestimation de lôimpact sur la d®pense dôaide juridictionnelle de lôextension de la 

représentation obligatoire se heurte à deux difficultés :  

- lôimpossibilit® de conna´tre le nombre de b®n®ficiaires potentiels de lôaide juridictionnelle 

qui est vraisemblablement assez variable selon les types de contentieux concernés. Il a donc 

été retenu un taux uniforme de b®n®ficiaires de lôaide juridictionnelle (9,8 % correspondant au 

nombre dôadmissions ¨ lôaide juridictionnelle au civil rapport® au nombre dôaffaires nouvelles 

au civil) ; 

- lôimpossibilit® de conna´tre pour une partie des contentieux le nombre dôaffaires dans 

lesquelles les b®n®ficiaires de lôaide juridictionnelle ®taient d®j¨ assist®s dôun avocat. A cet 

®gard, il est vraisemblable quôun grand nombre de justiciables sollicitent actuellement lôaide 

dôun avocat dans les litiges o½ la repr®sentation nôest pas obligatoire dans la mesure o½ il est 

pris en charge par lôaide juridictionnelle. 
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Le co¾t en mati¯re dôaide juridictionnelle de lôextension de la repr®sentation obligatoire 

résultant des dispositions législatives et réglementaires a été estimé en multipliant le nombre 

dôaffaires concern®es par lôextension de la repr®sentation obligatoire (environ 200 000), par le 

nombre moyen de parties par affaire actuellement non représentées par un avocat (fixé par 

hypothèse à deux par affaire), par le taux de p®n®tration de lôaide juridictionnelle (9,80 %), 

puis par le co¾t moyen dôune mission dôaide juridictionnelle en mati¯re civile en premi¯re 

instance (525 ú HT) et enfin par le taux de T.V.A. applicable (17,59 %). Il nôest pas tenu 

compte des éventuels contentieux qui seraient évités ou réorientés (conciliation, médiation) du 

fait de la pr®sence obligatoire dôun avocat, qui peut °tre de nature ¨ dissuader les justiciables 

de former un recours.  

Le montant ainsi calcul® sô®l¯ve ¨ 24 Mú. Il représente moins le coût estimé de la mesure 

quôun co¾t maximum, compte tenu notamment de la part vraisemblablement ®lev®e des 

b®n®ficiaires de lôaide juridictionnelle qui sont d®j¨ aujourdôhui repr®sent®s par un avocat. Il 

excède en outre le coût des seules dispositions législatives, en intégrant plus généralement les 

extensions de la représentation obligatoire envisagées par voie réglementaire.  

4.5. IMPACTS ÉCONOMIQUES ET SOCIAUX  

4.5.1 Impacts sur les auxiliaires de justice 

Les dispositions prévues auront des retombées économiques positives pour les avocats, dont 

lôintervention sera impos®e dans de nouveaux contentieux. Il nôest pas possible dôen mesurer 

lôampleur, qui d®pend ¨ la fois du nombre dôaffaires dans lesquelles les justiciables nôont 

actuellement pas choisi de se faire assister et du niveau dôhonoraires des avocats, par 

définition variable selon les avocats et les contentieux.  

4.5.2 Impacts sur les entreprises et sur les particuliers 

Quôil sôagisse dôentreprises ou de particuliers, les justiciables non ®ligibles ¨ lôaide 

juridictionnelle devront payer un avocat dans les contentieux dans lesquels la représentation 

obligatoire sera ®tendue. En particulier, ¨ lôexception des proc®dures collectives et de 

quelques contentieux marginaux, les entreprises devront désormais toujours recourir à un 

avocat dans les affaires soumises au tribunal de commerce, et donc supporter ce coût. 

A titre dôexemple, des forfaits sont propos®s sur les sites internet des avocats pour une 

procédure devant le tribunal le tribunal de grande instance en première instance à partir de 

1 600 ú, hors honoraires de r®sultat et ¨ partir de 800 ú pour une proc®dure devant le juge de 

lôex®cution.  

En outre, la charge des frais dôavocat de la partie gagnante peut °tre assum®e par la partie 

perdante dans le cadre de la condamnation aux frais irr®p®tibles de lôarticle 700 du code de 

proc®dure civile, dont le rapport pour lôam®lioration et la simplification de la proc®dure civile 

propose une large application, au regard de la facture dôhonoraires produite par les avocats. 
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Il est en contrepartie attendu une amélioration de la qualité des écritures des parties et donc de 

la qualité des décisions rendues, qui bénéficiera à tous ces justiciables.  

5. CONSULTATIONS MENÉES  ET MODALIT£S DôAPPLICATION  

5.1. CONSULTATIONS FACULTA TIVES 

Le Conseil National des barreaux a été consulté, ainsi que les organisations syndicales et 

représentatives des agriculteurs. 

5.2. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS LE TEMPS  

Lôentr®e en vigueur des nouvelles dispositions relatives ¨ la repr®sentation obligatoire sera 

concomitante ¨ celle de la fusion des tribunaux dôinstance et de grande instance, ¨ lôexception 

des dispositions relatives ¨ lôappel en mati¯re de s®curit® sociale et dôaide sociale, qui 

entreront en vigueur au plus tard ¨ la date fix®e au I de lôarticle 114 de la loi n° 2016-1547 de 

modernisation de la justice du XXIème siècle. Cette date correspond à la date à laquelle les 

tribunaux des affaires de la s®curit® sociale et les tribunaux du contentieux de lôincapacit® 

disparaîtront, avec un transfert des procédures en cours aux tribunaux de grande instance 

spécialement désignés pour connaître de ces contentieux. Cette entrée en vigueur différée 

permettra de déployer les outils informatiques nécessaires. 

Lôabrogation de lôarticle 83 de la loi nÁ 90-85 du 23 janvier 1990 complémentaire à la loi 

n° 88-1202 du 30 décembre 1988 relative à l'adaptation de l'exploitation agricole à son 

environnement économique et social prendra effet au jour de la disparition des tribunaux 

dôinstance. 

Lôarticle 367 du code des douanes, article unique du A de la section 5 du chapitre III du titre 

XII de ce code, sera abrog® en m°me temps quôentreront en vigueur les dispositions relatives 

à la représentation obligatoire. Il est repris au nouvel article 364 pour les juridictions pénales. 

5.3. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS L ôESPACE  

Se rattachant aux r¯gles r®gissant la profession dôavocat, la pr®sente disposition rel¯ve de la 

comp®tence de lôEtat sur lôensemble du territoire de la R®publique. 

Cet article est donc applicable de plein droit en Guadeloupe, à La Réunion, en Martinique, en 

Guyane, à Mayotte, à Saint-Martin, à Saint-Barthélemy et à Saint-Pierre-et-Miquelon. 

1°) Sôagissant du I, lôarticle 83 de la loi nÁ 90-85 du 23 janvier 1990 nôayant pas ®t® ®tendu en 

Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, dans les îles Wallis et Futuna et dans les TAAF, 

il ne sôy applique pas. 
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2°) Sôagissant du II, en vertu des dispositions de l'article 30 de la loi n° 2007-1787 du 20 

décembre 2007 relative à la simplification du droit, modifi®e par lôordonnance n° 2017-1491, 

« Pour l'application du I de l'article 2 de la présente loi dans les îles Wallis et Futuna, en 

Polynésie française, en Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques 

françaises, les mots : en matière prud'homale sont remplacés par les mots : devant le tribunal 

du travail ». 

Il en résulte que cet article 2-I a été étendu avec adaptation à ces collectivités. 

Par conséquent, une mention expresse dôapplication du II de cet article est n®cessaire au 

b®n®fice des collectivit®s dôoutre-mer susmentionnées. 

3°) Sôagissant du III qui concerne des dispositions du code des douanes, il nôa pas vocation ¨ 

sôappliquer en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, dans les îles Wallis et Futuna, à 

Saint-Pierre-et-Miquelon, à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin, collectivités compétentes en 

la matière. 

4Á) Sôagissant du IV, qui concerne la modification dôune disposition (L.121-4) du code des 

proc®dures civiles dôex®cution, en vertu des dispositions de l'article L.641-1-1° du CPCE, 

« Le livre Ier, à l'exception du 6° de l'article L. 112-2 et de l'article L. 162-2 ; » est applicable 

dans les ´les Wallis et Futuna. Les dispositions de lôarticle L.121-4 y sont incluses. 

Par conséquent, une mention expresse dôapplication du IV de cet article est n®cessaire au 

bénéfice de Wallis-et-Futuna. 

5Á) Sôagissant du V, qui concerne la modification dôune disposition (L.142-9) du code de la 

sécurité sociale, il nôa pas vocation ¨ sôappliquer en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie 

française, dans les îles Wallis et Futuna, à Saint-Pierre-et-Miquelon, et à Mayotte, cet article 

du code de la sécurité sociale n'est pas applicable dans ces collectivités dont certaines sont en 

outre compétentes en la matière. 

6Á) Sôagissant du VI, qui concerne la modification dôune disposition (L.134-4) du code de 

lôaction sociale et des familles, il nôa pas vocation ¨ sôappliquer en Nouvelle-Calédonie, en 

Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna. En effet, cette disposition est issue du 2° 

du II de lôarticle 12 de la loi nÁ 2016-1547 du 18 novembre 2016, lequel nôa pas ®t® ®tendu 

aux trois collectivités du Pacifique. 

5.4. TEXTE DôAPPLICATION  

Un d®cret en Conseil dô£tat d®terminera les crit¯res de dispense de repr®sentation obligatoire 

par un avocat. 
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CHAPITRE III  :  REPENSER LôOFFIC E DES JURIDICTIONS  

Article 5 : Confier aux notaires divers actes non contentieux 

1. ETAT DU DROIT ET DIA GNOSTIC 

1.1. ETAT DES LIEUX  

1.1.1 Actes de notoriété constatant la possession d'état en matière de filiation 

Le code civil permet, dans différentes situations, de prouver une situation juridique par 

lô®tablissement dôun acte de notori®t® : 

- preuve de la date et du lieu de naissance suppl®ant lôabsence dôacte de naissance en cas 

de projet de mariage (article 71 du code civil) ; 

- preuve de la qualit® dôh®ritier (article 730-1 du code civil) ; 

- constat de la possession dô®tat ®tablissant la filiation (article 317 du code civil). 

Les deux premiers sont établis par le notaire, tandis que le dernier est dressé par le juge 

dôinstance. L'article 317 du code civil, dans sa rédaction issue de la loi du 13 décembre 2011, 

prévoit que chacun des parents ou l'enfant peut demander au juge du tribunal d'instance du 

lieu de naissance ou de leur domicile que lui soit délivré un acte de notoriété qui fera foi de la 

possession d'état jusqu'à preuve contraire. 

La filiation établie par la possession d'état constatée dans l'acte de notoriété est mentionnée en 

marge de l'acte de naissance de l'enfant. Ni l'acte de notoriété, ni le refus de le délivrer ne sont 

sujets en eux même à recours. Mais en cas de refus de délivrance de l'acte, il reste possible de 

saisir le tribunal de grande instance d'une demande en constatation de la possession d'état ; en 

cas de d®livrance de lôacte, la filiation peut °tre contest®e par toute personne qui y a intérêt en 

rapportant la preuve contraire. L'acte de notoriété ne fait ainsi présumer de la filiation que 

jusqu'à preuve contraire. 

L'acte de notoriété est établi sur la foi des déclarations d'au moins trois témoins et, si le juge 

l'estime nécessaire, de tout autre document produit, qui attestent une réunion suffisante de 

faits au sens de l'article 311-1 du code civil. 

1.1.2 Actes de notori®t® suppl®ant les actes de lô®tat civil 

La loi du 20 juin 1920 ayant pour objet de suppléer par des actes de notoriété à l'impossibilité 

de se procurer des expéditions des actes de l'état civil dont les originaux ont été détruits ou 
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sont disparus par suite de faits de guerre a pour objet de suppléer par des actes de notoriété 

®tablis par le juge dôinstance l'impossibilité de se procurer des expéditions des actes de l'état 

civil dont les originaux ont ®t® d®truits ou sont disparus par suite dôun sinistre ou de faits de 

guerre.  

En effet, la loi n° 68-671 du 25 juillet 1968 modifiée relative à l'état civil des Français ayant 

vécu en Algérie ou dans les anciens territoires français d'outre-mer ou sous tutelle devenus 

indépendants a par ailleurs prévu des modalités particulières de reconstitution ou 

dô®tablissement des actes dô®tat civil des Fran­ais ayant v®cu en Algérie ou dans les anciens 

territoires français d'outre-mer ou sous tutelle devenus indépendants, en prévoyant le recueil 

des déclarations de témoins par le juge d'instance. 

Par ailleurs, des facilit®s de preuves ont ®t® institu®es par lôordonnance nÁ 62-800 du 16 juillet 

1962 pour les actes de lô®tat civil dress®s en Alg®rie avant lôind®pendance et en faveur des 

personnes qui ont vécu en Algérie quelle que soit leur nationalité. 

1.1.3 Recueil de consentement en mati¯re dôassistance m®dicale ¨ la procr®ation 

Tous les couples qui ont recours à une assistance médicale à la procréation doivent 

préalablement consentir à cette technique après avoir reçu une information. Dans le cadre 

dôune ins®mination artificielle, sans intervention dôun tiers donneur, c'est le m®decin qui se 

charge d'informer le couple sur le processus médical et de recueillir leur consentement. Dans 

le cadre d'une assistance médicale à la procréation avec intervention d'un tiers donneur, les 

formalités du consentement donné par le couple sont plus rigoureuses en raison des 

conséquences qu'entraîne le recours à cette technique au regard de la filiation de l'enfant 

conçu par ce moyen.  

L'article 311-20 du code civil prévoit ainsi que les époux ou les concubins doivent 

préalablement donner, dans des conditions garantissant le secret, leur consentement au juge 

ou au notaire, qui les informe des conséquences de leur acte au regard de la filiation. Cette 

disposition est reprise dans le code de la sant® publique ¨ lôarticle L. 2141-10. Le juge ou le 

notaire enregistre la d®claration de consentement sans exercer aucun contr¹le dôopportunit®, 

ni ®mettre aucun avis ou question relative ¨ lôint®r°t de lôenfant ou le mode de vie familiale 

des int®ress®s. La justification des conditions m®dicales ouvrant lôacc¯s ¨ lôassistance 

médicale à la procréation ne sont pas non plus du ressort du juge ou du notaire, même s'il est 

admis quôils pourraient refuser de recevoir le consentement dôun couple qui ne remplirait 

manifestement pas les exigences légales. Les formalités entourant le recueil du consentement 

visent avant tout à s'assurer de la bonne information du couple et à pouvoir attester de la 

réalité du projet parental commun en cas de refus ultérieur de l'un des membres du couple de 

reconnaître l'enfant issu de la procréation médicalement assistée.  
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2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER ET OBJECTIFS POURSUIVIS 

Lôobjectif premier poursuivi est celui de recentrer l'institution judiciaire sur les missions 

juridictionnelles et les questions nécessitant la prudence et l'autorité du juge. La 

d®judiciarisation de lôacte de notori®t® sôinscrit dans la continuit® des missions actuelles 

confiées aux notaires qui dressent déjà des actes de notoriété en matière de filiation et de 

succession. De la même manière, le maintien de compétences concurrentes entre le juge et le 

notaire pour le recueil de consentement en matière de procréation médicale assistée ne paraît 

pas justifié.  

Le second objectif poursuivi est lôuniformisation des r¯gles de comp®tence r®gissant les actes 

de notoriété régis par le code civil. En effet, en mati¯re civile, lôacte de notori®t® destin® ¨ 

suppl®er l'impossibilit® pour un ®poux de se procurer un extrait dôacte de naissance avec 

indication de sa filiation en vue de son mariage (article 71 du code civil) et lôacte de notori®t® 

destin® ¨ ®tablir la qualit® dôh®ritier en mati¯re de succession (article 730-1 du code civil) sont 

à la charge des notaires. Depuis dix ans, plusieurs mesures sont intervenues pour simplifier la 

délivrance des actes de notoriété en transférant des compétences du juge dôinstance vers les 

notaires. Il r®sulte de cet ®tat du droit et de ce mouvement de d®judiciarisation, quôen mati¯re 

civile lôacte de notori®t® est principalement dress® par le notaire, lôacte de notori®t® en mati¯re 

de filiation faisant désormais figure dôexception.  

En conséquence, il est nécessaire pour confier désormais ces compétences aux notaires de 

modifier des articles législatifs du code civil ainsi que plusieurs lois.  

3. OPTIONS POSSIBLES ET DISPOSITIF RETENU  

3.1. OPTION ÉCARTÉE  

Les actes de notori®t® auraient pu °tre confi®s aux officiers dô®tat civil. Cependant, les 

officiers dô®tat civil sont charg®s de tenir les registres de lô®tat civil et de dresser lesdits actes 

dô®tat civil. Or ici il sôagit de recueillir le t®moignage de trois personnes et dôappr®cier si ces 

t®moignages suffisent ¨ justifier dôune possession dô®tat. Cet acte de notori®t® ne rel¯ve ainsi 

pas de leur office naturel alors quôil entre parfaitement dans le champ de comp®tence des 

notaires. Enfin, pour atteindre lôobjectif dôuniformisation des r¯gles concernant les actes de 

notori®t®, il nôy avait pas dôautre option possible que confier les actes de notori®t® en mati¯re 

de filiation et les actes de notori®t® suppl®tifs dôacte dô®tat civil au notaire.  

L'option permettant de confier à l'avocat le recueil du consentement, qui avait notamment fait 

lôobjet dôun amendement parlementaire lors de l'examen de la loi nÁ 2016-1547 du 18 

novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIème siècle, n'a pas été retenue. En effet, 

l'avocat et le notaire n'exercent pas leur devoir de conseil dans la même perspective. La 

mission de l'avocat vise plutôt à conseiller ses clients eu égard à leurs intérêts individuels ou 

dans l'élaboration d'une convention. Dans le cas présent, l'information est générale et ne vise 

pas à protéger des intérêts particuliers. Il apparaît donc qu'une telle mission doive être assurée 
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de façon préférentielle par un officier public et ministériel qui a d'ores et déjà la charge de 

recueillir des consentement dans d'autres domaines, comme le consentement à l'adoption par 

exemple.  

3.2. DISPOSITIF RETENU  

Il entre dans les missions traditionnelles du notaire d'informer les parties, de recueillir le 

consentement et de dresser des actes authentiques. Les actes de notoriété en matière de 

filiation et en mati¯re dôactes suppl®tifs dô®tat-civil sont donc confiés aux notaires.  

Sôagissant de lôassistance m®dicale ¨ la procr®ation, la modification propos®e vise ¨ supprimer 

la compétence concurrente du notaire et du juge prévue par l'article 311-20 du code civil pour 

recueillir le consentement des couples.  

4. ANALYSE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGÉES 

4.1. IMPACTS JURIDIQUES  

La r®forme envisag®e n®cessite que soit modifi® le dispositif pr®vu par lôarticle 317 du code 

civil. Ce texte modifié, qui attribue aux notaires compétence pour établir un acte de notoriété, 

ne suppose pas dôautres modifications au niveau l®gislatif. En particulier, les articles 310-1, 

310-3 et 335 du code civil demeurent inchangés. Au niveau règlementaire, il conviendra de 

supprimer les articles 1157 et 1157-1 du code de procédure civile. 

En outre, d¯s lors que lôacte de notori®t® sera d®livr® par un notaire, il nôy a plus lieu de faire 

une allusion à l'impossibilité de former un recours puisque ce terme ne s'applique qu'au juge. 

S'agissant du notaire, la mise en cause de son action ou de son inaction relève des règles 

classiques de la responsabilit® et non pas de recours juridictionnels. Lôalin®a correspondant a 

ainsi été supprimé. 

Les modifications envisagées sur les actes suppl®tifs aux actes dô®tat-civil nécessitent que soit 

modifié le dispositif prévu par la loi du 20 juin 1920. Ce dernier sera intégré pour partie au 

code civil, au sein des dispositions g®n®rales concernant les actes dô®tat civil afin de clarifier 

les règles, et pour partie dans des dispositions r¯glementaires ¨ venir sôagissant des modalit®s 

dôinformation du greffe du tribunal de grande instance et du service central dô®tat civil. 

Ce nouveau texte, qui attribue aux notaires compétence pour établir un acte de notoriété pris 

en application de la loi du 20 juin 1920, nécessite de procéder à la coordination des 

dispositions de lôordonnance nÁ 62-800 du 16 juillet 1962 facilitant la preuve des actes de 

lô®tat civil dress®s en Alg®rie et de la loi nÁ 68-671 du 25 juillet 1968 relative à l'état civil des 

Français ayant vécu en Algérie ou dans les anciens territoires français d'outre-mer ou sous 

tutelle devenus indépendants, lesquelles font référence aux actes de notoriété réglementés par 

la loi du 20 juin 1920. 
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Par ailleurs, eu égard au transfert de compétence au profit des notaires, la référence aux 

sanctions pénales applicables aux fausses déclarations en justice doit être modifiée au profit 

de celles applicables aux faux commis dans les écritures authentiques. 

Sôagissant de lôassistance m®dicale ¨ la procr®ation, seul l'article 311-20 du code civil a 

besoin d'°tre modifi® pour supprimer la mention du juge dans le premier alin®a. Lôarticle L. 

2141-10 du code de la santé publique est également modifié pour assurer la concordance des 

textes. Les articles 1157-2 et 1157-3 du code de procédure civile organisant les modalités du 

recueil de consentement sont de nature réglementaire et seront modifiés par la suite.   

4.2. IMPACTS SUR LES SERVICES JUDICIAIRES  

Ces mesures ont un impact r®siduel en termes dôeffectifs dans les tribunaux, mais elles sont en 

coh®rence avec le recentrage de lôoffice des juridictions et la poursuite dôun objectif de 

simplification. 

Le bénéfice pour les services judiciaires n'est quand même pas tout à fait négligeable 

sôagissant du recueil de consentement pour lôassistance m®dicale ¨ la procr®ation, puisqu'il 

permettra l'économie de près de 2 000 procédures par an, nombre qui pourrait avoir en outre 

vocation ¨ augmenter ¨ lôissue de la r®vision des lois bioéthique. 

4.3. IMPACTS SOCIAUX  

La réforme impliquera, pour les personnes concernées, la nécessité de passer par un notaire et 

donc dôavoir recours ¨ un acte payant. Le coût de cet acte est réglementé : conformément à 

lôarr°t® du 26 f®vrier 2016 fixant les tarifs r®glement®s des notaires, lô®molument fixe serait 

de 57,69 euros pour les actes de notoriété et 76 euros pour le recueil de consentement.  

 

5. CONSULTATIONS MENÉES  ET MODALIT£S DôAPPLICATION DE LA LOI  

5.1. CONSULTATIONS FACULTA TIVES 

Le Conseil Supérieur du notariat a été consulté et est favorable à ces mesures.  

5.2. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS LE TEMPS  

La disposition sera dôapplication imm®diate et entrera en vigueur au lendemain de la 

publication de la loi conform®ment ¨ lôarticle 1
er
 du code civil. 
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5.3. MODALITÉ S DôAPPLICATION DANS L ôESPACE  

Cet article est applicable en Guadeloupe, à La Réunion, en Martinique, en Guyane, à Mayotte, 

à Saint-Martin, à Saint-Barthélemy et à Saint-Pierre-et-Miquelon. 

1°) Sôagissant du I, qui consiste à modifier un article du code civil (art. 317), cette disposition 

ne peut être étendue en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française, en raison de leur 

compétence propre en la matière. En revanche, une extension dans les îles Wallis et Futuna 

est à prévoir. 

Par conséquent, une mention expresse dôapplication du I de cet article est nécessaire au 

bénéfice de Wallis-et-Futuna. 

 

2°) Sôagissant du II, qui consiste à modifier un article du code civil concernant les actes de 

lô®tat civil (art. 46), cette disposition ne peut °tre ®tendue en Nouvelle-Calédonie en raison de 

sa compétence propre en la matière. 

 

En revanche, en Polynésie française, lô®tat et la capacit® des personnes rel¯ve de la 

comp®tence de lôEtat. En vertu du 4° de l'article 7 de la loi organique n° 2004-192 du 27 

février 2004, cette matière est applicable de plein droit en Polynésie française. 

 

Il en est de même dans les îles Wallis et Futuna en application des dispositions combinées des 

articles 1
er
 et 3 de la loi n° 70-589 du 9 juillet 1970 relative au statut civil de droit commun 

dans les territoires dôoutre-mer. 

Le cas est identique dans les TAAF o½ la comp®tence de lôEtat est applicable de plein droit en 

vertu du 4Á de lôarticle 1-1 de la loi n° 55-1052 du 6 août 1955 portant statut des Terres 

australes et antarctiques françaises et de l'île de Clipperton. 

3Á) Sôagissant des III, IV et V qui concernent des textes li®s aux actes dô®tat civil, le r®gime 

est identique à celui décrit pour le II. 

4Á) Sôagissant des VI et VII, qui concernent le recueil du consentement en matière 

d'assistance médicale à la procréation, item relevant de la matière « garanties des libertés 

publiques », son extension doit être prévue pour les trois collectivités du Pacifique ainsi que 

pour les TAAF. 

 

Par conséquent, une mention expresse dôapplication VI et VII de cet article est nécessaire au 

bénéfice de Wallis-et-Futuna, de la Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie française et des 

TAAF. 

5.4. TEXTE DôAPPLICATION  

Un d®cret en Conseil dô£tat est n®cessaire pour coordonner les dispositions du code de 

procédure civile. 
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Article 6 : Expérimenter une déjudiciarisation de la fixation des 

révisions des pensions alimentaires 

1. ETAT DU DROIT ET DIA GNOSTIC 

1.1. ETAT DES LIEUX  

L'obligation, pour chacun des parents, quelle que soit l'organisation familiale (que les parents 

vivent ensemble ou non, avec les enfants ou non, et indépendamment de leur statut marital), 

de contribuer à l'entretien et à l'éducation des enfants à proportion de ses ressources, de celles 

de l'autre parent, ainsi que des besoins de l'enfant, relève de l'autorité parentale et résulte de 

l'article 371-2 du code civil. 

Selon l'article 373-2-5 du même code, le parent qui assume à titre principal la charge d'un 

enfant majeur qui ne peut lui-même subvenir à ses besoins peut demander à l'autre parent de 

lui verser une contribution à son entretien et à son éducation.  

L'article 373-2-2 dudit code dispose que les modalités et les garanties de cette pension 

alimentaire sont alors fixées par accord des parties, dans une convention homologuée, ou, à 

défaut, par le juge.  

Aux termes de l'article 373-2-13 du code civil, les dispositions contenues dans la convention 

homologuée ou dans la convention de divorce par consentement mutuel prenant la forme d'un 

acte sous signature privée contresigné par avocats déposé au rang des minutes d'un notaire 

ainsi que les décisions relatives à l'exercice de l'autorité parentale peuvent être modifiées ou 

complétées à tout moment par le juge, à la demande des ou d'un parent ou du ministère public, 

qui peut lui-même être saisi par un tiers, parent ou non. 

Ainsi, lôobtention dôun titre ex®cutoire lors de la modification du montant de la pension 

alimentaire relève exclusivement du contentieux judiciaire. Même en cas d'accord des parents 

sur le montant révisé, il leur faut obtenir une décision du juge aux affaires familiales pour 

disposer d'un titre exécutoire dans l'hypothèse où le débiteur de la pension ne s'acquitterait 

plus volontairement de son paiement. 

Lôarticle 41 de la loi nÁ 2016-1827 du 23 décembre 2016 de financement de la sécurité sociale 

pour lôann®e 2017 pr®voit toutefois quô¨ compter du 1
er
 avril 2018, le directeur de lôorganisme 

d®biteur des prestations familiales donnera force ex®cutoire ¨ lôaccord par lequel les parents 

qui se séparent fixent le montant de la contribution ¨ lôentretien et lô®ducation des enfants 

(article L. 582-2 du code de la sécurité sociale).  
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La d®cision du directeur de lôorganisme d®biteur des prestations familiales permettra donc le 

recouvrement forc®. Le directeur de la Caisse dôallocations familiales (CAF) peut délivrer des 

titres exécutoires pour les couples non mariés qui se séparent : 

- d¯s lors quôaucune cr®ance nôa pr®c®demment ®t® fix®e pour lôenfant par une 

décision de justice, par convention de divorce ou acte authentique ; 

- et que les accords sont conclus par les parents conformément au barème des 

pensions alimentaires utilisés par la CAF. 

1.2. CADRE CONVENTIONNEL  

Plusieurs instruments juridiques internationaux auxquels la France est partie visent à faciliter 

la reconnaissance et lôex®cution des d®cisions relatives aux obligations alimentaires. Ainsi, au 

sein de lôUnion europ®enne, le r¯glement nÁ4/2009 du Conseil du 18 d®cembre 2008 relatif ¨ 

la comp®tence, la loi applicable, la reconnaissance et lôex®cution des d®cisions et la 

coop®ration en mati¯re dôobligations alimentaires pr®voit un m®canisme de reconnaissance de 

la force exécutoire sans aucune procédure entre les Etats liés par le protocole de la Haye de 

2007 pour les « décisions » exécutoires rendues par une juridiction dans un Etat membre, y 

compris les accords judiciairement homologués ou conclus devant une juridiction, ou les actes 

authentiques portant sur une obligation alimentaire. 

Aux fins du règlement 4/2009, la notion de « juridiction » inclut les autorités administratives 

des £tats membres comp®tentes en mati¯re dôobligations alimentaires, pour autant que ces 

autorités offrent des garanties en ce qui concerne leur impartialité et le droit des parties à être 

entendues, et que les d®cisions quôelles rendent conform®ment ¨ la l®gislation de lô£tat 

membre où elles sont établies : 

a) puissent faire lôobjet dôun recours devant une autorit® judiciaire ou dôun contr¹le par une 

telle autorité, et 

b) aient une force et un effet ®quivalent ¨ une d®cision dôune autorit® judiciaire dans la même 

matière. 

Les autorit®s administratives comp®tentes sont mentionn®es, ¨ la demande de lô£tat membre 

concerné, en annexe du règlement. Cette annexe peut être modifiée. 

Si lôexp®rimentation est confi®e ¨ une autorit® administrative, il conviendrait de mobiliser ces 

dispositions sous peine dôentraver la circulation au sein de lôUnion des d®cisions de 

modification de pensions alimentaires prises en France dans le cadre de lôexp®rimentation. 

Par ailleurs, lôarticle 48 du r¯glement 4/2009 indique que les actes authentiques exécutoires 

dans un Etat membre sont reconnus et exécutoires dans les autres Etats membres dans les 

mêmes conditions que les décisions. 
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En dehors des hypothèses prises en compte par le règlement 4/2009, aucune disposition ne 

permet de garantir la circulation dans les autres Etats membres des décisions de modification 

de pensions alimentaires prises en France dans le cadre de lôexp®rimentation. 

En-dehors de lôUnion europ®enne, la convention de La Haye de 2007, dont les dispositions 

ont inspir® le r¯glement europ®en 4/2009, ne lie pour lôinstant les Etats membres de lôUnion 

europ®enne quôau Kazakhstan et ¨ la Serbie. Avec ces deux Etats, lôanalyse d®velopp®e pour 

le règlement européen peut être reprise.  

Un autre instrument multilatéral permet un recouvrement facilité avec un nombre bien plus 

important dôEtats : la convention des Nations-Unies sur le recouvrement des aliments à 

lô®tranger conclue ¨ New York le 20 juin 1956. Mais seules les d®cisions judiciaires fixant ou 

modifiant le montant dôune pension alimentaire b®n®ficient de ce dispositif dont seraient donc 

exclues les d®cisions issues de lôexp®rimentation. De m°me, sôagissant des conventions 

bilat®rales qui pr®voient des m®canismes simplifi®s dôexequatur, seules les d®cisions de 

justice en b®n®ficient mais les actes authentiques jouissent souvent dôune reconnaissance de 

plein droit.  

1.3. ELÉMENTS DE DROIT COM PARÉ 

A titre de comparaison, plusieurs pays ont déjà choisi de confier la fixation de la pension 

alimentaire à des autorités non judiciaires (Québec, Royaume-Uni, certains États des États-

Unis, Nouvelle-Z®landeé). Ainsi, la comp®tence de la fixation est parfois donn®e aux parties 

elles-m°mes qui sont habilit®es ¨ d®cider sur le sujet lorsquôelles sôaccordent, sur la base dôun 

barème. En cas de désaccord, une administration viendra fixer le montant de la pension.  

Dans dôautres cas, la fixation et la modification rel¯vent dôune administration, le juge 

nôintervenant que si les parties contestent la d®cision prise par lôadministration.  

Par exemple au Québec, le service administratif de rajustement des pensions alimentaires pour 

enfants (SARPA) est compétent pour décider de la réévaluation de la pension. Ainsi le parent 

qui demande la réévaluation de la pension saisit le SARPA en produisant les pièces 

justificatives de sa demande. Le SARPA sollicite de l'autre parent les éléments utiles à 

l'instruction de la demande. Si le parent qui n'a pas formé la demande produit des pièces qui 

permettent d'évaluer la nouvelle pension alimentaire, le SARPA procède au rajustement par 

un avis notifié aux parties. Si en revanche il ne produit pas ses pièces, ce service augmente 

d'un minimum de 15 % le montant précédent de la pension, et en informe les parties.  

2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER ET OBJECTIFS POURSUIVI S 

2.1. OBJECTIFS POURSUIVIS 

Les objectifs de l'expérimentation visent à la fois les parents-usagers et lôautorit® judiciaire. 
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Pour les usagers, lôexp®rimentation vise ¨ offrir aux parents la possibilit® dôobtenir 

rapidement un titre exécutoire. Actuellement, la durée moyenne de traitement des demandes 

de modification des dispositions régissant la vie des enfants (résidence habituelle, droit de 

visite et dôh®bergement, pension alimentaires) pr®sent®es aux juges aux affaires familiales 

nôest pas inf®rieure ¨ 6 mois et tend à augmenter.  

La pr®visibilit® du montant de la pension alimentaire, dans les situations qui nôimposent pas 

une individualisation particulière, sera forte, dès lors que ce montant sera fixé selon un 

barème des pensions alimentaires. 

Au surplus, lôexp®rimentation pourrait permettre dô®viter, lorsque le seul point de d®saccord 

parental concerne le montant de la pension alimentaire, que le passage oblig® devant lôautorit® 

judiciaire, pour un motif purement financier, envenime les relations, notamment lorsque la 

r®vision du montant de la pension alimentaire fournit lôoccasion dôune surench¯re de 

demandes portant sur dôautres aspects (demande de modification des modalit®s dôexercice du 

droit de visite et dôh®bergement du d®biteur de la pension par exemple).  

Pour lôautorit® judiciaire, la déjudiciarisation de la modification des pensions alimentaires 

pour enfants devrait réduire le délai de traitement des demandes et alléger en partie le stock 

dôaffaires soumises au juge aux affaires familiales. 

Si les outils statistiques dont nous disposons ne permettent pas de connaître le nombre de 

demandes correspondant pr®cis®ment au cadre de lôexp®rimentation, il peut °tre indiqu® que 

chaque année, environ 170 000 nouvelles demandes sont présentées aux juges aux affaires 

familiales par des parents désireux de voir modifier les dispositions régissant la vie de leurs 

enfants.  

2.2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER 

Récemment, de nombreuses mesures sont intervenues pour simplifier le contentieux des 

pensions alimentaires. Ainsi, la loi n° 2016-1828 du 23 décembre 2016 citée plus haut a prévu 

que le directeur de lôorganisme d®biteur des prestations familiales donne force ex®cutoire, 

sous certaines conditions, ¨ lôaccord par lequel les parents qui se s®parent fixent le montant de 

la contribution ¨ lôentretien et lô®ducation des enfants. En outre, le d®cret nÁ 2016-1906 du 28 

décembre 2016 relatif à la procédure d'homologation judiciaire des conventions parentales 

prévue à l'article 373-2-7 du code civil simplifie la procédure en dispensant les parents de 

comparaître systématiquement devant le juge sauf si celui-ci l'estime nécessaire.  

La poursuite du mouvement de simplification notamment par une déjudiciarisation de la 

modification du montant des pensions alimentaires est une piste proposée par le rapport 

portant amélioration et simplification de la procédure civile de Madame Frédérique Agostini 

et de Monsieur Nicolas Molfessis remis à la garde des sceaux le 15 janvier 2018 estimant 

quôil sôagirait « dôoffrir au parent cr®ancier la possibilit® dôobtenir plus rapidement un titre 

ex®cutoire et de permettre dô®viter, envenime les relations, notamment lorsque la r®vision du 
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montant de la pension alimentaire fournit lôoccasion dôune surench¯re de demandes portant 

sur dôautres aspects. » 

En effet, les modifications les plus simples li®es ¨ une modification des revenus, côest-à-dire 

celles qui nôappellent pas dôappr®ciation circonstanci®e des ®l®ments du cas dôesp¯ce, ne 

requi¯rent pas lôintervention du juge. 

3. OPTIONS POSSIBLES ET DISPOSITIF RETENU  

3.1. OPTION ÉCARTÉE  

Il aurait pu être envisagé de conserver la compétence des juges aux affaires familiales quant à 

la modification des pensions alimentaires, tout en simplifiant la procédure en prévoyant 

lôapplication de mani¯re syst®matique dôun bar¯me, plut¹t que de motiver sa décision sur les 

®l®ments dôune esp¯ce d®termin®e (en ®non­ant les revenus, la situation des parentsé).  

Toutefois, aux termes de lôarticle 5 du code civil, ç il est défendu aux juges de prononcer par 

voie de disposition générale et réglementaire sur les causes qui leur sont soumises. ».  

Par ailleurs, la Cour de cassation sanctionne dans dôautres domaines lôutilisation de bar¯me 

sans rechercher in concreto des éléments permettant la prise de la décision, ou bien la 

référence à des règles ®tablies ¨ lôavance pour justifier une d®cision, ou encore la d®cision qui 

se fonde sur une table de r®f®rence sans consid®ration de lôesp¯ce.  

Cette option a donc été écartée.  

3.2. DISPOSITIF RETENU  

Il est proposé, à titre expérimental, pour une durée limitée à 3 ans et dans quelques 

départements seulement, de confier aux organismes débiteurs des prestations familiales ou à 

des officiers publics et ministériels, la délivrance de titres exécutoires portant sur la 

modification du montant dôune contribution ¨ lôentretien et ¨ lô®ducation des enfants, lorsque 

les conditions suivantes sont réunies afin de circonscrire l'expérimentation aux hypothèses les 

plus simples : 

1Á la contribution ¨ lôentretien et ¨ lô®ducation des enfants a ant®rieurement fait lôobjet 

dôune fixation par lôautorit® judiciaire, dôune convention homologu®e, ou dôune convention de 

divorce par consentement mutuel par acte sous signature privée contresigné par avocats et 

d®pos® au rang des minutes dôun notaire ; 

2° la demande modificative est formée par un créancier résidant ou ayant élu domicile 

dans lôun des d®partements dont la liste est fix®e par arr°t® du ministre dôEtat, garde des 
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sceaux, ministre de la justice, ou par un d®biteur ¨ lô®gard dôun cr®ancier r®sidant ou ayant ®lu 

domicile dans lôun de ces d®partements ; 

3Á la demande est fond®e sur lô®volution des ressources des parents ou sur lô®volution, 

par accord des parties, des modalit®s dôexercice du droit de visite et dôh®bergement ; 

4Á aucune demande portant sur les modalit®s dôexercice de lôautorit® parentale ¨ 

lô®gard des enfants concern®s par la contribution ¨ lôentretien et ¨ lô®ducation nôest pendante 

devant le juge aux affaires familiales. 

Les conditions retenues tendent à faciliter la tâche de l'autorité chargée de la délivrance de 

titres exécutoires en lui permettant, dans le cadre de l'expérimentation d'utiliser, pour 

apprécier le montant de la nouvelle pension alimentaire à fixer, la table de référence valant 

bar¯me indicatif en mati¯re de contribution ¨ lôentretien et ¨ lô®ducation des enfants. Pour 

déterminer les frais d'entretien et d'éducation des enfants, le barème se fonde sur les travaux 

®conom®triques de lôINSEE, men®s ¨ partir de lôenqu°te ñBudget de familleò, qui propose une 

valeur moyenne du co¾t relatif de lôenfant, sans tenir compte ni de son âge, ni de son rang 

dans la fratrie, ni du niveau de revenu de ses parents. En effet, les travaux réalisés sur ces 

diff®rents param¯tres ne se sont pas av®r®s concluants, ¨ lôexception de ceux relatifs ¨ 

lô®volution du co¾t de lôenfant en raison de son âge.  

L'établissement d'un barème repose sur des moyennes. Lorsque la situation examinée présente 

des particularités qui l'éloignent trop de celles-ci pour que l'application du barème aboutisse à 

un résultat juste et approprié, une appréciation circonstanciée est nécessaire. Ont ainsi été 

®cart®es du champ de lôexp®rimentation les modifications complexes, imposant une 

appr®ciation circonstanci®e des ®l®ments du cas dôesp¯ce. Ainsi, le juge continuerait ¨ 

examiner les cas de déménagement entraînant une évolution du coût de logement et/ou une 

évolution des frais de trajet relatif à l'exercice du droit de visite et d'hébergement et 

dôinscription de l'enfant dans un ®tablissement priv®, dôarr°t d'une activit® sportive on®reuse, 

etc. 

De même, la premi¯re fixation dôune pension alimentaire, qui n®cessite une premi¯re analyse 

globale de la situation familiale et sert ensuite de référence, apparaît encore devoir relever de 

lôexpertise juridictionnelle. 

En cas de carence dôun parent pour produire les renseignements et documents requis à 

lôautorit® charg®e de fixer le montant de la pension alimentaire, il conviendra de pr®voir la 

possibilit® de moduler forfaitairement le montant de la contribution ¨ lôentretien et ¨ 

lô®ducation. 

Enfin, sur le modèle de l'article L. 582-2 du code de la sécurité sociale dans sa version à venir 

au 1
er
 avril 2018, en cas de refus de délivrer le titre exécutoire, les parents pourront, ensemble 

ou séparément, saisir le juge aux affaires familiales aux fins de fixation du montant de la 

pension. 
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Par ailleurs, si lôune des parties est insatisfaite du montant fix®, un recours suspensif devant le 

juge aux affaires familiales sera prévu. 

Un décret devra notamment préciser la procédure applicable pour former les demandes de 

modification de pension alimentaire, en fonction de lôautorit® ou de lôofficier public et 

ministériel désigné(e), pour instruire les dossiers et notifier les décisions prises, ainsi que la 

procédure applicable pour le recours judiciaire subsistant.  

4. ANALYSE DE S IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGÉES  

Lôanalyse pr®cise des incidences de la mesure envisag®e sera effectu®e dans la fiche dôimpact 

retra­ant les dispositions de lôordonnance prise sur le fondement de la pr®sente habilitation. 

N®anmoins, il peut dôores et déjà être fait état des impacts suivants : 

4.1. IMPACTS SUR LES SERVICES JUDICIAIRES  

On dénombre environ 170 000 demandes annuelles de fixation ou de modification de 

pensions alimentaires dans le cadre dôun contentieux portant sp®cifiquement sur la pension 

alimentaire ou dans celui, plus large, portant notamment sur le changement de résidence. Ces 

données comprennent, en particulier, les demandes de fixation du montant de la pension 

alimentaire (or la r®forme nôest envisag®e que pour les demandes de r®vision) ainsi que les 

demandes dôhomologation du montant de cette derni¯re (dont le traitement est confi® aux 

CAF ¨ compter de 2018 en application de lôarticle L.582-2 du code de la sécurité sociale). 

Pour les magistrats, le traitement de ces 170 000 dossiers représente environ 50 ETPT, dont 

une fraction seulement est consacrée au seul traitement des demandes de révisions. Pour le 

greffe, il ne saurait représenter plus de 10% des effectifs dédiés à l'activité JAF, soit 40 ETPE. 

Si lôon fait lôhypoth¯se quôun tiers du temps de travail des magistrats et la moitié du temps 

de travail des fonctionnaires consacrés aux 170 000 dossiers correspond à des demandes de 

r®vision, lôordre de grandeur de lô®conomie dôemplois serait donc de 17 ETP de magistrats et 

20 ETP de greffiers. Cette économie correspond toutefois à une estimation du gain potentiel 

de la mesure sur tout le territoire et non uniquement de lôexp®rimentation.  

4.2. IMPACTS SUR LES  SERVICES ADMINISTRATIFS  

La révision des pensions pourrait être confiée à une autorité non judiciaire, notamment aux 

caisses dôallocations familiales qui pourront d®j¨, ¨ compter du 1
er
 avril prochain, délivrer des 

titres exécutoires en matière de pensions alimentaires dans un certain nombre de cas. 

Lôobjectif a ®t® de limiter lôimpact sur lôautorité à laquelle la révision des pensions serait 

confiée, en limitant aux cas les plus simples, où il est possible de se référer à un barème. 
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Lôimpact a vocation ¨ °tre estim® plus pr®cis®ment lors de lô®laboration des ordonnances et de 

la délimitation du p®rim¯tre de lôexp®rimentation. 

On peut penser que lôimpact pourrait °tre moindre pour les caisses dôallocations familiales 

que pour dôautres acteurs, dans la mesure o½ elles interviennent d®j¨ dans ce processus, 

suivent déjà la plupart des personnes concernées au titre de leurs missions traditionnelles et 

disposent de pouvoirs de contr¹le facilitant leur acc¯s ¨ lôinformation. 

Les impacts informatiques de cette mesure devraient être faibles pour le ministère de la 

justice. La mise en îuvre de cette r®forme impose la modification dôun r®f®rentiel national 

(nomenclature des affaires civiles, dit « NAC è) qui permettront dôisoler lôactivit® de 

lôexp®rimentation. 

Enfin, sôagissant des auxiliaires de justice, lôimpact de lôexp®rimentation varie selon que la 

modification des pensions alimentaires sera confiée à une autorité administrative ou à des 

officiers publics ministériels. 

4.3. IMPACTS SOCIAUX  

Nonobstant les incidences positives recherch®es pour lôusager, d®j¨ expos®es, il convient de 

signaler que le recours à un officier public minist®riel nôest pas gratuit et que le parent 

sollicitant pourrait, si cette option est retenue, ne plus bénéficier de la gratuité que le recours 

au juge sans avocat obligatoire lui offre actuellement.  

5. MODALIT£S DôAPPLICATION DE LA LO I  

Compte tenu de la technicit® du sujet, le dispositif pr®voit lôhabilitation du gouvernement ¨ 

légiférer par ordonnance dans un délai de 9 mois à compter de la publication de la loi pour 

définir les termes du dispositif expérimental prévu pour une durée de trois ans.  

Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de quatre mois à 

compter de la publication de l'ordonnance. 

 

Article 7 : Régimes matrimoniaux 
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1. ETAT DU DROIT ET DIA GNOSTIC 

1.1. ETAT DES LI EUX 

Si longtemps la règle a été celle de l'immutabilité des régimes matrimoniaux - les époux ne 

pouvaient modifier leur contrat de mariage - ce principe a progressivement été assoupli. 

Le juge n'intervient qu'à titre résiduel, de manière obligatoire lorsqu'il existe un ou plusieurs 

enfants mineurs et de manière facultative en présence d'enfants majeurs ou de créanciers, 

l'homologation n'étant indispensable dans ce dernier cas que si ces derniers souhaitent faire 

valoir leur droit d'opposition. Il demeure toutefois, dans tous les cas, que les époux doivent 

toujours attendre deux ans après la célébration de leur mariage, avant de pouvoir réaliser la 

première modification de leur régime matrimonial que celui-ci soit légal ou conventionnel. Ce 

délai s'impose également entre deux modifications. 

Afin de rendre effectif le droit dôopposition des enfants majeurs ou de cr®anciers, ceux-ci sont 

informés personnellement de la modification envisagée (enfants majeurs) ou par voie de 

publication dôun avis dans un journal dôannonces l®gales (cr®anciers), cette communication 

faisant partir un d®lai de dôopposition de trois mois. En cas dôopposition formul®e devant le 

notaire, celui-ci en avise les époux à qui il appartient de présenter une requête en 

homologation de lôacte notarié. Cette procédure d'homologation se déroule, depuis un décret 

du 20 janvier 2012, devant le juge aux affaires familiales et non plus devant le tribunal de 

grande instance (article 1300-4 du code de procédure civile) et relève de la matière gracieuse 

(article 1301 du code de procédure civile). 

1.2. CADRE CONSTITUTIONNEL  

Le sixième alinéa de l'article 1397 du code civil, qui fixe différemment la date de prise d'effet 

entre les époux du changement de régime matrimonial selon que l'acte notarié prévoyant ce 

changement est soumis ou non à homologation judiciaire, a été jugé conforme à la 

Constitution et le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi a été 

écarté12 . Le Conseil constitutionnel a en effet considéré que les époux dont le changement de 

régime matrimonial doit faire l'objet d'un acte notarié soumis à homologation par le juge, que 

ce soit en raison de l'opposition formée par les titulaires de ce droit ou de la présence d'enfants 

mineurs, ne se trouvaient pas dans la même situation que les époux dont le changement de 

régime matrimonial n'est pas soumis à une telle procédure, qui vise à protéger des personnes 

dont les intérêts sont ou pourraient être lésés. Le Conseil constitutionnel a estimé en 

conséquence que le législateur a établi une différence de traitement justifiée en matière 

dôopposabilit® et de fixation de la date ¨ laquelle le changement de r®gime matrimonial est 

acquis. 

                                                 
12

 2016-560 QPC, 8 septembre 2016 
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1.3. CADRE CONVENTIONNEL  

Le cadre conventionnel en mati¯re de r®gime matrimonial tient principalement ¨ lôapplication 

de deux conventions internationales : 

- d'une part la convention de la Haye du 14 mars 1978 sur la loi applicable aux régimes 

matrimoniaux ratifiée par la France le 26 septembre 1979, applicable aux mariages présentant 

un élément d'extranéité et célébrés à compter du 1er septembre 1992. Cette convention avait 

pour objectif de créer des règles de conflit de lois uniformes et permettre de déterminer la loi 

applicable ainsi que les modalités du changement -volontaire ou automatique- de loi 

applicable au régime matrimonial. Elle ne comporte en revanche aucune règle matérielle 

relative aux régimes matrimoniaux. 

- d'autre part le r¯glement UE 2016/1103 du 24 juin 2016 mettant en îuvre une coop®ration 

renforcée dans le domaine de la compétence, de la loi applicable, de la reconnaissance et de 

l'exécution des décisions en matière de régimes matrimoniaux qui n'entrera toutefois en 

vigueur que le 29 janvier 2019 et dont les règles sont assez proches de celles de la convention 

de La Haye de 1978. Les deux principales diff®rences sont lôimpossibilit® de morceler le 

r®gime matrimonial pour le soumettre ¨ plusieurs lois et lôabsence de mutabilit® automatique 

de la loi applicable lorsque les ®poux nôont pas choisi la loi applicable ¨ leur r®gime 

matrimonial au jour de leur mariage. 

1.4. ELÉMENTS DE DROIT COM PARÉ 

Il ressort de lôannexe au Livre Vert sur le r¯glement des conflits de lois en mati¯re de r®gime 

matrimonial du Conseil de lôUnion europ®enne ®tabli en 2006 quô¨ lôorigine tous les pays 

confèrent au contrat de mariage un caractère immutable et seulement réalisable avant le 

mariage, car celui-ci était considéré comme un « pacte de famille » auquel prenaient part 

principalement les parents afin de maintenir les biens ¨ lôint®rieur de famille. Il est cependant 

notamment relev® que lô®volution des mentalit®s et lôallongement de la dur®e de vie, et donc 

de la durée des mariages, ont conduit la plupart des Etats à abandonner le principe de 

lôimmutabilit® des conventions matrimoniales au profit dôune mutabilit® plus ou moins 

contrôlée (avec ou sans contrôle judiciaire, avec ou sans certaine publicité). 

Actuellement, seul le Portugal maintient la r¯gle de lôimmutabilit®. Les autres droits internes 

autorisent la mutabilité du régime matrimonial. Si les droits internes prévoyaient 

majoritairement ¨ lôorigine lôintervention du tribunal aux fins dôhomologuer toute 

modification du r®gime matrimonial afin dô®viter toute atteinte aux int®r°ts de la famille ou ¨ 

ceux des créanciers, on observe ces dernières années un mouvement contraire de 

d®judiciarisation au b®n®fice de la passation dôactes solennels devant notaires (Allemagne, 

Autriche, Belgique, Italie, Luxembourg, notamment), considérant que cette formalité est 

longue et co¾teuse pour les ®poux et dôune efficacit® douteuse. Malte et la Lituanie ont 

cependant conserv® lôexigence dôune autorisation judiciaire. 
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Seul le Luxembourg et la Roumanie exige un délai minimal avant toute modification du 

régime (deux ans au Luxembourg, un an en Roumanie). 

2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER ET OBJECTIFS POURSUIVIS 

2.1. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER 

Les critiques quant au contrôle obligatoire du juge sont anciennes et la demande de 

d®judiciarisation nôa jamais cess®. La loi nÁ 2006-728 du 23 juin 2006 portant réforme des 

successions et des libéralités a entendu remédier ̈ ces critiques en supprimant lôexigence 

dôhomologation judiciaire hors les cas dôopposition des enfants majeurs ou des cr®anciers et 

les cas où il existe des enfants mineurs. 

Cependant, la question de la suppression syst®matique de lôhomologation judiciaire du 

changement de r®gime matrimonial, m°me en pr®sence dôenfants mineurs, a continu® de se 

poser. Ainsi, par exemple, dans le projet relatif à la modernisation et à la simplification du 

droit et des procédures dans les domaines de la justice et des affaires intérieures déposé au 

Sénat le 26 novembre 2013 figurait un article 2 visant à cette suppression. Si cette proposition 

a été écartée lors de la discussion parlementaire, par souci de maintenir un niveau 

suffisamment élevé de protection des enfants mineurs, la question doit cependant être revue à 

la lumière des réformes intervenues depuis, notamment la loi n° 2016-1547 du 

18 novembre 2016 portant déjudiciarisation du divorce par consentement, la compétence du 

juge nôayant ®t® maintenue quôen cas de demande dôaudition par lôenfant mineur ainsi que 

lôordonnance nÁ 2015-1288 du 15 octobre 2015 en mati¯re dôadministration l®gale ayant 

repos®e sur le postulat dôune pr®somption de bonne gestion des biens du mineur par ses 

représentants légaux.  

Lô®volution r®cente de la législation incite à proposer une procédure qui, tout en assurant une 

protection des personnes intéressées par le changement de régime matrimonial envisagé, 

serait plus rapide, moins coûteuse, et dans laquelle l'intervention judiciaire serait à la fois 

mieux comprise par les époux et plus facile pour les juges. Aux termes de l'article 34 de la 

Constitution, la loi fixe les règles concernant l'état et la capacité des personnes, les régimes 

matrimoniaux, les successions et libéralités. Les régimes matrimoniaux relèvent ainsi du 

domaine de la loi et la modification des dispositions de l'article 1397 du code civil nécessite 

ainsi une intervention législative. 

2.2. OBJECTIFS POURSUIVIS 

Le premier objectif poursuivi est lôassouplissement du d®lai de deux ans. En effet, ce délai ne 

correspond plus ¨ lôheure actuelle ¨ la n®cessit® pour des ®poux de pouvoir adapter leur 

régime à leur situation professionnelle. Il sera rappelé que pour le partenariat civil une 

modification de la convention initiale ou même d'une précédente convention modificative est 
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possible à tout moment, et que souvent, le changement de convention matrimoniale intervient 

soit pour préparer une succession, notamment lorsque les époux choisissent la communauté 

universelle avec attribution au dernier vivant, soit pour adapter le régime à une nouvelle 

situation professionnelle pour prot®ger la famille, par exemple dans le cas dôune s®paration de 

biens. 

Le second objectif poursuivi est la simplification de la proc®dure en pr®sence dôenfants 

mineurs. La premi¯re critique est que lôhomologation par le juge allonge la proc®dure de 

changement de r®gime, alors pourtant quôen d®finitive les cas de rejet dôhomologation sont 

rares. Les statistiques ne permettent pas dôisoler le nombre de d®cisions concernant des 

demandes dôhomologation suite ¨ une saisine rendue obligatoire en pr®sence dôenfants 

mineurs. Cependant les chiffres du ministère de la justice13 font état de 1 500 décisions 

rendues en mati¯re dôhomologation de changement de r®gime matrimonial en 2017 ayant 

statu® sur la demande (saisine compte tenu de la pr®sence dôenfants mineurs ou dôune 

opposition dôun cr®ancier ou enfant majeur), dont 1415 d®cisions d'acceptation totale 

(94.33%). Le taux de rejet total était de 2.27% et celui de rejet partiel de 3.40%. Par ailleurs, 

cette phase judiciaire, qui se trouve soumise aux règles procédurales applicables à la matière 

gracieuse devant le tribunal de grande instance, représente un coût pour les époux, qui sont 

dans lôobligation de recourir aux services dôun avocat pour le dépôt de leur requête conjointe 

en homologation. En outre, la nécessité d'attendre l'homologation du juge pour que le 

changement de régime puisse être effectif est susceptible de conduire à d'importantes 

difficultés, notamment en cas de décès de l'un des époux avant que n'ait pu être rendu le 

jugement d'homologation. 

A cela sôajoute enfin le fait que le contr¹le du juge en cette mati¯re, et particuli¯rement son 

®valuation de lôopportunit® du changement souhait®, est souvent v®cu par les ®poux comme 

une incursion difficilement tolérable dans leur sphère privée. 

Enfin, le dernier objectif est celui de la clarification des dispositions applicables en présence 

dôenfants majeurs prot®g®s. En effet, l'article 1397 du code civil, dans sa r®daction actuelle, ne 

prend pas expressément en compte le cas d'enfants qui, bien que majeurs, ne sont pas en état 

de manifester clairement leur volonté vis-à-vis du changement de régime souhaité par leurs 

parents. Dans ces situations lôapplication du droit commun est source dôinterrogations 

notamment sur le point de savoir si lôopposition est un droit patrimonial n®cessitant une 

autorisation du conseil de famille ou du juge des tutelles.  

                                                 
13

 Source : Secrétariat général/ Sous-direction de la statistique et des études 
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3. OPTIONS POSSIBLES ET DISPOSITIF RETENU  

3.1. OPTIONS ÉCARTÉES 

3.1.1 S'agissant du délai d'indisponibilité du régime matrimonial, il a été envisagé de réduire 

le délai plutôt que de le supprimer afin d'éviter des mutations à répétition. Toutefois, le coût 

du changement de régime matrimonial, qui nécessite un acte notarié et parfois un acte de 

partage, nôest pas anodin et permet d'®carter cette crainte. 

3.1.2 S'agissant de la suppression de l'exigence d'homologation judiciaire en présence 

d'enfants mineurs, il a ®t® envisag® d'am®nager le double dispositif dôinformation et 

d'opposition, actuellement prévue uniquement pour les enfants majeurs et créanciers, aux 

enfants mineurs via un repr®sentant de lôenfant, dans lequel la formulation dôune opposition 

au changement de r®gime matrimonial comme le fait de ne pas sôy opposer rel¯veraient de ce 

repr®sentant, sans quôil y ait n®cessit® dôune autorisation du juge. 

Cependant, compte tenu de la lourdeur du mécanisme qui aurait nécessité quasiment 

systématiquement une intervention du juge des tutelles mineurs pour la désignation d'un 

administrateur ad hoc, cette option a été finalement écartée. Il a été considéré que 

lôintervention du notaire r®dacteur de la convention modificative du r®gime qui, en tant 

quôofficier public, se trouve tenu dôun devoir renforc® dôinformation et de conseil et doit donc 

faire part aux ®poux de ses doutes ®ventuels sur la concordance entre le changement quôils 

envisagent et le respect de lôint®r°t de leurs enfants, est suffisante.  

Cette hypoth¯se de d®signation syst®matique dôun administrateur ad hoc ®tait par ailleurs 

contraire ¨ la r®forme de lôadministration l®gale par lôordonnance nÁ 2015-1288 du 15 octobre 

2015 portant simplification et modernisation du droit de la famille ayant reposé sur le postulat 

dôune pr®somption de bonne gestion des biens du mineur par ses repr®sentants légaux. 

3.2. DISPOSITIF RETENU  

3.2.1 S'agissant du délai d'indisponibilité du régime matrimonial, il a été choisi de le 

supprimer totalement, la fixation dôun d®lai plus r®duit ne permettant pas de r®pondre 

efficacement ¨ lôobjectif de simplification souhaité. 

3.2.2 S'agissant de la suppression de l'exigence d'homologation judiciaire en présence 

d'enfants mineurs, il a ®t® jug® pr®f®rable de tirer toutes les cons®quences de lôordonnance du 

15 octobre 2015 susmentionn®e, consid®rant que le droit commun de lôadministration légale 

tel que r®sultant de lôordonnance ®tait suffisant. Il sera ici rappel® que les articles 385 et 386 

du code civil prévoient un régime de responsabilité des administrateurs légaux pour une faute 

quelconque commise dans la gestion des biens du mineurs, avec un d®lai dôaction en 

responsabilit® de cinq ans ¨ compter de la majorit® de lôint®ress® ou de son ®mancipation. Par 

ailleurs, il existera toujours la possibilité pour le notaire de saisir le juge des tutelles lorsque 
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lôacte quôil sôapprête à diligenter lui paraît compromettre manifestement et substantiellement 

les intérêts patrimoniaux du mineur ou porter un préjudice grave à ceux-ci (article 387-3 du 

code civil), ce qui permettra au juge, sôil lôestime n®cessaire, dôordonner un contr¹le renforcé 

soumettant à son autorisation préalable le changement de régime matrimonial et obligera les 

parents ¨ le saisir dôune requ°te aux fins d'autorisation. Ce m®canisme est dôailleurs 

expressément rappelé par le texte modifié. La proposition de modification conduit ainsi à 

reporter sur les parents, la famille et les époux, la charge de préserver les intérêts des enfants, 

et à présumer de leur aptitude à assumer ce rôle, de même qu'à permettre à des tiers de jouer 

un rôle d'alerte du juge des tutelles. 

S'agissant en revanche des mineurs placés sous tutelle, ne prévoir aucun mécanisme de 

protection des int®r°ts des mineurs n'®tait pas envisageable. La tutelle sôouvre en effet lorsque 

les deux parents sont d®c®d®s ou se trouvent priv®s de lôexercice de lôautorité parentale 

(article 390 du code civil), ou par une transformation de lôadministration l®gale en tutelle pour 

cause grave (article 391 du code civil), cette cause grave étant le plus souvent une carence du 

parent dans la gestion des biens du mineur. Il sôagit ainsi de cas dans lesquels une 

pr®somption de bonne gestion par le parent ne saurait sôappliquer et pour lesquels un contr¹le 

du tuteur appara´t indispensable. Le double m®canisme dôinformation et dôopposition 

applicable aux enfants majeurs a ainsi été mis en place au profit du tuteur, lequel représente le 

mineur (article 408 du code civil). Certes, le tuteur pourrait être le parent concerné par le 

changement de r®gime matrimonial. Il sôagit cependant dôune hypoth¯se peu probable et en 

tout état de cause, les textes de droit commun permettent en ce cas la représentation du mineur 

par le subrog® tuteur (article 410 al. 1er du code civil). Quant ¨ lô®tendue des pouvoirs du 

tuteur, ou subrog® tuteur, lôautorisation du conseil de famille ou du juge des tutelles a été 

écartée afin que le tuteur (ou subrogé tuteur) puisse prendre seul la décision. 

4. ANALYSE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGÉES 

4.1. IMPACTS JURIDIQUES  

La modification du régime applicable au changement de régime matrimonial ne suppose pas 

dôautres modifications l®gislatives que celles de lôarticle 1397 du code civil. 

Au niveau réglementaire, il conviendra de modifier l'article 1300 du code de procédure civile. 

4.2. IMPACTS SUR LES SERVICES JUDICIAIRES  

Les homologations par le juge représentent environ 1 500 décisions par an. La réforme 

nôentra´nera pas un all¯gement tr¯s significatif en termes dôeffectifs dans les tribunaux de 

grande instance, mais la mesure est en coh®rence avec le recentrage de lôoffice des 

juridictions et la poursuite dôun objectif de simplification. 
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4.3. IMPACTS BUDGÉTAIRES  

Lôimpact ¨ la baisse de cette mesure sur les demandes dôaide juridictionnelle est faible. 

4.4. IMPACTS SOCIAUX  

Le changement de régime matrimonial sera tout à la fois plus rapide et moins coûteux. Par 

ailleurs l'intervention judiciaire étant désormais limitée aux cas d'opposition formulée par le 

tuteur de l'enfant ou par l'alerte effectuée notamment par le notaire, elle sera mieux comprise 

par les ®poux et le cadre dôintervention du juge sera plus lisible. 

5. MODALIT£S DôAPPLICATION DE LA LOI  

5.1. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS LE TEMPS  

La disposition sera dôapplication imm®diate et entrera en vigueur au lendemain de la 

publication de la loi conform®ment ¨ lôarticle 1
er
 du code civil. 

5.2. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS L ôESPACE  

Cet article est applicable de plein droit en Guadeloupe, à La Réunion, en Martinique, en 

Guyane, à Mayotte, à Saint-Martin, à Saint-Barthélemy et à Saint-Pierre-et-Miquelon. 

Plus précisément, en vertu de lôarticle LO 6213-1 du code général des collectivités 

territoriales, les dispositions législatives et réglementaires sont également applicables de plein 

droit à Saint-Barth®lemy, ¨ lôexception de celles intervenant dans les mati¯res de la 

comp®tence de la collectivit® en application de lôarticle LO 6214-3 du même code parmi 

lesquelles ne figurent pas les régimes matrimoniaux. Il en est de même pour Saint-Martin en 

application des articles LO 6313-1 et LO 6314-3 du code général des collectivités 

territoriales, et pour Saint-Pierre et Miquelon conformément aux articles LO 6413-1 et LO 

6414-1 du code général des collectivités territoriales. 

Également, en Polyn®sie fran­aise, lô®tat et la capacit® des personnes rel¯ve de la comp®tence 

de lôEtat. En vertu du 4Á de l'article 7 de la loi organique nÁ 2004-192 du 27 février 2004, 

cette matière est applicable de plein droit en Polynésie française. 

Il en est de même dans les îles Wallis et Futuna en application des dispositions combinées des 

articles 1er et 3 de la loi n° 70-589 du 9 juillet 1970 relative au statut civil de droit commun 

dans les territoires dôoutre-mer. 
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Le cas est identique dans les TAAF o½ la comp®tence de lôEtat est applicable de plein droit en 

vertu du 4Á de lôarticle 1-1 de la loi n° 55-1052 du 6 août 1955 portant statut des Terres 

australes et antarctiques françaises et de l'île de Clipperton. 

En revanche, cette disposition ne peut être étendue en Nouvelle-Calédonie en raison de sa 

compétence propre en la matière. 

5.3. TEXTE DôAPPLICATION  

Un d®cret en Conseil dô£tat est n®cessaire pour coordonner les dispositions du code de 

procédure civile. 

 

Article 8 : Alléger le contrôle a priori  du juge des tutelles pour les 

actes de gestion patrimoniale 

1. ÉTAT DU DROIT ET DIA GNOSTIC 

1.1. ÉTAT DES LIEUX  

L'ensemble des dispositions gouvernant la gestion du patrimoine des mineurs et majeurs en 

tutelle est regroupé au sein du Titre XII du code civil depuis la loi n° 2007-308 du 

5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs. 

Le premier chapitre du Titre XII, intitul® ñDes modalit®s de la gestion tut®laireò pr®voit des 

dispositions sp®cifiques, au sein d'une section II consacr®e aux ñactes du tuteurò, concernant 

les actes que le tuteur effectue sans autorisation, ceux quôil effectue avec une autorisation et 

ceux qui lui sont interdits. 

Ainsi, le partage amiable est soumis à autorisation du conseil de famille ou du juge, l'état 

liquidatif devant être soumis à l'approbation d'un de ces organes. Il en est de même de 

lôacceptation pure et simple dôune succession, ¨ condition que lôactif d®passe manifestement 

le passif. 

La conclusion par le tuteur d'un contrat pour la gestion des valeurs mobilières ou des 

instruments financiers de la personne protégée est subordonnée à l'autorisation préalable du 

juge des tutelles ou du conseil de famille, de même que lôint®gration dans le budget de la 

rémunération des administrateurs particuliers désignés par le tuteur. 
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1.2. CADRE CONVENTIONNEL  

Le cadre conventionnel en matière de protection des majeurs tient principalement à la 

Convention de lôONU relative aux droits des personnes handicapées, ratifiée par la France le 

18 f®vrier 2010, dont lôarticle 12 stipule que : ç Les États Parties font en sorte que les 

mesures relatives ¨ lôexercice de la capacit® juridique soient assorties de garanties 

appropriées et effectives pour prévenir les abus, conformément au droit international des 

droits de lôhomme. Ces garanties doivent garantir que les mesures relatives ¨ lôexercice de la 

capacité juridique respectent les droits, la volonté et les préférences de la personne 

concernée, soient exemptes de tout conflit dôint®r°t et ne donnent lieu ¨ aucun abus 

dôinfluence, soient proportionn®es et adapt®es ¨ la situation de la personne concern®e, 

sôappliquent pendant la p®riode la plus br¯ve possible et soient soumises ¨ un contr¹le 

périodique effectué par un organe compétent, indépendant et impartial ou une instance 

judiciaire. Ces garanties doivent également être proportionnées au degré auquel les mesures 

devant faciliter lôexercice de la capacit® juridique affectent les droits et int®rêts de la 

personne concernée. ».  

2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER ET OBJECTIFS POURSUIVIS 

2.1. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER 

En matière de partage amiable, le mouvement de déjudiciarisation a été impulsé avec la loi n° 

2006-728 du 23 juin 2006 portant réforme des successions et des libéralités. Récemment, la 

procédure de partage amiable a été totalement déjudiciarisée pour les mineurs dans le régime 

de lôadministration l®gale, par lôordonnance nÁ 2015-1288 du 15 octobre 2015 portant 

simplification et modernisation du droit de la famille, consid®rant quôil existait une 

présomption de bonne gestion des administrateurs légaux. 

 

Cette facilitation du recours au partage amiable, plus rapide et moins onéreux, doit être 

poursuivie ¨ lô®gard des mineurs ou majeurs sous tutelle, dans la mesure où le principe légal 

est désormais celui du partage amiable et où le notaire, qui a un devoir de conseil à cet égard, 

vérifie que tous les intérêts sont sauvegardés. 

Dans tous les cas, le contr¹le du juge est maintenu pour approuver lô®tat-liquidatif du partage 

et sôassurer ainsi que lô®quilibre du partage respecte bien les int®r°ts de la personne prot®g®e. 

 

Par ailleurs, sur lôint®gration de la r®mun®ration des administrateurs particuliers au titre du 

budget, lôautorisation du juge des tutelles apparaît superfétatoire depuis la loi n°2015-177 du 

16 février 2015 relative à la modernisation et à la simplification du droit et des procédures 

dans les domaines de la justice et des affaires intérieures qui lôa d®charg® de la mission 

dô®tablir le budget. En effet, côest aujourdôhui le tuteur qui, aux termes de lôalin®a 1
er
 de 

lôarticle 500 du code civil, établit le budget « en fonction de l'importance des biens de la 

personne protégée et des opérations qu'implique leur gestion, les sommes annuellement 
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nécessaires à l'entretien de celle-ci et au remboursement des frais d'administration de ses 

biens » et en informe le conseil de famille ou, à défaut le juge. Les intérêts du majeur protégé 

ou du mineur sont sauvegard®s par la mention de lôarticle 452 du code civil selon laquelle les 

actes autoris®s ¨ lôadministrateur ne peuvent emporter ni paiement ni encaissement de somme 

dôargent par ou pour la personne prot®g®e. 

 

La conclusion dôun contrat de gestion des valeurs mobili¯res et dôinstruments financiers peut 

être consid®r®e comme un acte ne n®cessitant pas dôautorisation du juge des tutelles, sachant 

quôaucune autorisation nôest aujourdôhui requise pour sa r®siliation.  

 

Compte tenu de la responsabilité du notaire en charge de la succession et de son devoir de 

conseil, lôautorisation du juge des tutelles pour permettre au tuteur dôaccepter purement et 

simplement une succession lorsque le passif d®passe manifestement lôactif ne constitue pas 

une garantie nécessaire du respect des droits de la personne protégée. En effet, le juge ne peut 

autoriser lôacceptation quôau vu dôun ®tat provisoire de la succession et en pratique, les juges 

des tutelles exigent soit une déclaration de succession soit une attestation du notaire pour 

appr®cier si lôactif d®passe manifestement le passif. Une attestation notariée en date de 

lôautorisation suffit donc ¨ pr®server les droits du majeur prot®g®.  

2.2. OBJECTIFS POURSUIVIS 

Lôobjectif poursuivi est ainsi celui de recentrer l'institution judiciaire sur les questions 

nécessitant la prudence et l'autorité du juge. Certaines autorisations du juge apparaissent 

aujourdôhui superf®tatoires au regard de lôintervention dôun professionnel, qui est d®j¨ astreint 

¨ une obligation de conseil renforc®e ¨ lô®gard dôune personne prot®g®e (notaire pour le 

partage amiable et lôacceptation dôune succession, professionnel financier pour la gestion des 

valeurs mobilières ou des instruments financiers). A droit constant, les droits de la personne 

protégée sont garantis par la mise en jeu possible de la responsabilité du tuteur ou du curateur 

et la responsabilité du professionnel cocontractant.  

3. DISPOSITIF RETENU  

La proposition de r®forme r®serve le cas o½ il existe une opposition dôint®r°ts, le juge devant 

alors être saisi pour autoriser ou refuser le recours au mode amiable de partage, le cas échéant 

avec la possibilité de désigner un tuteur ad hoc pour procéder à cette opération. 

 

Lôautorisation pr®alable du juge des tutelles est supprim®e pour : 

- le recours au partage amiable sauf en pr®sence dôun conflit dôint®rêts (article 507 du 

code civil) ou lôacceptation dôune succession ®chue lorsque lôactif d®passe manifestement le 

passif (article 507-1 du code civil) ; 
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- lôint®gration dans le budget de la r®mun®ration des administrateurs particuliers 

désignés par le tuteur, cette rémunération devant relever de la seule responsabilité du tuteur au 

regard des diligences effectuées (article 500, alinéa 2 du code civil) ; 

- la conclusion dôun contrat de gestion des valeurs mobili¯res, le tuteur ®tant comp®tent 

pour déterminer si ce contrat est nécessaire (article 500, alinéa 3 du code civil).; 

4. ANALYSE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGÉES 

4.1. IMPACTS JURIDIQUES  

Diverses dispositions du code civil sont modifiées concernant les majeurs sous tutelle.  

 

Ces modifications sôappliqueront aux mineurs sous tutelle, par renvoi des articles 401 et 408 

du code civil aux dispositions du titre XII. 

 

Enfin, en ce que les dispositions du partage amiable en pr®sence dôun majeur prot®g® sont 

modifiées, il y a lieu par coordination de modifier le texte concerné pour les présumés 

absents, côest-à-dire lôarticle 116 du code civil. 

4.2. IMPACTS SUR LES SERVICES JUDICIAIRES  

Le nombre de saisines des juges des tutelles va nécessairement diminuer. Toutefois il est 

difficile dô®valuer cet impact car : 

- il nôexiste pas a priori de donn®es permettant dôidentifier le nombre des mesures 

visées par les nouvelles dispositions ; 

- en outre, sôagissant des magistrats, la charge de travail des juges des tutelles est 

évaluée à partir du nombre de dossiers en cours et non du nombre de saisines. 

Sôagissant des fonctionnaires, il faudrait 2 000 saisines en moins en matière de gestion 

patrimoniale pour économiser environ un ETPT. 

4.3. IMPACTS SOCIAUX  

Les actes patrimoniaux concernés par la déjudiciarisation seront plus rapides et les démarches 

seront simplifiées, sans risque pour la bonne protection des intérêts de la personne sous 

tutelle. 
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5. MODALIT£S DôAPPLICATION DE LA LOI  

5.1. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS LE TEMPS 

Les dispositions seront dôapplication imm®diate et entreront en vigueur au lendemain de la 

publication de la loi conform®ment ¨ lôarticle 1
er
 du code civil. 

5.2. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS L ôESPACE 

Cet article est applicable de plein droit en Guadeloupe, à La Réunion, en Martinique, en 

Guyane, à Mayotte, à Saint-Martin, à Saint-Barthélemy et à Saint-Pierre-et-Miquelon. 

 

Plus précisément, en vertu de lôarticle LO 6213-1 du code général des collectivités 

territoriales, les dispositions législatives et réglementaires sont également applicables de plein 

droit à Saint-Barthélemy, à lôexception de celles intervenant dans les mati¯res de la 

comp®tence de la collectivit® en application de lôarticle LO 6214-3 du même code parmi 

lesquelles ne figurent pas les régimes matrimoniaux. Il en est de même pour Saint-Martin en 

application des articles LO 6313-1 et LO 6314-3 du code général des collectivités 

territoriales, et pour Saint-Pierre et Miquelon conformément aux articles LO 6413-1 et LO 

6414-1 du code général des collectivités territoriales. 

 

Également, en Polyn®sie fran­aise, lô®tat et la capacité des personnes relève de la compétence 

de lôEtat. En vertu du 4Á de l'article 7 de la loi organique nÁ 2004-192 du 27 février 2004, 

cette matière est applicable de plein droit en Polynésie française. 

 

Il en est de même dans les îles Wallis et Futuna en application des dispositions combinées des 

articles 1er et 3 de la loi n° 70-589 du 9 juillet 1970 relative au statut civil de droit commun 

dans les territoires dôoutre-mer. 

 

Le cas est identique dans les TAAF o½ la comp®tence de lôEtat est applicable de plein droit en 

vertu du 4Á de lôarticle 1-1 de la loi n° 55-1052 du 6 août 1955 portant statut des Terres 

australes et antarctiques françaises et de l'île de Clipperton. 

 

En revanche, cette disposition ne peut être étendue en Nouvelle-Calédonie en raison de sa 

compétence propre en la matière. 

 

Article 9 : Confier la gestion des fonds issus de la saisie des 

r®mun®rations et des sommes consign®es dans le cadre dôune 

expertise à la Caisse des dépôts  
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1. ETAT DU DROIT ET DIA GNOSTIC  

1.1. ETAT DES LIEUX  

Tout cr®ancier b®n®ficiant dôun titre ex®cutoire peut demander au juge dôinstance dôordonner 

la saisie des r®mun®rations de son d®biteur. Sôil y fait droit, lôemployeur du d®biteur doit 

prélever chaque mois, sur son salaire, une somme dont le montant est fixé par décret. 

Lorsquôil nôy a quôun seul cr®ancier, lôemployeur lui verse directement la somme ainsi saisie. 

En cas de pluralit® de cr®anciers, il nôappartient pas ¨ lôemployeur de calculer la somme 

revenant ¨ chacun dôentre eux. Aussi, le code du travail prévoit-il dans cette hypoth¯se quôil 

verse chaque mois la somme saisie au r®gisseur du tribunal dôinstance qui r®partit 

périodiquement les fonds entre les créanciers selon les règles de répartition fixées par les 

articles L. 3252-8 et D. 3252- 34-1 du code du travail. En 2016, les régisseurs des tribunaux 

dôinstance ont ainsi trait® 129 697 procédures de saisie des rémunérations et géré à leur titre 

environ 211,5 Mú, outre 46 439 demandes dôintervention dans des proc®dures en cours. La 

balance annuelle des comptes de lôensemble des tribunaux dôinstance au titre des saisies des 

r®mun®rations sô®levait ¨ pr¯s de 168 Mú au 31 d®cembre 2017. Le nombre total de saisies 

des rémunérations en cours atteignait 359 634 affaires au 31 décembre 2016 (dossiers 

comptant un ou plusieurs créanciers). 

Par ailleurs, lorsquôun magistrat du tribunal de grande instance ou du tribunal dôinstance 

ordonne une expertise, les sommes versées par les parties à titre de provision à valoir sur la 

r®mun®ration de lôexpert sont consignées sur le compte de la régie du tribunal auquel il 

appartient conform®ment ¨ lôarticle R. 123-24, 5Á du code de lôorganisation judiciaire. Le 

montant des sommes consign®es ¨ la fin de lôann®e 2017 sô®levait ¨ pr¯s de 209 Mú. 

Pour permettre la gestion de ces fonds, une r®gie dôavances et de recettes est constitu®e aupr¯s 

de chaque tribunal de grande instance et de chaque tribunal dôinstance (article R. 123-20 du 

code de lôorganisation judiciaire). Il sôagit dôun mode de gestion particulier des deniers 

publics, dérogatoire au principe de séparation des ordonnateurs et des comptables selon lequel 

le comptable est seul habilit® ¨ d®tenir et ¨ manier les deniers publics, ¨ lôexclusion de 

lôordonnateur. Le r®gisseur, qui est habilité à encaisser certaines recettes et/ou à effectuer 

certaines d®penses ¨ partir dôavances de fonds faites par le comptable, est en effet nomm® par 

lôordonnateur. Dans les tribunaux dôinstance, il sôagit dôun fonctionnaire du tribunal, et non 

dôun comptable. Cette situation pose les difficultés suivantes : 

- faible formation des greffiers régisseurs, qui ne maîtrisent pas toujours les règles de la 

comptabilité publique ; 

- faible vivier de greffiers acceptant dôassurer cette t©che : les fonctions de régisseur 

sont incompatibles avec celles de directeur de greffe (article R. 123-21 du code de 

lôorganisation judiciaire) et de greffier charg® de la gestion des saisies des 

rémunérations, et la fonction de régisseur est financièrement peu attractive au regard 

de la responsabilité pécuniaire personnelle du régisseur ; dans les petits tribunaux 
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dôinstance, il est ainsi souvent difficile de trouver une personne susceptible 

statutairement dôassurer ces fonctions et lôacceptant. 

Ces difficultés sont accrues par la charge de travail globale des greffes qui ne permet pas 

toujours au r®gisseur dôaccomplir lôensemble des t©ches qui lui sont confi®es. Les tribunaux 

dôinstance dans lesquels les sommes d®tenues en r®gie au titre des saisies des r®mun®rations 

ne sont pas réparties tous les six mois, comme cela est pourtant pr®vu par lôarticle R. 3252-34 

du code du travail, mais selon des périodicités plus longues. Cette situation pénalise les 

créanciers, mais aussi les débiteurs lorsque la saisie se poursuit au-delà du montant fixé par le 

juge. Côest pourquoi il est n®cessaire de ne plus confier ces t©ches aux greffiers r®gisseurs. 

1.2. CADRE CONVENTIONNEL  

2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER ET OBJECTIFS POURSUIVIS 

2.1. OBJECTIFS POURSUIVIS 

Le pr®sent article de loi  a pour objet dôorganiser une gestion plus rigoureuse des fonds quôil 

vise. A cette fin, la réception, la gestion et la répartition des sommes versées par le tiers saisi 

au titre des saisies des rémunérations du travail, ainsi que la réception et le reversement des 

sommes consignées dans le cadre dôune expertise judiciaire, doivent °tre confi®es ¨ un 

professionnel dont les qualit®s comptables permettront dôam®liorer le service rendu aux 

justiciables en ces matières.  

2.2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER 

Les missions de la Caisse des dépôts et consignations sont pr®vues par lôarticle 2 de 

lôordonnance du 3 juillet 1816, qui a valeur l®gislative. Elles comprennent la r®ception et le 

reversement des sommes vers®es ¨ titre de consignation, pour laquelle elle dispose dôun 

monopole, mais ne permettent pas de lui confier une mission en matière de saisie des 

rémunérations. Une disposition législative est donc nécessaire pour élargir ses missions. 

En outre, il r®sulte de lôarticle L. 518-23 du code monétaire et financier que les fonds reçus 

par la Caisse des dépôts et consignations sur des comptes de d®p¹t ainsi quôau titre des 

consignations de toute nature sont rémunérés. Toute dérogation à ce principe impose une 

disposition législative. 

La déjudiciarisation de la gestion des fonds reçus en matière de saisie des rémunérations et 

dôexpertise impose la mise en place dôoutils de gestion ®labor®s, notamment informatiques, 

afin dôassurer une transmission rapide, fiable et s®curis®e des informations entre les tribunaux 

et la Caisse des dépôts et consignations. Ce projet ne peut °tre men® quôau terme dôune 

concertation fine tenant compte des possibilités et des besoins du ministère de la justice et de 
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la Caisse des d®p¹ts et consignations. Côest pourquoi la r®forme sera effectu®e au moyen 

dôune ordonnance prise sur habilitation, sur le fondement de lôarticle 38 de la Constitution. 

3. OPTIONS POSSIBLES ET DISPOSITIF RETENU  

3.1.1 Option écartée 

Il a été envisagé de permettre au Gouvernement de confier la réception, la gestion et la 

répartition des sommes versées par le tiers saisi au titre des saisies des rémunérations du 

travail, ainsi que la r®ception et le reversement des sommes consign®es dans le cadre dôune 

expertise ordonnée par le tribunal de grande instance, à un ou plusieurs prestataires de 

services bancaires autres que la Caisse des dépôts et consignations. 

Cette option a ®t® ®cart®e pour les saisies des r®mun®rations en raison dôune part des conflits 

dôint®r°ts qui nôauraient pas manqu® de survenir fr®quemment lorsque le prestataire charg® de 

la gestion des fonds perçus au titre de la saisie des rémunérations aurait été parallèlement 

cr®ancier saisissant du d®biteur, et dôautre part des missions qui sont d®j¨ confi®es ¨ la Caisse 

des dépôts et consignations, et en particulier du fait que les fonds issus des saisies des 

rémunérations sont d®j¨ vers®s par le r®gisseur du tribunal dôinstance sur un compte ouvert 

aupr¯s dôelle en application de lôarticle R. 3252-10 du code du travail. 

Cette option a été écartée pour les fonds consignés pour le paiement des expertises ordonnées 

par le tribunal de grande instance au regard du monopole dont bénéficie la Caisse des dépôts 

et consignations pour recevoir et reverser les consignations, en application des articles 2, 14° 

de lôordonnance du 3 juillet 1816 et L. 518-23 du code monétaire et financier. 

3.1.2 Dispositif retenu 

Au regard des missions qui sont d®j¨ les siennes (article 2 de lôordonnance du 3 juillet 1816 

relative aux attributions de la Caisse des dépôts et consignations) et conformément à la 

proposition en ce sens du groupe de réflexion sur lôam®lioration et la simplification de la 

procédure civile, la possibilité de confier la gestion de ces sommes à la Caisse des dépôts et 

consignations a été retenue dans le cadre de la présente habilitation.  

 

Sôagissant des saisies des r®mun®rations, ce choix permettra aux juridictions et aux parties 

dôavoir un interlocuteur unique qui ne sera pas sujet ¨ conflit dôint®r°ts. 

Ce choix permettra par ailleurs dôunifier le r®gime applicable aux consignations pour 

expertise ordonnées par les tribunaux de grande instance. Celles-ci sont en effet déjà versées à 

la Caisse des d®p¹ts et consignations en lôabsence de r®gie constitu®e aupr¯s de la juridiction 

qui ordonne lôexpertise, comme côest le cas pour les tribunaux du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 

de la Moselle ainsi que pour les Conseils de prudôhommes. 
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4. ANALYSE DES IMPACTS DE LA DISPOSITION EN VISAGÉE 

Lôanalyse pr®cise des incidences de la mesure envisag®e sera effectu®e dans la fiche dôimpact 

retra­ant les dispositions de lôordonnance prise sur le fondement de la présente habilitation. 

N®anmoins, il peut dôores et d®j¨ °tre fait ®tat des impacts suivants : 

4.1. IMPACTS JURIDIQUES  

La réforme de la gestion des fonds issus de la saisie des rémunérations et des sommes 

consign®es dans le cadre dôune expertise devra respecter lôarticle 106 du trait® sur le 

fonctionnement de lôUnion europ®enne, selon lequel : 

« 1. Les Etats membres, en ce qui concerne les entreprises publiques et les entreprises 

auxquelles ils accordent des droits spéciaux ou exclusifs, n'édictent ni ne maintiennent aucune 

mesure contraire aux règles des traités, notamment à celles prévues aux articles 18 et 101 à 

109 inclus. 

« 2. Les entreprises chargées de la gestion de services d'intérêt économique général 

ou présentant le caractère d'un monopole fiscal sont soumises aux règles des traités, 

notamment aux règles de concurrence, dans les limites où l'application de ces règles ne fait 

pas échec à l'accomplissement en droit ou en fait de la mission particulière qui leur a été 

impartie. Le développement des échanges ne doit pas être affecté dans une mesure contraire à 

l'intérêt de l'Union. 

« 3. La Commission veille à l'application des dispositions du présent article et adresse, 

en tant que de besoin, les directives ou décisions appropriées aux États membres. » 

Enfin, le transfert de la gestion des fonds issus de la saisie des rémunérations et des sommes 

consign®es dans le cadre dôune expertise pourra conduire ¨ la modification, par ordonnance, 

de lôordonnance du 3 juillet 1816 relative aux attributions de la Caisse des dépôts et 

consignations créée par la loi du 28 avril 1816 et du code monétaire et financier. 

4.2. IMPACTS SUR LES SERVICES JUDICIAIRES  

Le transfert à la Caisse des dépôts et consignations de la gestion des fonds issus de la saisie 

des rémunérations et des sommes consign®es dans le cadre dôune expertise devrait permettre 

de recentrer lôactivit® des greffes sur la r®partition des sommes et non plus sur le respect des 

normes comptables. Les saisies de rémunérations ont donné lieu à 430 000 dossiers de 

répartitions en 201614. La mesure visant à confier la gestion des fonds à la Caisse des dépôts 

pourrait générer un gain maximum de 140 ETPT de fonctionnaires. Mais ce transfert devra 

                                                 
14

 Source : infocentre Pharos. 
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°tre accompagn® par une adaptation des outils informatiques. Côest pourquoi, l'®conomie 

dôemplois ne pourra °tre constat®e quôen fin de quinquennat et montera en puissance 

progressivement, du fait de la période transitoire à prévoir où seuls les nouveaux dossiers 

seront transférés.  

4.1. IMPACTS INFORMATIQUES  

Cette réforme aura des impacts informatiques. Les travaux à mener par le ministère de la 

justice, notamment pour mettre en place une interopérabilité entre les logiciels de traitement 

des saisies-r®mun®ration (SATI) et la Caisse des d®p¹ts, ¨ lôinstar de ce qui existe aujourdôhui 

avec le logiciel des r®gies (REGINA) doivent °tre pr®cis®ment ®valu®s avant de sôengager sur 

une date de r®alisation. De son c¹t®, la Caisse des d®p¹ts est en charge dô®valuer lôimpact de 

la mise en îuvre de cette loi sur son propre syst¯me dôinformation. En tout ®tat de cause, ce 

chantier majeur ne saurait être conduit en moins de deux années. 

4.2. IMPACTS ÉCONOMIQUES ET SOCIAUX  

4.2.1 Impacts sur les entreprises 

Pour estimer la volumétrie des opérations réalisées et transférées à la Caisse des dépôts et 

consignations, la méthode suivante a été retenue. En partant du montant global des sommes 

r®parties en 2016 sur les 20 tribunaux dôinstance parisiens, une extrapolation sur le plan 

national est réalisée en reliant ce montant au pourcentage d'activité "saisies-rémunération" que 

représentent les juridictions parisiennes par rapport au plan national. 

Ainsi, 129 697 procédures ont été réalisées en 2016, dont 3 480 procédures sur les 20 

tribunaux dôinstance parisiens, ce qui repr®sente 2,7 % de lôactivit® nationale. Ces juridictions 

parisiennes ont procéd® ¨ la r®partition de 5,7 Mú sur la m°me ann®e, ce qui, projet® au plan 

national, repr®senterait un volume estimatif de 211 Mú. 

Lôordonnance d®terminera les conditions dans lesquelles les prestations de la Caisse des 

dépôts et des consignations pourront être rémunérées. Il pourrait notamment être envisagé 

quôelle  soit r®mun®r®e sur les produits financiers g®n®r®s par les sommes saisies. 

4.2.2 Impacts sur les particuliers  

Ce transfert devrait ¨ terme am®liorer les d®lais de r®partition dans les tribunaux dôinstance au 

sein desquels les sommes détenues en régie au titre des saisies des rémunérations ne sont pas 

r®parties tous les six mois, comme cela est pourtant pr®vu par lôarticle R. 3252-34 du code du 

travail. 



80 

 

5. CONSULTATIONS MENÉES  ET MODALIT£S DôAPPLICATION DE LA LOI  

5.1. CONSULTATIONS OBLIGAT OIRES 

Le comité technique des services judiciaires a été consulté le 4 avril 2018 et a émis un vote 

défavorable. 

5.2. CONSULTATIONS FACULTA TIVES 

Le Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières a été consulté le 12 

avril 2018 et a rendu un avis favorable. 

5.3. JUSTIFICATION DU DÉLA I DôHABILITATION  

La technicité des dispositions à adopter justifie le recours à une habilitation. Le délai proposé 

de douze mois permettra de porter une attention particuli¯re ¨ lôensemble des mesures 

concern®es et ainsi de disposer ¨ son expiration dôune r®daction totalement consolid®e. Un 

projet de loi de ratification devra être déposé devant le Parlement dans un délai de quatre mois 

suivant la publication des ordonnances prises. 

5.4. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS L ôESPACE  

Les conditions dôapplication de la r®forme sur le territoire national, dans les collectivit®s 

dôoutre-mer et dans les d®partements dôoutre-mer seront d®termin®es par lôordonnance prise 

sur lôhabilitation du Parlement. 

 

Ar ticle 10 - 1
ère

 partie  : Moderniser les conditions de délivrance des 

apostilles et des légalisations  

1. ETAT DU DROIT ET DIA GNOSTIC 

1.1. ETAT DES LIEUX  

Les actes publics fran­ais (actes dô®tat civil, jugements, dipl¹mes, extraits de casier judiciaire, 

extraits Kbis, certificats de libre vente ou dôexportation, etc.), pour pouvoir circuler ¨ 

lô®tranger, doivent faire pr®alablement lôobjet, hors cas de dispense, dôune l®galisation ou 

dôune apostille, afin dô®tablir la v®racit® de la signature ainsi que la qualité de leur signataire. 
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La d®termination de la formalit® ¨ effectuer est fonction du pays de destination de lôacte 

public. 

La l®galisation est une formalit® qui d®coule de la coutume internationale et qui sôimpose 

pour la circulation internationale de tout acte public, hors convention internationale contraire. 

La l®galisation dôun acte public fran­ais destin® ¨ °tre produit ¨ lô®tranger se fait en deux 

temps :  

1) légalisation par le ministère des affaires étrangères (bureau des légalisations), qui 

permet dôattester de la signature de lôauteur de lôacte ;  

2) l®galisation par lôambassade ou le consulat de lôEtat ®tranger sur le territoire duquel 

lôacte doit produire ses effets (attestation de lôauthenticit® du cachet du minist¯re de lôEurope 

et des affaires étrangères). 

Pour les actes publics fran­ais, notamment les actes dô®tat civil, les administrations publiques 

et les organismes contr¹l®s par lôEtat ne peuvent exiger la l®galisation ou la certification 

matérielle des signatures apposées par les autorités françaises sur les pièces qui leur sont 

remises ou pr®sent®es en vertu de lôarticle113-5 du code des relations entre le public et 

lôadministration, sauf exception (consentement ¨ mariage des p¯re et m¯re ou aµeuls et aµeules 

devant être produit aux autorités étrangères). 

Pour les actes publics étrangers, le principe de légalisation résultait, en droit interne, de 

l'ordonnance touchant la marine du mois d'août 1681 qui a été abrogée par l'ordonnance 

n°2006-460 du 21 avril 2006 ratifiée par la loi n° 2009-526 du 12 mai 2009. Toutefois, ce 

principe reste applicable car la Cour de cassation a retenu la coutume internationale comme 

source du principe exigeant la légalisation des actes étrangers15. Or s'agissant d'une source 

internationale de droit, elle a une valeur supérieure à celle d'une norme interne et s'impose 

donc sur toute interprétation d'une disposition du code civil.  

L'apostille, prévue par la convention de la Haye du 5 octobre 1961, est une formalité allégée 

unique : elle consiste, après la vérification de la qualité, du sceau et de la signature de l'auteur 

de l'acte, en l'apposition sur l'acte lui-m°me dôun timbre, lôç apostille è, conforme ¨ un 

mod¯le annex® ¨ la convention. Cet acte peut ensuite °tre produit dans lôEtat ®tranger partie à 

la convention. 

Ainsi, chaque année, en France, environ 230 000 actes publics (destinés à être produits à 

lô®tranger sont apostill®s par les parquets g®n®raux et 130 000 l®galis®s par le bureau des 

légalisations du ministère des affaires étrangères. Ces formalités, effectuées quasi 

exclusivement manuellement à partir de registres de signatures « papier », ne sont plus 

adaptées aux actes électroniques et ne répondent plus aux attentes des particuliers comme des 

                                                 
15

 Civ.1 4 juin 2009 ç Mais attendu que malgr® lôabrogation de lôordonnance de la marine dôao¾t 1681, la 

formalit® de la l®galisation des actes de lô®tat civil ®tablis par une autorit® ®trang¯re et destin®s ¨ °tre produits 

en France demeure, selon la coutume internationale et sauf convention contraire , obligatoire ». 
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entreprises. Le système présente en outre des lacunes puisque les registres de signatures à 

vérifier ne sont pas systématiquement actualisés, ce qui conduit souvent à une absence de 

contrôle effectif des actes. 

1.2. CADRE CONVENTIONNEL  

La convention de la Haye supprimant lôexigence de la l®galisation des actes publics étrangers 

du 5 octobre 1961 pr®voit que lôapostille est d®livr®e par lôautorit® comp®tente de lôEtat requis 

(article 3). Chaque Etat contractant désigne les autorités prises ès qualité auxquelles est 

attribuée compétence pour délivrer lôapostille et notifie toute modification dans la d®signation 

de ces autorités au Ministère des affaires étrangères des Pays-Bas, dépositaire de la 

Convention (article 6). La France est donc libre de modifier les autorités à qui elle entend 

confier la délivrance de lôapostille, sous r®serve dôune notification en temps utile au 

dépositaire. 

La France a également ratifié de nombreuses conventions qui emportent dispense de 

l®galisation des actes de lô®tat civil : conventions de la Commission internationale de lô®tat 

civil n°2 et 17, nombreuses conventions bilatérales portant dispenses de légalisation 

(Protocole judiciaire franco-algérien du 28 août 1962, accord franco-béninois du 27 février 

1975, accord franco-camerounais du 21 février 1974, accord franco-centrafricain du 18 

janvier 1965, convention franco-congolaise du 1
er
 janvier 1974é).  

 

La Commission européenne dans son livre vert relatif à la libre circulation des documents 

publics et à la reconnaissance des effets des actes de l'état civil publié le 14 décembre 2010 a 

relevé également que « les formalités administratives telles que la légalisation et l'apostille 

des documents publics dans les États membres de l'Union sont caractérisées par un cadre 

juridique fragmenté entre plusieurs sources: des droits nationaux très différents les uns des 

autres; de nombreuses conventions internationales multilatérales ou bilatérales, qui ont été 

ratifi®es par un nombre ¨ la fois vari® et limit® de pays [é]. Il en r®sulte une absence de 

clarté et une réglementation qui n'offre pas la sécurité juridique que les citoyens européens 

peuvent attendre face à des questions qui ont un impact direct sur leur vie quotidienne. » 

Enfin, le R¯glement de lôUnion europ®enne dit ç légalisation des documents publics », adopté 

le 6 juillet 2016, permet de dispenser de l®galisation et dôapostille les certains documents 

publics (actes dô®tat civil et relev®s de casier judiciaires vierges principalement). LôEtat de 

r®ception du document public doit informer le citoyen que lôapostille ou la l®galisation nôest 

pas nécessaire. En cas de « doute raisonnable è en ce qui concerne lôauthenticit® des actes de 

lô®tat civil, une demande dôinformation peut °tre faite par lôinterm®diaire dôune plateforme 

d®di®e. Le r¯glement sôappliquera ¨ partir du 16 f®vrier 2019. 
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2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER ET OBJECTIFS POURSUIVIS 

2.1. OBJECTIFS POURSUIVIS 

En ce qui concerne les apostilles, lôeffet recherch® est de d®charger les parquets g®n®raux 

dôune t©che purement administrative et chronophage, conform®ment ¨ leur demande. Pour les 

usagers, la déjudiciarisation de la délivrance des apostilles devrait également faciliter les 

démarches. 

Sôagissant de la l®galisation des documents publics qui repose sur la coutume internationale, 

laquelle est évolutive, la Cour de cassation rappelle chaque année dans ses rapports, depuis 

2009, la n®cessit® de r®tablir dans la loi lôexigence de l®galisation des actes publics ®trangers. 

Il est donc opportun de réintroduire dans la loi française le principe de la légalisation des actes 

publics étrangers, dans la mesure o½ il a ®t® abrog® par erreur dans le cadre dôune loi de 

simplification. 

2.2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER 

La r®forme ¨ venir relative ¨ la comp®tence des parquets g®n®raux en mati¯re dôapostille et du 

ministère des affaires étrangères français en matière de légalisation pourrait à la fois toucher 

les autorit®s comp®tentes ainsi que les circuits des proc®dures dôauthentification, dans la 

mesure où ces procédures touchent à la force probante même des actes en cause, laquelle 

relève de la loi. Une disposition législative est donc nécessaire. 

La réforme de la délivrance des apostilles et de la légalisation des documents publics devra 

sôaccompagner dôune modernisation des proc®dures et impose une ®valuation des moyens 

nécessaires à cette modernisation, ainsi quôune concertation avec les autorit®s non judiciaires 

et les officiers publics et minist®riels ¨ qui cette d®livrance est susceptible dô°tre d®l®gu®e. 

Côest pourquoi la r®forme sera effectu®e au moyen dôune ordonnance prise sur habilitation, 

sur le fondement de lôarticle 38 de la Constitution. 

Le r®tablissement du principe de l®galisation dans la loi permettrait de surcro´t dôassurer une 

certaine sécurité juridique et une meilleure lisibilité de la loi nécessaires tant pour les usagers 

que pour les administrations. 

3. DISPOSITIF RETENU  

Les modalit®s de la r®forme de la d®livrance de lôapostille nôont pas encore ®t® arr°t®es. Une 

mission conjointe de lôinspection du minist¯re de la justice et du minist¯re des affaires 

étrangères est en cours. Il lui a notamment été demandé de réfléchir à la possibilité que ces 

formalit®s puissent sôeffectuer en ligne, via un guichet unique, et éventuellement déléguées, 

totalement ou partiellement, à des autorités non judiciaires ou aux officiers publics et 
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ministériels. Les différentes options de modernisation devront être présentées dans le courant 

du mois dôavril2018. 

Concernant le principe de légalisation, il est proposé de reprendre la définition de la 

légalisation issue du droit international16 et reprise en droit interne17 comme la formalité par 

laquelle est attestée la véracité de la signature, la qualité en laquelle le signataire de l'acte a 

agi et, le cas échéant, l'identité du sceau ou timbre dont cet acte est revêtu. Les actes publics 

concernés et les modalités de la l®galisation sont renvoy®s ¨ un d®cret pris en Conseil dôEtat. 

4. ANALYSE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGÉES 

Les différents impacts ï sociaux, économiques et financiers, ï seront développés  à la lumière 

des contours d®finitifs de lôordonnance qui sera prise sur le fondement de la présente 

habilitation. Il peut n®anmoins dôores et d®j¨ °tre avanc® les ®l®ments suivants :  

4.1.  SôAGISSANT DE LôAPOSTILLE  

4.1.1 Les apostilles ont représenté 232 239 d®livrances dôactes en 2016.En fonction de 

lôoption retenue (d®l®gation partielle ou totale de la d®livrance de lôapostille), les services des 

parquets g®n®raux pr¯s les cours dôappels seront partiellement ou totalement d®charg®s de la 

délivrance des apostilles. 

4.1.2 En outre, le projet de délivrance des apostilles en ligne via un guichet unique nôest pas 

intégré dans les feuilles de route des applications civiles existantes ou à venir à court terme. 

Ce projet de délivrance des apostilles en ligne est cependant identifié au titre des besoins pour 

la justice civile dans le cadre du schéma directeur numérique ministériel.  

La gestion des apostilles, si elle restait confiée en tout ou partie aux parquets généraux, 

pourrait °tre int®gr®e dans le portail des juridictions version cour dôappel dont le d®ploiement 

nôinterviendra pas avant 2020.  

Les entreprises se verront offrir un service moderne et rapide de délivrance des apostilles 

lorsquôelles souhaitent investir ¨ lô®tranger. Lôapostille est en revanche susceptible dô°tre 

rendue payante. 

                                                 
16

 Art. 2 de la Convention de la Haye du 5 octobre 1961 supprimant l'exigence de la légalisation des actes publics 

étrangers, art. 1
er
 de la Convention européenne du 7 juin 1968 relatives à la suppression de la légalisation des 

actes établis par les agents diplomatiques ou consulaires, art. 3 de la Convention relative à la suppression de la 

légalisation des actes dans les Etats membres des communautés européennes faite à Bruxelles le 25 mai 1987, 

art. 1er de la convention de la Commission internationale de lô®tat civil n°17 portant dispense de légalisation 

pour certains actes et documents signée à Athènes le 15 septembre 1977. 
17

 Art. 2 du décret n° 2007-1205 du 10 août 2007 relatif aux attributions du ministre des affaires étrangères, des 

ambassadeurs et des chefs de poste consulaire en matière de légalisation d'actes. 
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Les particuliers pourront effectuer leur demande de d®livrance de lôapostille de mani¯re 

d®mat®rialis®e, sans avoir besoin de solliciter les diff®rentes cours dôappel concern®es par les 

actes dont lôapostille est n®cessaire (par exemple : la cour dôappel du lieu de naissance et celle 

dans le ressort de laquelle se trouve lôuniversit® qui a d®livr® un dipl¹me). Lôapostille est en 

revanche susceptible dô°tre rendue payante. 

4.2. SôAGISSANT DE LA LÉGAL ISATION DES ACTES PUBLICS  

Afin de décharger les autorités compétentes de leur compétence en matière de légalisation, il 

conviendra de prévoir, par des dispositions réglementaires, les actes publics concernés par la 

légalisation et les modalités de la légalisation. Le décret n° 2007-1205 du 10 août 2007 relatif 

aux attributions du ministre des affaires étrangères, des ambassadeurs et des chefs de poste 

consulaire en matière de légalisation d'actes sera modifié et recentré sur les modalités de la 

légalisation. 

4.3. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS L ôESPACE  

La r®forme relative ¨ lôapostille et ¨ la l®galisation pourra sôappliquer dans les collectivit®s 

dôoutre-mer et dans les d®partements dôoutre-mer sans difficulté. 

Dans les collectivités régies par le principe de spécialité législative, ces dispositions seront 

applicables de plein droit en raison de leur objet :  

- pour la Polyn®sie fran­aise en application de lôarticle 7 in fine de la loi organique n° 

2004-192 du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

- pour la Nouvelle Cal®donie en application de lôarticle 6-2 in fine de la loi organique n° 

99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie ; 

- pour Wallis-et-Futuna en application de lôarticle 4, a) de la loi nÁ 61-814 du 29 juillet 

1961 conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire d'outre-mer. 

En revanche, sôagissant du II, ces dispositions sont sans objet en Polynésie française, en 

Nouvelle Calédonie, à Wallis-et-Futuna et dans les Terres australes et antarctiques françaises. 

5. CONSULTATIONS MENÉES  ET MODALIT£S DôAPPLICATION DE LA LOI  

5.1. CONSULTATIONS MENÉES  

Le Conseil supérieur du notariat et la Chambre nationale des huissiers de justice ont été 

consultés. 
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5.2. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS LE TEMPS  

La r®forme relative ¨ lôapostille et ¨ la l®galisation interviendra par ordonnance, que le 

Gouvernement est autorisé à prendre dans un délai de douze mois à compter de la date de 

publication de la présente loi.  

Un projet de loi de ratification devra être déposé devant le Parlement dans un délai de quatre 

mois suivant la publication des ordonnances prises. 

5.3. .MODALITÉS DôAPPLICATION DANS LôESPACE  

Les conditions dôapplication de la r®forme sur le territoire national, dans les collectivit®s 

dôoutre-mer et dans les d®partements dôoutre-mer seront d®termin®es par lôordonnance prise 

sur lôhabilitation du Parlement. 

Un d®cret en Conseil dôÉtat précisera les actes publics concernés par la mesure envisagée et 

déterminera les modalités de la légalisation. 

 

Article 10 - 2
ère

 partie  : Décharger les parquets généraux de leur 

comp®tence en mati¯re dôobligation dô®mettre un avis dans des 

procédures de changement irr®gulier dôusage dôun local 

1. ETAT DU DROIT ET DIA GNOSTIC 

Lôarticle L. 631-7 du code de la construction et de lôhabitation pr®voit que dans certaines 

grandes villes, le changement dôusage des locaux destin®s ¨ lôhabitation est soumis ¨ 

autorisation préalable. 

Initialement, lôarticle L. 651-2 du même code attribuait au seul ministère public la 

comp®tence pour mettre en îuvre les proc®dures ayant pour objet dôassurer la remise en 

usage de logement des locaux irrégulièrement transformés.  

Modifié par la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe 

si¯cle, lôarticle L. 651-2 donne désormais compétence aux maires ou à l'Agence nationale de 

lôhabitat pour engager ces proc®dures, en qualit® de partie principale. Ils connaissent en effet 

les locaux concernés et ont intérêt au premier chef à engager ces procédures, afin d'augmenter 

l'offre de logement, dans les zones où le marché est tendu.  
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Lôarticle L. 651-2 prévoit néanmoins encore que le procureur de la République doit produire 

des conclusions, quand une amende civile est prononcée par la juridiction à la demande du 

pas nécessaire.  

2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER ET OBJECTIFS POURSUIVIS 

Modifier la loi relative ¨ lôobligation dô®mettre un avis dans des proc®dures de changement 

irr®gulier dôusage dôun local  vise ¨ d®charger les parquets dôune attribution qui ne pr®sente 

plus dôutilit® pour la mise en îuvre de ces proc®dures.  

En effet, les mairies et l'Agence nationale de lôhabitat peuvent d®sormais saisir directement 

les juridictions, par le biais dôun avocat, et solliciter la remise en ®tat des locaux 

irr®guli¯rement transform®s, y compris sous astreinte, ainsi que le prononc® dôune amende 

civile. Lôintervention obligatoire du minist¯re public nôappara´t donc plus n®cessaire dans ces 

procédures.  

3. ANALYSE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGÉES 

3.1. IMPACTS JURIDIQUES  

Afin de d®charger le minist¯re public de lôobligation de communiquer son avis dans les 

proc®dures de changement irr®gulier dôusage de locaux dôhabitation, il est n®cessaire de 

modifier lôarticle L. 651-2 du code de la construction et de lôhabitation.  

3.2. IMPACTS SUR LES SERVICES JUDICIAIRES  

Il nôy a pas de statistiques au niveau national permettant de d®terminer avec pr®cisions le 

nombre de procédures engagées sur le fondement de lôarticle L. 652-1 du code de la 

construction et de l'habitation. 

 Dôapr¯s les ®l®ments recueillis aupr¯s du Parquet du tribunal de grande instance de Paris, le 

nombre de proc®dures a largement augment® depuis lôentr®e en vigueur des dispositions de la 

loi du 18 novembre 2016, ces proc®dures ®tant d®sormais ¨ lôinitiative des mairies et de 

l'Agence nationale de lôhabitat, non plus ¨ lôinitiative du Parquet. Ce nombre reste cependant 

limité (environ une centaine de procédures par an pour cette seule juridiction).  

En tout ®tat de cause, la mesure envisag®e entend d®charger le Parquet dôune t©che limit®e et 

devenue accessoire, ce qui concourt à la modernisation de notre justice. 
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4. CONSULTATIONS MENÉES  ET MODALIT£S DôAPPLICATION DE LA LOI  

4.1. CONSULTATIONS MEN ÉES 

Le Conseil supérieur du notariat et la Chambre nationale des huissiers de justice ont été 

consultés. 

4.2. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS LE TEMPS  

La disposition relative ¨ la d®charge du parquet de lôobligation dô®mettre un avis dans des 

procédures de changement irr®gulier dôusage dôun local entrera en vigueur le lendemain de la 

publication de la loi au Journal Officiel. Afin dô®viter toute difficult® concernant les 

proc®dures en cours, il est pr®vu que les dispositions nouvelles sôappliquent aux proc®dures 

introduites ¨ compter de lôentr®e en vigueur de la loi. 

4.3. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS L ôESPACE  

En application de lôarticle L. 631-7 du code de la construction et de lôhabitation, la proc®dure 

dôautorisation de changement dôusage ne concerne que les ç communes de plus de 200 000 

habitants et à celles des départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-

de-Marne ». Seuls les parquets comprenant dans leur ressort territorial ces communes sont 

donc concernés. Sous cette réserve, les modifications apport®es ¨ lôarticle L. 651-2 seront 

applicables en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion, à Mayotte et à Saint-

Martin.  

Elles ne seront pas applicables à Saint-Pierre-et-Miquelon (article L. 661-1 al. 2 du même 

code), à la Polynésie française (article L. 662-1 du code) ni à la Nouvelle-Calédonie. 

 

Article 11 : Simplification de la méthode de régulation des tarifs 

réglementés de certains professionnels du droit 

1. ETAT DU DROIT ET DIA GNOSTIC 

* Lôarticle 50 de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, lôactivit® et lô®galit® 

des chances économiques a instauré un nouveau dispositif de régulation tarifaire de sept 

professions règlementées du droit (administrateurs judiciaires, avocats pour les prestations de 

postulation, commissaires-priseurs judiciaires, greffiers des tribunaux de commerce, huissiers 

de justice, mandataires judiciaires et notaires), basé sur le principe dôorientation des tarifs vers 
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les coûts. La loi a codifié ce nouveau dispositif aux articles L. 444-1 et suivants du code de 

commerce. Les tarifs de ces professionnels prennent désormais en compte les coûts pertinents 

et une rémunération raisonnable tout en permettant une péréquation des tarifs applicable à 

lôensemble des prestations servies par la profession concernée (article L. 444-2 du code de 

commerce). Cette méthode de régulation tarifaire est directement issue des recommandations 

de lôInspection G®n®rale des Finances dans son rapport de 2013 sur les professions 

réglementées ainsi que de celles de lôAutorit® de la concurrence, dans son avis 15-A-02 du 9 

janvier 2015 relatif aux questions de concurrence concernant certaines professions 

réglementées. 

Pris en application de cette loi, le décret n° 2016-230 du 26 février 2016 est venu préciser, 

dôune part, les modes dô®valuation des co¾ts pertinents et de la r®mun®ration raisonnable et, 

dôautre part, les caract®ristiques de la p®r®quation. Par ailleurs, lôarticle 12 du d®cret du 26 

f®vrier 2016 pr®cit® a autoris® le gouvernement, dans lôattente du recueil des données 

économiques nécessaires, à fixer provisoirement les tarifs à partir de ceux applicables avant 

l'entrée en vigueur du décret dans la limite d'une variation de 5 %.  Cette mesure transitoire a 

permis au gouvernement de tarifer les prestations des professionnels du droit concernés selon 

une méthode globale de prise en compte des coûts pertinents et de la rémunération 

raisonnable, sur la base du taux de rentabilité moyen de la profession concernée.  

* Les professionnels du droit peuvent en outre consentir des remises lorsque le tarif de la 

prestation est fixé proportionnellement à la valeur du bien ou du droit en cause et lorsque 

lôassiette de ce tarif est sup®rieure ¨ un seuil d®fini par arr°t®. Le taux des remises ainsi 

octroyé est fixe, identique pour tous et compris dans des limites définies par voie 

règlementaire. Pris en application de la loi « croissance et activité » du 6 août 2015, le décret 

n°2016-230 du 26 février 2016, codifié au Titre IV bis du Livre IV du code de commerce, est 

venu pr®ciser les modalit®s de mise en îuvre des remises consenties par les professionnels du 

droit. Lôarticle R. 444-10 du code de commerce dispose ainsi que le taux de remise que peut 

consentir un professionnel ne peut excéder 10% du montant de son émolument, cette limite 

®tant port®e ¨ 40% pour lôimmobilier dôentreprise, lôimmobilier commercial et industriel et 

dans le secteur des logements sociaux. Sôagissant des notaires, lôarticle A. 444-174 du code de 

commerce prévoit que la remise de 10% est applicable ¨ la part dô®molument calcul®e sur les 

tranches dôassiette sup®rieures ou ®gales ¨ 150 000ú, et que la remise de 40% est applicable ¨ 

la part dô®molument calcul®e sur les tranches dôassiette sup®rieures ou ®gales ¨ 10 millions 

dôeuros.  

2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER ET OBJEC TIFS POURSUIVIS 

2.1. OBJECTIFS POURSUIVIS 

La mesure vise deux objectifs, clarifier le mode de fixation des tarifs et modifier le mode de 

détermination des remises pour certaines prestations. 
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* Tout dôabord, la mesure est nécessaire pour assurer une meilleure lisibilité du droit, et pour 

lever tout risque juridique concernant les tarifs des professionnels du droit au regard de 

lôinterpr®tation que fait le Conseil dôEtat du dispositif de régulation tarifaire. Saisi de 

plusieurs recours contre le décret du 26 février 2016 précité contestant la possibilité pour le 

Gouvernement dôarr°ter des tarifs selon une m®thode globale de prise en compte des co¾ts 

pertinents et de la r®mun®ration raisonnable, le Conseil dô£tat par un arr°t du 24 mai 2017, a 

rejet® ces recours et a clarifi® le fait que les dispositions de lôarticle L. 444-2 du code de 

commerce, éclairées par les travaux parlementaires, ont entendu permettre que, par dérogation 

à la méthode de tarification acte par acte, les tarifs peuvent être fix®s en tenant compte dôune 

p®r®quation entre les prestations en cause d¯s lors quôelle a pour effet de garantir une 

rémunération raisonnable globale aux professionnels concernés.  Toutefois, le 16 février 

2016, lors de lôexamen du projet de d®cret, la section de lôint®rieur avait considéré que 

lôintention du l®gislateur ®tait de rapprocher chaque tarif des co¾ts r®els de chaque prestation 

de manière à prévenir une rémunération excessive, assimilable à une rente. Cette 

interprétation est de surcroît rappelée dans le rapport du Conseil dôEtat pour lôann®e 2016. 

Deuxièmement, une tarification acte par acte impose que soit mise en place une comptabilité 

analytique compl¯te dans lôensemble des offices ou ®tudes, avec une mesure pr®cise du temps 

passé par les professionnels pour chacune de leurs prestations afin de déterminer les coûts 

pertinents de chacune dôentre elles. Les instances professionnelles ont soulign® que la mise en 

place dôune comptabilit® analytique repr®senterait un co¾t tr¯s ®lev® pour les professionnels, 

en particulier pour les petites structures qui constituent lôessentiel de la profession et  

nécessiterait en particulier de lourds investissements financiers informatiques, et une 

formation spécifique des personnels. 

Il est donc n®cessaire dôapporter une clarification au sujet de lôarticulation des principes de 

régulation des tarifs des professions du droit codifiés aux articles L. 444-1 et suivants du code 

de commerce par lôarticle 50 de la loi ç croissance et activité » du 6 août 2015 afin de 

renforcer la sécurité juridique du dispositif de régulation tarifaire qui permet de fixer les tarifs 

¨ partir de la rentabilit® globale des professionnels, et dô®viter ainsi tout contentieux sôagissant 

de la méthode utilisée pour réguler les tarifs. Il convient dès lors de préciser que la prise en 

compte des coûts pertinents, de la rémunération raisonnable, et de la péréquation entre les 

tarifs se traduit pas un objectif de taux de r®sultat moyen pour lôensemble des prestations 

servies par la profession concernée. 

* Le deuxième objectif visé par la mesure concerne une amélioration du mode de fixation des 

remises pour certaines prestations. Le montant des émoluments du notaire est un élément 

important du choix de lôinvestisseur. Or, le caract¯re ç fixe et identique pour tous » des 

remises, imposé par la loi, freine la fluidité de ces transactions et instaure une rigidité dans la 

négociabilité des remises consenties par le notaire. La remise majorée de 40% a 

considérablement renchéri la rémunération due aux notaires pour un grand nombre des actes 

concernés, dans des proportions très variables selon les actes. Il est rappelé en effet  que dans 

le dispositif antérieur à la loi « Croissance et activité », lorsque le montant des émoluments 

afférents à un acte déterminé était supérieur à 80 000 euros, le notaire et son client pouvaient 
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convenir dôune r®duction, voire dôune renonciation, dô®moluments pour la partie de la 

rémunération dépassant ce seuil de 80 000ú. La n®gociabilit® des ®moluments ®tait donc 

possible pour des transactions sup®rieures ¨ 10 millions dôeuros. Sôagissant de lôimmobilier 

dôentreprise et de lôimmobilier commercial et industriel, les notaires ont exprimé la crainte 

quôune limitation excessive des remises ne dissuade les investisseurs de recourir ¨ un Asset 

deal, plut¹t quô¨ un Share deal (pour lequel le recours ¨ un notaire nôest pas requis). Le 

développement des share deals pourrait alors avoir un impact sur la sécurité des transactions, 

le risque de contournement du droit de préemption et les recettes fiscales tirées des droits de 

mutation. Dans le secteur des logements sociaux, les bailleurs sociaux et les collectivités 

territoriales craignent que le caractère « fixe et identique pour tous è des remises nôentra´ne un 

surco¾t important pouvant affecter significativement leur budget. ê partir dôexemples 

dôop®rations portant sur des biens de valeur importante r®alis®es au 1
er
 trimestre 2016, alors 

que lôancien tarif (avec la faculté de remise précédente) était encore applicable, le calcul des 

émoluments du notaire, (en appliquant le plafonnement de la remise à 40%) montre que le 

renchérissement des émoluments notariaux est significatif.  

La mesure proposée vise à simplifier et fluidifier les conditions de négociation des 

émoluments entre les clients et les professionnels, afin de favoriser la diminution des 

émoluments très élevés perçus par ces derniers pour des prestations portant sur des biens 

dôune valeur importante  La mesure proposée prévoit que, pour certaines prestations, et au-

del¨ dôun montant dô®molument fix® par un arr°t® conjoint du ministre de la justice et du 

ministre de lô®conomie, le professionnel et son client peuvent convenir du taux de remise 

applicable. Cette mesure, que les professionnels et les clients eux-mêmes appellent de leurs 

vîux, pourra notamment sôappliquer aux appels dôoffres lanc®s par les clients institutionnels 

dans le cadre dôop®rations immobili¯res relatives aux logements sociaux ou dôop®rations 

poursuivant un objectif dôint®r°t g®n®ral.  

2.2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER 

Lôobjectif poursuivi par la mesure vise ¨ simplifier la m®thode de fixation de la tarification 

applicable à certains officiers publics et ministériels et mandataires de justice et à modifier le 

mode de fixation des remises pour certaines prestations. Lôarticle 34 de la Constitution pr®voit 

que la loi détermine les principes fondamentaux du régime des obligations civiles et 

commerciales. Lôencadrement de lôexercice des fonctions dôofficier public et minist®riel et 

des mandats de justice relève du seul niveau législatif.  

3. DISPOSITIF RETENU  

* Pour ce qui concerne la mesure relative au mode de détermination des tarifs, le projet  a 

pour  objet dôapporter une clarification ¨ lôarticle L. 444-2 du code de commerce, au sujet de 

lôarticulation des principes de r®gulation des tarifs des professions du droit codifi®s aux 

articles L. 444-1 et suivants du code de commerce par lôarticle 50 de la loi ç croissance et 
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activité » du 6 août 2015. Le projet ins¯re un alin®a apr¯s le deuxi¯me alin®a de lôarticle L. 444-2 

du code de commerce disposant que lôarr°t® conjoint pr®vu ¨ lôarticle L. 444-3 fixe les tarifs sur 

la base dôun objectif de taux de r®sultat moyen pour lôensemble des prestations servies de 

chaque profession.  En outre, il pr®cise au 1Á de lôarticle L. 444-7 du code de commerce que 

cette prise en compte est faite sur la base des totaux annuels sur lôensemble des prestations 

services par la profession concern®e ¨ partir dôagr®gats de chiffres dôaffaires et de r®sultats.  

* Pour ce qui concerne la mesure relative à la modification du mode de détermination des 

remises, la mesure propos®e a pour objet dôins®rer un 5Á ¨ lôarticle L. 444-7 du code de commerce 

prévoyant que les conditions dans lesquelles, pour certaines prestations et au-del¨ dôun 

montant dô®molument, le professionnel et son client peuvent convenir du taux des remises, 

seront pr®cis®es par d®cret en Conseil dô£tat. Il est également prévu dôins®rer ¨ la derni¯re 

phrase du cinqui¯me alin®a de lôarticle L. 444-2 du code de commerce une précision selon 

laquelle le caractère fixe et identique pour tous des remises consenties par le professionnel 

sôapplique sans préjudice de la dérogation que constitue cette possibilité de négocier 

librement les remises dans certaines conditions. 

4. ANALYSE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGÉESS 

4.1. IMPACTS JURIDIQUES  

En clarifiant et simplifiant le dispositif de régulation tarifaire des professionnels du droit, la 

mesure envisagée relative au mode de détermination des tarifs est de nature à garantir une 

meilleure conformité de la régulation des tarifs de ces professionnels aux principes que le 

législateur a entendu consacrer dans la loi « croissance et activité » du 6 août 2015. La 

mesure proposée nécessitera que soit modifié le décret du 26 février 2016 afin de préciser les 

modalités selon lesquelles les coûts pertinents et la rémunération raisonnable mentionnés au 

premier alin®a de lôarticle L. 444-2 sont évalués au regard de leurs totaux annuels sur 

lôensemble des prestations servies par la profession concern®e ¨ partir dôagr®gats de chiffres 

dôaffaires et de r®sultats. 

Pour ce qui concerne la mesure relative à la modification du mode de détermination des 

remises, la mesure proposée nécessitera également de modifier le décret du 26 février 2016 

afin de pr®ciser les modalit®s selon lesquelles des remises pourront °tre consenties dôun 

commun accord entre le professionnel et son client. Il  sôagira précisément de fixer par voie 

règlementaire dôune part les prestations concernées par ce dispositif, et dôautre part lôassiette ¨ 

partir de laquelle ces remises pourront être librement négociées. 

4.2. IMPACTS SUR LES FINANCES PUBLIQUES 

La mesure relative au mode de détermination des tarifs permettra de réduire la charge de 

travail des services des minist¯res de la justice et de lô®conomie en mati¯re de r®gulation 
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tarifaire des professions du droit. Elle réduit les coûts de collecte et de traitement des 

informations n®cessaires ¨ la r®gulation tarifaire. Elle nôinduit aucune dépense budgétaire 

additionnelle. 

La mesure relative à la négociabilité des remises est de nature à maintenir les transactions 

dôune valeur tr¯s importante dans le dispositif dôAsset deal, où la présence du notaire est 

requise, et par conséquent taxable au titre des droits de mutation. La mesure est de nature à 

maintenir le niveau des recettes fiscales tirées des droits de mutation perçus sur ces 

transactions. La mesure propos®e nôinduit en outre aucune dépense budgétaire additionnelle.  

4.3. IMPACT ÉCONOMIQU ES, FINANCIERS , SOCIAUX ET ENVIRONNE MENTAUX  

4.3.1 Impacts sur les auxiliaires de justice 

La mesure relative au mode de d®termination des tarifs permettra dôall®ger de mani¯re 

significative les contraintes administratives et comptables pesant sur les professionnels 

concernés qui, dans le cadre de la nouvelle régulation de leurs tarifs, doivent transmettre aux 

administrations certaines données économiques et informations statistiques. Cette clarification 

permet dô®viter la mise en place dôune comptabilit® analytique approfondie par lôensemble 

des professionnels du droit. La régulation globale des tarifs peut sôappuyer sur lôanalyse de la 

rentabilité moyenne des professionnels, et donc sur des données comptables et fiscales 

existantes (chiffre dôaffaires et r®sultat). Dès lors, les obligations comptables des 

professionnels seront consid®rablement all®g®es par rapport ¨ la situation d®coulant dôune 

tarification acte par acte.  

Pour ce qui concerne la mesure relative à la négociabilité des remises, Les notaires seront plus 

comp®titifs sôagissant des transactions immobili¯res dôune valeur importante par rapport ¨ 

dôautres professions comme les avocats. Ils pourront continuer ¨ garantir la s®curit® juridique 

de ce type de transactions (pérennité du mécanisme dôAsset deal, où la présence du notaire est 

obligatoire). 

4.3.2 Impacts sur les entreprises et sur les particuliers 

La mesure de clarification du mode de d®termination des tarifs nôaura pas dôimpact sur les 

particuliers et les entreprises clientes utilisant les services proposés par les professionnels du 

droit concernés.  

La n®gociabilit® des remises pour des transactions immobili¯res dôun montant tr¯s ®lev® va 

favoriser la concurrence entre notaires, dans le cadre dôappels dôoffres lanc®s par les clients 

institutionnels. La mesure est de nature à favoriser la diminution des émoluments très élevés 

perçus par ces derniers pour des prestations portant sur des biens dôune valeur importante.  
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5. CONSULTATIONS MENÉES  

Les consultations suivantes ont été menées sur la base du dispositif envisagé : 

- sans que la loi ne le requiert, les organisations professionnelles concernées ont été 

consultées ; la mesure a dôores et d®j¨ fait lôobjet de discussions avec les organisations 

professionnelles, ces derni¯res ayant appel® de leurs vîux une telle simplification ;  

- concernant la mesure relative à la clarification de la méthode de fixation des tarifs, 

lôAutorit® de la Concurrence, consultée à plusieurs reprises en 2015 et 2016 sur les 

tarifs des professionnels du droit, avait elle-même préconisé de prévoir une telle 

mesure dans ses trois avis 15-A-02, 16-A-03 et 16-A-06. 

6. MODALIT£S DôAPPLICATION DE LA LOI  

En tant quôelle ins¯re des modifications dans le code de commerce (L. 444-2 et L. 444-7), la 

mesure est applicable aux collectivit®s dôoutre-mer dans les conditions suivantes : 

- Applicables en Guadeloupe, Guyane, Martinique, à La Réunion et à Mayotte (identité 

l®gislative), sans quôil soit requis dôen faire mention expresse, ni de pr®voir 

dôadaptations sp®cifiques ; 

- Applicables à Saint-Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre-et-Miquelon, dans les 

Terres australes et antarctiques françaises et l'île de Clipperton (spécialité législative, 

mais applicabilit® de plein droit pr®vue dans les statuts), sans quôil soit requis dôen 

faire mention expresse, ni de pr®voir dôadaptations sp®cifiques ;  

- Applicables à Wallis-et-Futuna (comp®tence de lô£tat), sous r®serve dôen faire la 

mention expresse dans le projet, mais sans quôil soit besoin de consulter cette 

collectivité. 

- Non-applicables en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française (compétence 

exclusive des collectivit®s dôoutre-mer concernées).  
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SOUS-TITRE II  :  ASSURER LôEFFICACITE DE 

LôINSTANCE 

CHAPITRE I
ER

 :  SIMPLIFIER  POUR MIEUX  JUGER 

Article 12 : Suppression de la requête en divorce 

1. ETAT DU DROIT ET DIA GNOSTIC 

1.1. ETAT DES LIEUX  

La procédure applicable aux divorces autres que par consentement mutuel est décrite dans la 

troisième section du chapitre II du titre VI du livre I
er
 du code civil. La procédure de divorce 

est actuellement séparée en deux parties successives : la phase de tentative de conciliation qui 

obéit à la procédure orale et débute avec la requête en divorce puis la phase de divorce 

proprement dite, qui ob®it ¨ la proc®dure ®crite et d®bute avec lôassignation en divorce. 

Lors de lôaudience de conciliation, le juge aux affaires familiales proc¯de ¨ la tentative de 

conciliation en recevant sans leur avocat chacune des parties puis en les réunissant avec leurs 

avocats. A lôissue de cette audience, ¨ d®faut de conciliation, il rend une ordonnance avec des 

mesures dites « provisoires è pour organiser la s®paration du couple dans lôattente du 

prononc® du divorce et une autorisation dôassigner en divorce qui est valable trente mois. 

Dans certaines situations, aucune mesure provisoire nôest n®cessaire et il est seulement donn® 

une autorisation dôassigner. 

 Lôassignation, qui d®bute la seconde phase, ®crite, de la proc®dure, doit °tre faite sur un 

fondement de divorce d®termin® (divorce pour faute sur le fondement de lôarticle 242 du code 

civil, pour alt®ration d®finitive du lien conjugal sur le fondement de lôarticle 237 ou divorce 

accept® sur le fondement de lôarticle 233 du code civil). Pendant la phase ®crite du divorce, le 

juge aux affaires familiales intervient comme juge de la mise en état et peut être amené à 

rendre des ordonnances sur incident (sur les modalit®s dôexercice de lôautorit® parentale 

notamment). Cette phase sôach¯ve avec le jugement de divorce. 

Le régime procédural dans son ensemble est particulièrement complexe et voit donc se 

succ®der proc®dure orale et ®crite, un d®lai de 30 mois pouvant sô®couler entre lôordonnance 

rendue par le juge et lôassignation d®livr®e ¨ lôinitiative de lôune des parties. En outre, pour 

modifier les mesures provisoires, le régime diffère selon que la demande de modification 
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intervient avant la d®livrance de lôassignation ou post®rieurement. Le juge est saisi par requ°te 

dans le premier cas et rend, selon le mode de saisine, une ordonnance ou un jugement. Dans le 

deuxième cas, les règles relatives ¨ la mise en ®tat sôappliquent et le juge rend une ordonnance 

dôincident. Pour autant, il peut prononcer, dans les deux cas, les m°mes mesures dans les 

mêmes conditions. 

Déroulement de la procédure par type de divorce 

Divorce par consentement 

mutuel 

Divorce par acceptation 

du principe de la rupture 
Divorce pour faute 

Divorce pour altération 

définitive du lien conjugal 

 Lôacceptation du principe 

du divorce doit résulter 

dôun ®crit sign® (proc¯s-

verbal signé lors de la 

tentative de conciliation ou 

déclaration unilatérale) 

  Cessation de la 

communauté de vie, tant 

affective que matérielle 

entre les époux : 

- durant les deux années 

précédant la requête initiale 

en divorce ; 

- ou pendant une période de 

deux ans entre le prononcé 

de l'ordonnance de non-

conciliation et l'introduction 

de l'instance 

Elaboration dôun projet de 

convention de divorce  

Requête initiale commune à tous les divorces contentieux sans indication des 

motifs 

Chaque avocat adresse par 

LRAR à son client le projet 

de convention  

A défaut de conciliation, le juge aux affaires familiales rend une ordonnance 

autorisant le requérant à assigner son conjoint en divorce et fixant le cas échéant 

les mesures provisoires 

Après un délai de réflexion 

de 15 jours, signature de la 

convention, sous la forme 

dôun acte sous seing priv® 

contresigné par chacun des 

avocats des époux 

Assignation avec indication de la procédure choisie 

Dépôt de la convention au 

rang des minutes dôun notaire 

sept jours après la signature  

Jugement de divorce pour 

acceptation du principe de la 

rupture du mariage  

Jugement de divorce 

pour faute  

Jugement de divorce pour 

altération définitive du lien 

conjugal 

La loi de 2004 nôa pas remis en cause lôorganisation en deux temps du tronc commun de la 

procédure de divorce mais a instauré des « passerelles » procédurales entre certains cas de 

divorce devant permettre l'élaboration d'accords réglant tout ou partie des conséquences de 

leur divorce et ainsi éviter une forte « conflictualisation » de cette procédure de séparation.  

La procédure de divorce, telle que décrite au 1.1, reste longue et complexe, voulue comme 

telle ¨ l'origine afin dôinviter les ®poux ¨ la r®flexion avant de rompre leur lien conjugal. 
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Cependant, devenu beaucoup plus fréquent, le divorce est désormais moins considéré comme 

la sanction d'un manquement à l'une des obligations du mariage que comme la conséquence 

de l'échec du couple. 

Une étude statistique du Ministère de la Justice de 201218  souligne la forte accélération depuis 

la réforme de 2004 de la procédure du divorce par consentement mutuel et, dans le même 

temps, lôallongement de la dur®e moyenne des divorces contentieux, passant de 17,3 mois en 

2004 à 22,1 mois en 2010. Selon cette étude, « un tiers de la durée des divorces contentieux 

est imputable au délai de réflexion laissé aux époux, qui est de 8,2 mois en moyenne ». 

Durées de traitement des divorces contentieux en 2015 

Durée en mois TGI Bobigny TGI Créteil TGI Lyon TGI Paris 
Autres 

TGI 

Ensemble 

des TGI 

Durée de 

conciliation (1) 
6,5 6,7 5,9 4,7 4,1 4,3 

Durée de réflexion   

avant assignation 

(2) 

12,8 11,6 9,1 12,3 9,8 9,9 

Durée de jugement 

(3) 
15,2 15,9 15,7 14,1 12,5 12,7 

Durée totale 

(1+2+3) 
34,6 34,2 30,7 31,0 26,3 26,9 

Source : Exploitation statistique du Répertoire général civil par Secrétariat général/ Sous-direction de la 

statistique et des études. 

Or une v®ritable aspiration ¨ la simplification de la proc®dure de divorce sôest r®cemment 

manifestée comme en témoigne la très bonne appréhension par nos concitoyens du nouveau 

divorce par consentement mutuel qui se déroule désormais, hors des hypothèses où il existe 

une demande dôaudition dôenfant, en dehors du cadre judiciaire. Entr®e en vigueur le 

1er janvier 2017, la déjudiciarisation du divorce par consentement mutuel a répondu à une 

nécessité de simplification, pour permettre une prise en compte plus rapide des décisions des 

époux sur le divorce et ses conséquences, dans des situations consensuelles. Ainsi, un an après 

                                                 
18

 Infostat Justice n° 117 de mai 2012, « Divorces : une procédure à deux vitesses ». 
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la mise en îuvre de la r®forme, la tr¯s grande majorit® des divorces par consentement mutuel 

ne sont plus judiciaires. On compte en moyenne, entre février et novembre 2017, 163 

demandes de divorce par consentement mutuel judiciaire par mois, alors que la moyenne sur 

la même période en 2016 était de 6 350 par mois. 

Demandes de divorce en 2016 y compris divorce par consentement mutuel 

Année 2016 (avant réforme du divorce par consentement mutuel) 

Total des demandes  

en divorce 

Demandes par  

consentement mutuel 

Demandes en  

divorces contentieux 
  

175 731 86 959 88 772   

Source : Exploitation statistique du Répertoire général civil par Secrétariat général / Sous-direction de la 

statistique et des études. 

 

Divorces prononcés en 2016 hors divorce par consentement mutuel 

Année 2016 
Total 

2016 

Divorce 

accepté 

Divorce pour altération 

du lien conjugal 
Divorce pour faute 

Non 

renseigné 

 

29 859 17 071 8 058 712 55 700 

Source : Exploitation statistique du Répertoire général civil par Secrétariat général/ Sous-direction de la 

statistique et des études. 

1.2. ELÉMENTS DE DROIT COM PARÉ 

Sôil existe dans certains pays un délai minimum avant lequel aucune demande en divorce ne 

peut être déposée, rares sont les législations qui prévoient un délai entre une demande initiale 

en divorce et une réitération de cette demande.  

Ainsi, à la suite de la réforme opérée en 2005, le divorce en Espagne ne nécessite plus une 

s®paration pr®alable, ni lôexistence de motifs l®galement pr®vus. La demande peut °tre 

introduite directement aupr¯s de lôautorit® judiciaire. Pour que le divorce puisse °tre 

prononcé, il suffit que soient réunies les conditions et les circonstances suivantes : 

1. trois mois doivent sô°tre ®coul®s depuis la c®l®bration du mariage si le divorce 

est demand® par les deux conjoints ou par lôun dôeux, avec le consentement de lôautre ; 

2. trois mois doivent sô°tre ®coul®s depuis la c®l®bration du mariage si le divorce 

est demandé par un seul des conjoints ; 
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3. une demande en divorce peut °tre introduite sans quôil faille attendre 

lô®coulement dôun quelconque d®lai ¨ compter de la c®l®bration du mariage si 

lôexistence dôun risque pour la vie, lôint®grit® physique, la libert®, lôint®grit® morale ou 

la libert® et lôint®grit® sexuelles du conjoint demandeur ou des enfants des deux ou de 

lôun quelconque des membres du m®nage est av®r®e. 

Il suffit d¯s lors que lôun des conjoints ne souhaite pas poursuivre le mariage pour que le 

divorce puisse °tre demand® et prononc® sans que le d®fendeur puisse sôy opposer pour des 

raisons mat®rielles, apr¯s ®coulement du d®lai pr®cit® et, m°me dans ce dernier cas, sans quôil 

soit nécessaire dôattendre cette ®ch®ance et sans r®it®ration devant le juge de la demande en 

divorce.  

En Angleterre et Pays de Galles, une réitération de la demande en divorce est prévue mais 

dans des d®lais beaucoup plus courts quôen France. Le seul motif de divorce est lô®chec 

irr®m®diable du mariage. Afin de prouver lô®chec irr®m®diable du mariage, il faut ®tablir au 

moins l'un des cinq «faits» conjugaux (adultère, comportement déraisonnable, abandon du 

domicile conjugal, séparation depuis deux ans si les époux souhaitent tous deux divorcer, 

s®paration depuis cinq ans en lôabsence de consentement de lôautre ®poux). Le tribunal doit, 

dans la mesure du possible, vérifier les faits allégués respectivement par le demandeur 

(petitioner) et par l'autre époux (respondent). Si le tribunal est convaincu de lô®chec 

irr®m®diable du mariage, il rend dôabord un jugement de divorce provisoire (decree nisi). Au 

terme d'un délai de six semaines, le demandeur peut introduire une demande tendant à obtenir 

le jugement de divorce définitif (decree absolute). Sauf circonstances exceptionnelles, la loi 

ne prescrit pas de d®lai pour lôintroduction de cette demande. 

La Suède connait un délai de réflexion d'une durée de six mois à compter du dépôt de la 

demande qui est exigé uniquement dans deux hypothèses : lorsquôun seul des ®poux veut 

divorcer ou lorsque lôun au moins des ®poux a un ou plusieurs enfants ¨ charge de moins de 

16 ans. A l'issue de ce délai, l'un au moins des époux doit formuler une nouvelle demande 

pour que le divorce soit prononcé. Toutefois, dans certaines circonstances exceptionnelles, les 

époux qui se trouvent dans une des situations susvisées ont droit au divorce sans délai de 

réflexion. Tel est le cas si les époux vivent séparément depuis au moins deux ans. Un époux a 

également le droit d'obtenir le divorce sans délai de réflexion s'il est vraisemblable qu'il a été 

contraint au mariage ou s'il s'est marié avant l'âge de 18 ans sans l'autorisation de l'autorité 

compétente. Si le mariage a été célébré alors que les époux étaient des parents proches ou que 

l'un d'eux était déjà marié ou avait conclu un partenariat enregistré et que ce mariage ou 

partenariat précédent n'avait pas été dissous, chaque époux a le droit d'obtenir le divorce sans 

délai de réflexion préalable. 

Le dispositif français, qui repose sur trois séquences différentes (la phase de conciliation, la 

phase de r®flexion qui peut durer jusquô¨ 30 mois, la phase de divorce) et deux temps 

procéduraux, semble relativement isolé. Le cheminement procédural français est dôailleurs 

source dôune certaine incompr®hension au sein de lôUnion europ®enne lorsquôil sôagit de 

d®terminer, dans des litiges transfronti¯res, quel est lôacte, entre la requ°te et lôassignation, qui 

a saisi la juridiction du divorce. Les cas de litispendance sont ainsi d®licats ¨ traiter lorsquôune 
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juridiction française est saisie même si la jurisprudence française a établi que la requête est 

lôacte de saisine en divorce. 

2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER ET OBJECTIFS POURSUIVIS 

2.1. OBJECTIFS POURSUIVIS 

Il sôagit dôadapter le divorce contentieux à notre temps par une procédure unique, simplifiée 

qui réponde aux attentes du justiciable : celles, pour lô®poux qui nôest pas ¨ lôorigine de la 

saisine du juge, de faire face à la séparation pour se reconstruire dans des délais raisonnables, 

et celles, pour lô®poux demandeur, de son aspiration ¨ voir d®nouer les liens du mariage qui a 

échoué. 

2.2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER 

Bien que sôagissant de r®nover le cadre proc®dural des divorces contentieux, les dispositions 

du code de procédure civile ne sont pas uniquement concernées. Plusieurs articles du code 

civil doivent être modifiés. 

Afin de simplifier la lisibilité de la procédure et de réduire les délais de traitement notamment 

dans les situations simples o½ il nôy a pas dôenfants mineurs ou dôenjeux financiers majeurs, la 

suppression de la phase judiciaire entamée par la requête en divorce, prévue par le code civil, 

est nécessaire. 

3. OPTIONS POSSIBLES ET DISPOSITIF RETENU  

3.1. OPTION ÉCARTÉE  

Contrairement à certaines législations étrangères qui ne retiennent quôune seule cause de 

divorce reposant sur le constat de lô®chec du couple, le droit fran­ais conna´t une pluralit® de 

fondements au divorce.  

Pour limiter la conflictualit® des divorces contentieux dans le cadre dôune r®forme de la 

procédure de divorce, il pourrait être envisagé de supprimer certains fondements juridiques du 

divorce (en particulier celui de la faute) voire dôunifier de mani¯re radicale les cas de divorce. 

Il pourrait en effet être imaginé la disparition totale de la notion de motifs du divorce comme 

côest d®j¨ le cas dans plusieurs pays europ®ens pour se consacrer aux demandes des parties, ¨ 

leurs désaccords et aux conséquences du divorce. 

Cette perspective de modification majeure de notre l®gislation suppose toutefois dôavoir une 

appr®ciation de lô®tat de lôopinion sur cette ®ventuelle suppression des diff®rents fondements 

du divorce. Or aucune enquête récente ne porte sur cette question.  
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D¯s lors, avant de sôengager le cas ®ch®ant dans cette voie, une ®valuation du niveau de 

maturit® de cette r®forme dans lôopinion publique sôav¯re n®cessaire ( appr®hension de la 

problématique des violences conjugales, de lô®galit® femmes-hommes, de lô®ventuelle perte 

de sens des obligations du mariage avec la disparition du divorce pour faute et pour altération 

du lien conjugal é). 

3.2. DISPOSITIF RETENU  

La 20
ème

 proposition du rapport sur le chantier « amélioration et simplification de la 

procédure civile » tend à « soumettre la procédure de divorce à la procédure de droit 

commun en supprimant lôaudience de conciliation ». Dans la droite ligne de ce rapport qui 

propose de nombreuses pistes de simplification de la procédure civile, le choix de 

lôall¯gement du parcours processuel des ®poux qui divorcent, avec maintien du pluralisme des 

cas de divorce, sôest impos®. 

Le seul acte de saisine du juge aux affaires familiales sera lôassignation. A lôappel du dossier ¨ 

la conférence du président, le juge pourra soit fixer un bref calendrier de procédure devant 

conduire à une clôture et à un jugement rapide notamment lorsque le d®fendeur nôaura pas 

constitu® avocat ou quôil nôy aura aucune demande de mesures provisoires, soit fixer une 

audience pour d®terminer les mesures provisoires ¨ condition dôavoir ®t® saisi par au moins 

une des parties de demandes en ce sens.  

Le schéma procédural sera le suivant : 

- assignation en divorce ; 

- constitution dôavocat par le d®fendeur ; 

- 1
ère

 audience ; 

ǒ option 1 : la  procédure est en état ou le défendeur, régulièrement cité, est non 

comparant : la cl¹ture de lôinstruction est prononcée et le dossier est directement 

fixé à la prochaine audience de plaidoirie utile ; 

ǒ option 2 : la proc®dure nôest pas en ®tat : 

-  soit lôengagement des parties dans une proc®dure participative est constat® : la 

mise en état incombe aux parties,  

- soit les parties ont besoin de mesures provisoires : le dossier sera suivi par le juge 

aux affaires familiales en tant que juge de la mise en état lequel peut fixer un 

calendrier et fixer une audience ¨ la demande dôau moins une des parties pour 

prononcer des mesures provisoires afin dôorganiser la séparation des époux et les 

modalit®s dôexercice de lôautorit® parentale pendant la proc®dure de divorce.  

Cette réforme permettra de supprimer des phases de la procédure qui ne sont plus en 

adéquation avec les évolutions de la société et le rôle du juge (notamment la conciliation sur 

le principe m°me du divorce qui sôav¯re marginale, lôautorisation dôassigner en divorce, la 

confidentialité des propos tenus par chacun des époux en conciliation, hors la présence de leur 
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avocat). Toutes les mesures qui peuvent °tre prononc®es au stade de lôordonnance de non 

conciliation pourront lô°tre post®rieurement ¨ la saisine dans le cadre dôune audience orale sur 

les mesures provisoires. 

Chaque partie sera assistée par un avocat alors quôauparavant le d®fendeur nô®tait pas tenu 

dô°tre assist® en phase de conciliation contrairement au demandeur ce qui pouvait g®n®rer des 

déséquilibres. 

Dans la proc®dure actuelle, il existe des dossiers en attente dôassignation qui ne sont pas actifs 

et alourdissent la gestion par les greffes. Ils sont destinés à disparaitre à la suite de la réforme. 

En outre, la lecture du système français sera ainsi simplifiée en droit international privé. En 

particulier, les cas de litispendance seront plus ais®s ¨ d®terminer en pr®sence dôun acte 

unique de saisine. 

Lôint®gration de la proc®dure participative comme branche pouvant °tre choisie dans la 

procédure contentieuse pourra également permettre de donner toute sa place à la recherche 

dôaccords entre les parties qui pourront soumettre au juge des conventions à homologuer sur 

tout ou partie des conséquences du divorce. A cet égard, il est prévu des mentions obligatoires 

dans la saisine en divorce sur les possibilités de recourir à la médiation et à la procédure 

participative. 

Toutefois, on pourrait craindre que ce nouveau schéma procédural incite le demandeur au 

divorce à saisir sur le fondement du divorce pour faute avant de proposer le divorce accepté, 

ce qui risquerait de rendre plus conflictuelles les premières étapes de la procédure. En effet, le 

syst¯me actuel permet un rapprochement des parties avant lôengagement de la proc®dure de 

divorce par assignation. La suppression de la phase de conciliation et de réflexion, temps de 

« maturation », ainsi que lô®nonc® du fondement de la demande et des griefs dans la saisine 

unique risquent de favoriser la logique dôaffrontement. 

Pour éviter cette possible « conflictualisation » de la procédure de divorce, il est prévu : 

            -  de permettre au demandeur de ne pas donner le fondement de sa demande en divorce dès la 

saisine du juge sôil le souhaite. Il sera autorisé à choisir son cas de divorce en cours de 

procédure et au plus tard au moment de ses premières écritures au fond ; 

- de favoriser le recours à la proc®dure de divorce fond®e sur lôarticle 233 du code civil par 

lôinstauration dôun proc¯s-verbal dôacceptation du principe du divorce par acte contresign® par 

avocats avant m°me la saisine du juge aux affaires familiales et par le maintien dôune 

possibilité de saisine conjointe des époux sur ce fondement ;  

- la possibilit® pour un conjoint de saisir seul la juridiction sur le fondement de lôarticle 233 

du code civil alors m°me quôil nôa pas encore sollicit® ou obtenu lôaccord de son conjoint sur 

le principe du divorce, en créant parallèlement une passerelle procédurale nouvelle qui permet 

à un époux de modifier ultérieurement le fondement de sa demande en divorce pour un 

divorce pour faute ou pour altération définitive du lien conjugal si son conjoint refuse 
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dôaccepter le principe du divorce (actuellement il nôest possible de changer de fondement de 

divorce apr¯s lôassignation que pour choisir un divorce par consentement mutuel ou un 

divorce sur demande accept®e en dehors de lôhypoth¯se des demandes reconventionnelles). 

Compte tenu de la disparition de la requête en divorce et de la phase sôécoulant entre 

lôordonnance de non-conciliation et lôassignation, il est nécessaire de modifier le moment de 

lôappréciation du délai de deux ans de séparation caractérisant lôaltération définitive du lien 

conjugal (article 238 du code civil). Le délai de deux ans pourra désormais sôappr®cier au plus 

tard à la date du prononcé du divorce. Cela évitera quôun demandeur qui a proposé le divorce 

accepté et se trouve confronté à un refus de son conjoint ne soit purement et simplement 

débouté de sa demande en divorce une fois quôil a fondé sa demande sur lôarticle 238 du code 

civil.  

 

Ce changement répond aussi à la nécessité de permettre, comme actuellement, à un époux de 

saisir le juge dôune demande en divorce afin que des mesures provisoires viennent rapidement 

organiser la séparation du couple sôils vivent encore sous le même toit alors même quôune 

saisine conjointe ou pour faute ne peut être envisagée. Le demandeur placé dans cette 

situation pourra ainsi demander le divorce pour altération définitive du lien conjugal et le 

délai de deux ans sôécoulera donc pendant la procédure. Les parties pourront mettre à profit ce 

délai pour leurs échanges dôécritures sur les conséquences du divorce. 

En outre, si lôautre partie conclut aussi au prononcé du divorce, lôaltération définitive du lien 

conjugal pourra être retenue sans que le délai de deux ans ne soit exigé, si le divorce nôest pas 

prononcé pour faute et que les parties ne se sont pas entendues pour que le divorce soit 

prononcé sur le fondement de lôarticle 233 du code civil.  

En effet, lôexistence de deux demandes en divorce témoigne suffisamment dôune volonté 

commune des époux de mettre fin à leur mariage, donc d'une altération définitive du lien 

conjugal, sans qu'il soit nécessaire dôexiger au surplus que le temps ait fait son îuvre.  

Le choix est donc fait de maintenir le pluralisme des cas de divorce ainsi que le rôle assigné 

au juge mais dans un schéma procédural plus simple et plus efficace. 
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9,9 mois 

(moy. 2016) 

 

12,7 mois  

(moy. 2016) 

 

4,3 mois 

(moy. 2016) 

    Requête ONC      Assignation 
avec fondement de la       

demande 

Jugement divorce 

   Mise en état 

    Audience      

     mesures  

   provisoires 

Audience                    

mesures   

provisoires 

si nécessaire 

 

       Saisine 
avec fondement 

possible  de la       

demande 

 

  Jugement divorce 

   Mise en état 

    Projet de loi ï programmation justice 

Procédure de divorce actuelle 

Premières conclusions 
 au fond 

Avec fondement 

obligatoire 

 

Ce nouveau schéma procédural est également de nature à réduire de plusieurs mois la durée 

dôune proc®dure de divorce. 

4. ANALYSE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGÉES 

4.1. IMPACTS JURIDIQUES  

La réforme envisagée oblige à la restructuration de la troisième section du chapitre II du titre 

VI du livre I
er
 du code civil qui est actuellement organisée en cinq paragraphes, 

respectivement consacrés : à la requête initiale ; à la conciliation ; aux mesures provisoires ; à 

l'introduction de l'instance en divorce ; aux preuves.  

Selon le schéma décrit précédemment, la section 3 sera désormais organisée en trois 

paragraphes : lôintroduction de la demande en divorce ; les mesures provisoires ; les preuves.  

La réforme oblige à modifier les articles 233, 238, 246, 247-2, 251, 252, 252-1, 252-2, 252-3, 

252-4, 253, 254, 257, 262-1, 311-20, 375-3 et 515-12 du code civil. 

Par ailleurs, lôarticle 313 du code civil relatif ¨ la pr®somption de paternit® et qui mentionne 

lôordonnance de non-conciliation doit donc également être modifié. Des coordinations avec 

les autres codes qui mentionnent lôordonnance de non-conciliation sont également à prévoir. 
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Enfin, au niveau règlementaire, il conviendra de modifier notamment les articles 1081 et 

1136-13 du code de procédure civile qui mentionnent lôordonnance de non-conciliation.  

4.2. IMPACTS SUR LES SERVICES JUDICIAIRES  

Sôagissant de la phase de tentative de conciliation, on peut estimer ¨ 53 (32 greffiers et 21 

adjoints administratifs) le nombre des ETPT de fonctionnaires actuellement mobilisés par la 

gestion de ce contentieux. Le gain est plus modeste sur le temps magistrat, entre 29 et 39 

ETPT de magistrats par an. 

Sôagissant des outils informatiques, lôimpact dans lôapplication civile WINCI utilis®e au 

tribunal de grande instance est important au regard des évolutions à engager pour intégrer 

cette nouvelle proc®dure dans lôapplication compte tenu notamment de son caract¯re 

vieillissant.  

En terme statistiques, actuellement les statistiques locales sont découpées en fonction des 

phases de la proc®dure de divorce (de lôordonnance de non conciliation au prononc® du 

divorce et le suivi des mesures de liquidation du régime matrimonial). Dès lors, la 

modification dôune phase du dispositif n®cessite la r®®criture de tout le processus statistique 

interne.  

Ces travaux sont ®valu®s ¨ environ 10 mois ¨ compter de lôadoption d®finitive de la 

disposition. 

4.3. IMPACTS BUDGÉTAIRES  

Classiquement lors de la proc®dure de conciliation, lôavocat est obligatoire pour le seul 

demandeur, le défendeur pouvant comparaitre sans °tre assist® dôun avocat. La suppression de 

la phase orale de la proc®dure (la conciliation) nôa pas dôincidence sur le d®roulement de la 

procédure écrite avec intervention des avocats. 

Si la procédure est allégée par la disparition de lôaudience de conciliation (dans le cadre de 

laquelle les mesures provisoires étaient ordonnées), le travail de fond des avocats reste 

comparable dôautant plus que dans de nombreux cas une audience sur les mesures provisoires 

sera malgré tout nécessaire. 

En cons®quence, un impact sur lôaide juridictionnelle nôest pas av®r®. 
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4.4. IMPACTS ÉCONOMIQUES ET SOCIAUX  

4.4.1 Impacts sur les auxiliaires de justice 

Les dispositions envisagées impliquent un renforcement du rôle des avocats dans le cadre du 

divorce pour acceptation du principe de la rupture (Cf. la possibilité de saisine sur le 

fondement de lôarticle 233 du code civil apr¯s signature dôun proc¯s-verbal par acte dôavocat). 

Lôincitation ¨ la m®diation et ¨ la proc®dure participative par la mention dans le corps de la 

demande du recours possible à ces deux modes amiables de résolution des litiges vont 

®galement dans le sens dôune implication plus grande des avocats. 

4.4.2 Impacts sur les particuliers 

La réduction de la durée des procédures de divorce devrait être un facteur dôapaisement des 

s®parations. Compte tenu de lô®volution des modes de vie, la diminution des contraintes pour 

les justiciables leur sera profitable, tout en respectant le temps psychologiquement nécessaire 

pour lô®poux qui nôest pas ¨ lôorigine de la saisine de « faire son deuil è de lôunion. 

Enfin, une meilleure lisibilité du parcours procédural des époux qui divorcent paraît gage 

dôefficacit® et de s®curit® juridique. 

4.4.3 Impacts sur lô®galit® entre les hommes et les femmes 

Le choix de rénover le cadre procédural du divorce sans toucher au fond du divorce implique 

lôabsence dôimpacts en termes dô®galit® entre les femmes et les hommes. 

Cette égalité est préservée. Plusieurs circuits de mise en état seront possibles en fonction de la 

complexit® de lôaffaire et de la configuration familiale (circuit court/ circuit long) afin dô®viter 

toute pression dôun ®poux sur lôautre. 

La médiation sera favorisée sauf contexte de violences au sein du couple. Enfin, la procédure 

de lôordonnance de protection nôest aucunement modifiée et pourra, comme à présent, 

sôarticuler avec une demande en divorce.  

Dans lôhypoth¯se de violences au sein du couple, la suppression de la phase de tentative de 

conciliation dôune part, et la r®duction de la dur®e de la proc®dure dôautre part sont 

particulièrement opportunes. 

De plus, il sera désormais nécessaire que chacun des époux soit assisté de son propre avocat 

d¯s le d®but de la proc®dure ce qui renforcera lô®galit® dans lôacc¯s au conseil juridique des 

deux ®poux. A lôheure actuelle, le d®fendeur peut se présenter à la tentative de conciliation 

seul alors que le demandeur doit °tre assist® dôun avocat. 
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5. CONSULTATIONS MENÉES  ET MODALIT£S DôAPPLICATION DE LA LOI  

5.1. CONSULTATIONS OBLIGAT OIRES 

Le comité technique des services judiciaires a été consulté le 4 avril 2018 et a émis un vote 

défavorable. 

5.2. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS LE TEMPS  

Toutes les fois que la requête initiale aura été présentée avant l'entrée en vigueur de la loi, 

l'action en divorce sera poursuivie conformément à la loi ancienne. Dans ce cas, le jugement 

rendu après l'entrée en vigueur de la loi produira les effets prévus par la loi ancienne, en 

particulier en ce qui concerne la date des effets du divorce entre ®poux et dôeffets ¨ lô®gard 

des tiers. 

5.3. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS L ôESPACE 

Ces dispositions seront applicables de plein droit sur le territoire national, y compris en 

Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à Mayotte, à La Réunion, ces collectivités étant 

r®gies par le principe dôidentit® l®gislative.  

Concernant Mayotte, l'article 52-3 de la loi n° 2001-616 du 11 juillet 2001 relative à Mayotte 

est ainsi rédigé : « Art. 52-3. - Les dispositions du code civil relatives au divorce et à la 

séparation de corps sont applicables à Mayotte aux personnes relevant du statut civil de droit 

local accédant à l'âge requis pour se marier à compter du 1er janvier 2005. ». Au surplus, 

lôarticle 2290-1 du Code civil dispose que « les dispositions du titre VI du livre Ier sont 

applicables à Mayotte aux personnes relevant du statut civil de droit local accédant à l'âge 

requis pour se marier à compter du 1er janvier 2005 ». 

En vertu de lôarticle LO 6213-1 du code général des collectivités territoriales, les dispositions 

législatives et réglementaires sont également applicables de plein droit à Saint-Barthélemy, à 

lôexception de celles intervenant dans les mati¯res de la comp®tence de la collectivit® en 

application de lôarticle LO 6214-3 du même code parmi lesquelles ne figurent pas le divorce. 

Il en est de même pour Saint-Martin en application des articles LO 6313-1 et LO 6314-3 du 

code général des collectivités territoriales, et pour Saint-Pierre et Miquelon conformément 

aux articles LO 6413-1 et LO 6414-1 du code général des collectivités territoriales. 

Ces dispositions sont à regarder soit comme des r¯gles se rattachant ¨ lô®tat et ¨ la capacit® 

des personnes soit comme des r¯gles de proc®dure civile indissociables de la mise en îuvre 

des r¯gles de fond en mati¯re dô®tat et de capacit® des personnes : 

- trouvent application de plein droit en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La 

Réunion, à Mayotte, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin et à Saint-Pierre-et-Miquelon 
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qui sont r®gies par le principe de lôassimilation l®gislative et qui ne disposent pas de 

compétence particulière en droit civil pouvant faire ®cran ¨ lôapplication des 

dispositions du présent texte ; 

 

- sôappliquent de plein droit aux Terres australes et antarctiques fran­aises en 

application du 4Á de lôarticle 1-1 de la loi n° 55-1052 du 6 août 1955 qui écarte 

lôapplication du principe de spécialité législative pour les dispositions de droit civil. 

Lô£tat est ®galement comp®tent ¨ ces titres en Polyn®sie fran­aise et ¨ Wallis-et-Futuna où les 

dispositions relevant de l'état et la capacité des personnes, et les dispositions de procédure 

civile qui leurs sont indissociables, sont applicables de plein droit (4° de l'article 7 de la loi 

organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie 

française, articles 1, 2 et 3 loi n° 70-589 du 9 juillet 1970 relative au statut civil de droit 

commun dans les territoires d'outre-mer pour Wallis-et-Futuna). 

En revanche, ces dispositions ne peuvent être étendues en Nouvelle-Calédonie dans la mesure 

où ces matières (droit civil et procédure civile) ont été transférées à la collectivité depuis le 

1er juillet 2013. 

5.4. TEXTE DôAPPLICATION  

Un d®cret en Conseil dô£tat est n®cessaire pour coordonner les dispositions du code de 

procédure civile. 

 

Article 13 : Règlement des litiges sans audience  

1. ETAT DU DROIT ET  DIAGNOSTIC  

1.1. ETAT DES LIEUX  

En lô®tat de la proc®dure civile, il est d®j¨ permis, dans certaines conditions, de trancher les 

litiges sans entendre les parties. 

 Le second alin®a de lôarticle 446-1 du code de procédure civile pose le principe que les 

parties peuvent °tre autoris®es, ¨ condition quôune disposition particuli¯re le pr®voit, dô°tre 

dispens®es de se pr®senter ¨ lôaudience. Ce principe est mis en application ¨ lôarticle 847-1 du 

m°me code, lequel permet ¨ une partie dô°tre dispens®e de compara´tre à une audience 

ult®rieure du tribunal dôinstance, ce qui suppose quôelle ait donc comparu ¨ au moins une 

audience. Il en est de m°me ¨ lôarticle 847-2 qui autorise le défendeur à formuler une 

demande incidente de délais de paiement par écrit et à ne pas se pr®senter ¨ lôaudience. 
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Devant le tribunal de grande instance, dans le cadre des procédures avec représentation 

obligatoire, le juge de la mise en état peut autoriser les avocats à déposer leurs dossiers au 

greffe à une date fixée (article 779 du code de procédure civile). Dans ce cas, les parties ne 

comparaissent pas ¨ lôaudience. 

Par ailleurs, des dispositions sp®cifiques existent en proc®dure civile en fonction de lôenjeu du 

litige.  

Depuis le 1
er
 juillet 2017, les contentieux civils inférieurs à la somme de 4 000 euros sont 

port®s devant le tribunal dôinstance. Ces contentieux peuvent donner lieu ¨ des tentatives de 

conciliation ou de médiation, des requêtes en injonction de payer, des demandes en référés ou 

au fond le tribunal étant alors saisi, le plus souvent, par assignation ou déclaration au greffe.  

D¯s lors quôun conflit pr®sente un ®l®ment dôextran®it® relevant dôun Etat membre, les 

proc®dures europ®ennes dôinjonction de payer europ®enne ou de r¯glement des petits litiges 

peuvent être utilisées. Ces dernières, qui concernent les litiges de moins de 5000 euros 

permettent au juge de statuer sans audience. 

La transformation num®rique de la justice doit permettre de renforcer lôefficacit® de la justice 

en permettant au juge de traiter les litiges sans audience lorsque les parties choisissent de ne 

pas se d®placer au regard de lôenjeu du litige ou des contraintes mat®rielles que cela 

représente pour elles.  

1.2. CADRE CONSTITUTIONNEL  

Le droit effectif au recours est consacr® ¨ lôarticle 16 de la d®claration des droits de lôhomme 

de 1789 : « Toute soci®t® dans laquelle la garantie des droits nôest pas assur®e, ni la 

s®paration des pouvoirs d®termin®e, nôa point de Constitution ».  

N®anmoins, le Conseil constitutionnel nôa pas consacr®, au plan civil, lôexigence de débats 

comme une déclinaison constitutionnelle du droit au recours effectif. 

1.3. CADRE CONVENTIONNEL  

La jurisprudence de la Cour europ®enne des droits de lôhomme consacre le principe de 

lôaudience publique, laquelle, par la transparence quôelle donne ¨ lôadministration de la 

justice, permet dôatteindre lôobjectif de proc¯s ®quitable d®fini ¨ lôarticle 6 Ä 1 de la 

convention. 

Ce principe fondamental nôest cependant pas absolu et des d®rogations ¨ la tenue dôune 

audience sont admises. La nature exceptionnelle des circonstances susceptibles de justifier de 

se dispenser dôune audience tient essentiellement ¨ la nature des questions soumises au juge, 

et non à la fréquence de la situation (Miller c. Suède, § 29).  

Dans son arrêt Vilho Eskelinen et autres c. Finlande [GC], § 74, la Cour a admis que 

lôabsence dôaudience ®tait conforme ¨ lôarticle 6 Ä 1 dans la mesure o½ les requ®rants avaient 
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la possibilité de solliciter une audience, que la décision du juge refusant de tenir une audience 

était motivée, et que les requ®rants avaient eu amplement lôoccasion de pr®senter leur th¯se 

par écrit et de répondre aux conclusions de la partie adverse. 

La Cour a ®galement admis que lôabsence dôaudience pouvait °tre admise dans des affaires 

soulevant une question purement juridique et de nature restreinte, des questions de droit sans 

complexité particulière ou des questions hautement techniques.  

 

Dans cette dernière hypothèse, il a été jugé que les autorités nationales pouvaient, compte 

tenu dôimp®ratifs dôefficacit® et dô®conomie, sôabstenir de tenir une audience ; lôorganisation 

systématique de débats pouvant constituer un obstacle à la diligence particulière requise en 

matière de sécurité sociale (Schuler-Zgraggen c. Suisse, § 58). 

En revanche, la Cour européenne des droits de lôhomme a sanctionn® le recours ¨ une 

procédure simplifiée sans audience et le refus de la juridiction de tenir une audience en 

l'absence de motivation de ce refus (Pönkä contre Estonie).  

Or, il n'est pas possible de savoir ab initio si les litiges inférieurs à la somme de 5 000 euros 

relèveront de l'une ou l'autre de ces catégories.  

Ces ®l®ments conduisent donc la Cour ¨ ®riger en condition lôaccord des parties au principe 

dôune proc®dure sans audience, ¨ maintenir la possibilit® dôune audience lorsque le juge 

lôestime n®cessaire et ¨ imposer au juge de motiver le refus dôen tenir une lorsquôune ou 

plusieurs parties le demandent et quôil rejette la demande. 

 

2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER ET OBJECTIFS POURSUIVIS 

2.1. OBJECTIFS POURSUIVIS 

La création de procédures sans audience r®pond ¨ la n®cessit® dôadapter lôoffre de justice ¨ la 

demande des justiciables. Ces procédures doivent respecter le principe du contradictoire tout 

en ®cartant la n®cessit® de la tenue dôune audience, lorsque les parties en sont dôaccord. Il est 

attendu de ces procédures simplicité, fluidité, réduction des coûts et célérité. 

Il convient tout dôabord de tirer les cons®quences de ce quôun certain nombre dôaffaires, 

devant les juridictions civiles (pas seulement le TGI mais également le tribunal dôinstance ou 

le tribual paritaire des baux ruraux) donnent lieu, avec lôaccord du juge, ¨ un simple d®p¹t du 

dossier. Dans ce cas, il nôy a ni plaidoiries, ni d®bats.  

Par ailleurs, une efficacité toute particulière doit être recherchée pour les « petits litiges » qui 

sont en r®alit® des litiges du quotidien qui peuvent n®cessiter une r®ponse rapide sôils ne 

reçoivent pas un traitement amiable. 

Le programme pour la justice du président de la République annonçait la « cr®ation dôune 

procédure simple, exclusivement numérique et rapide pour le règlement des litiges de la vie 
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quotidienne è. Il pr®voyait quôelle sôappliquerait ¨ tous les litiges civils inf®rieurs ¨ 4000 

euros (consommation, conflit de voisinage, injonction de payer ou de faire) et quôune d®cision 

judiciaire serait rendue dans les deux mois, à défaut de conciliation. La mesure envisagée est 

la mise en îuvre op®rationnelle de lôengagement pr®sidentielle. 

 

Cette proposition figure également dans le rapport rédigé par Madame Agostini et Monsieur 

Molfessis, pour lôam®lioration et la simplification de la proc®dure civile.  

 

Lôobjectif poursuivi est donc de mettre en place une proc®dure sôinspirant du r¯glement 

n°861/2007 instituant une procédure européenne de règlement des petits litiges modifié par le 

règlement n°2015/2421 du 16 décembre 2015. 

2.1.  NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER 

La volont® dô®carter la tenue dôune audience implique de le pr®voir par une disposition 

législative. 

La cr®ation dôune proc®dure d®mat®rialis®e de r¯glement des litiges inf®rieurs ¨ la somme de 

5 000 euros nécessite de prévoir une dérogation législative au principe de la tenue 

dôaudiences. Les dispositions réglementaires pourraient ensuite prévoir que la mise en état est 

opérée par le juge en cabinet, en dehors de toute audience. 

3. OPTIONS POSSIBLES ET DISPOSITIF RETENU 

Il est apparu n®cessaire de permettre dô®carter la tenue dôune audience en principe et avec 

lôaccord des parties et de pr®voir quôelle ne se tienne quôen cas de n®cessit®, plut¹t que de 

pr®voir, par principe, la tenue dôune audience par visioconférence ou tout autre moyen de 

communication.  

 

La cr®ation dôun article 2-1 dans la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation 

et de simplification de la justice du XXI¯me si¯cle doit permettre dô®tendre la possibilit® pour 

les parties qui le souhaitent de ne pas compara´tre ¨ lôaudience dans le cadre de tous les 

contentieux, y compris dans le cas dôune proc®dure orale (par exemple en référé), lorsquôils 

ne font pas lôobjet dôune mise en ®tat ou lorsquôils sont sans repr®sentation obligatoire. A ce 

titre, lôarticle  ®nonce tout dôabord que ç Devant le tribunal de grande instance, la procédure 

peut, avec lôaccord expr¯s des parties, se d®rouler sans audience. En ce cas, elle est 

exclusivement écrite. » 

Il est par ailleurs prévu, en créant un article 2-2 de la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016, 

dôoffrir la possibilit® aux justiciables dont le litige est inf®rieur à un certain montant -qui 

pourrait être fixé à la somme de 5 000 euros- de saisir en ligne le tribunal de grande instance 

et dô®changer avec les adversaires ¨ distance. Cette proc®dure sera enti¯rement d®mat®rialis®e 

et sans audience, sauf si le juge lôestime n®cessaire. 



112 

 

4. ANALYSE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGÉES 

4.1. IMPACTS SUR LES SERVICES ADMINISTRATIFS  

4.1.1 Impacts sur les services judiciaires 

Il est attendu de la création de cette procédure dématérialisée de traitement des contentieux 

inférieurs à la somme de 5000 euros et plus généralement de la possibilité de juger un litige 

sans audience, une diminution du nombre dôaudiences et par conséquent des économies en 

termes de temps de pr®sence des magistrats et greffiers ¨ lôaudience.  

Il nôest toutefois pas possible de pr®ciser la volum®trie des petits litiges susceptibles dô°tre 

réglés sans audience pas voie dématérialisée dans la mesure où les données statistiques 

disponibles ne permettent pas d'identifier les actions en paiement au-dessous de 5 000 euros. 

4.1.2 Impacts informatiques 

Actuellement le logiciel utilis® dans les tribunaux dôinstance pour la gestion des contentieux 

civils nôoffre aucune fonctionnalit® de d®mat®rialisation. Son anciennet® exclut toute 

évolution en ce sens. Un tel projet nécessite de créer un logiciel spécifique et de former les 

personnels de greffe et les magistrats à son usage. 

Le projet PORTALIS est à terme en capacit® dôint®grer une fonctionnalit® de gestion 

d®mat®rialis®e de lôaudience, mais pas dans délai court dans le cadre de la feuille de route 

actuelle de lôapplication . 

Ce projet peut toutefois être mené en dehors de PORTALIS, tout en veillant à garantir une 

interop®rabilit® avec lôapplication lorsquôelle sera d®ploy®e. Quelle que soit la solution 

technique retenue, la constitution dôune ®quipe projet, la r®daction des march®s et le 

lancement des travaux en vue de sa réalisation implique un délai de 18 mois à deux ans, sous 

r®serve de la capacit® de d®ploiement et de formation pour accompagner lôimportante 

conduite du changement pour les fonctionnaires de greffes et de magistrats.  

4.1.3 Impacts immobiliers 

Il pourrait résulter à terme de cette nouvelle modalité de débats et de la création de cette 

proc®dure une r®duction de lôoccupation des salles dôaudience et une r®duction des besoins en 

espaces de stockage physique des dossiers matériels. Cette évolution découle plus 

généralement de la transformation num®rique du minist¯re et est dôores et d®j¨ prise en 

compte dans les principes architecturaux des nouveaux palais de justice. 
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4.2. IMPACTS ÉCONOMIQUES ET SOCIAUX  

4.2.1 Impacts sur les auxiliaires de justice 

La simplicité de la procédure de règlement dématérialisé des litiges et lôabsence dôaudience 

pourraient encourager les parties à agir seules et non plus être représentées par un conseil, dès 

lors que la repr®sentation par avocat nôest pas obligatoire. 

4.2.2 Impacts sur les particuliers 

Les particuliers pourraient être encouragés à saisir la justice plus fréquemment en 

considération de la facilité et de la fluidité que la nouvelle procédure de règlement 

dématérialisé des litiges permettrait. 

5. CONSULTATIONS MENÉES  ET MODALIT£S DôAPPLICATION  

5.1. CONSULTATIONS OBLIGAT OIRES 

Le comité technique des services judiciaires a été consulté le 4 avril 2018 et a émis un vote 

défavorable. 

5.2. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS LE TEMPS  

Les mesures envisag®es seraient dôapplication imm®diate mais conditionn®es ¨ la mise en 

îuvre effective de la proc®dure d®mat®rialis®e ce qui n®cessite que lôoutil informatique 

permettant la saisine dôune juridiction en ligne et les ®changes contradictoires entre la 

juridiction saisie et les parties soit déployé. Pour mémoire, la communication électronique est 

juridiquement possible devant toutes les juridictions judiciaires mais subordonnée à 

lôadoption dôun arr°t® technique ¨ prendre en la mati¯re (article 748-6 du CPC). 

5.3. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS L ôESPACE  

Les dispositions nouvellement crées seraient applicables de plein droit en Guadeloupe, 

Guyane, Martinique, à la Réunion, à Mayotte, Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-

et-Miquelon.  

Elles ne sont pas applicables en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie Française. 

Le projet de loi prévoit une mention expresse dôapplication pour les ´les Wallis-et-Futuna et 

les territoires des Terres Australes et Antarctiques Françaises. 
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5.4. TEXTE DôAPPLICATION  

Un d®cret en Conseil dô£tat est n®cessaire pour déterminer le montant en dessous duquel une 

demande devant le tribunal de grande instance peut °tre trait®e dans le cadre dôune proc®dure 

dématérialisée. 

 

Article 14 : Traitement dématérialisé des injonctions de payer au 

sein dôune juridiction ¨ comp®tence nationale 

1. ETAT DU DROIT ET DIA GNOSTIC 

1.1. ETAT DES LIEUX  

La proc®dure dôinjonction de payer r®pond ¨ un double objectif de simplicit® et de c®l®rit®. 

 

Il sôagit de permettre au cr®ancier de vaincre lôinertie du d®biteur qui se soustrait ¨ lôex®cution 

spontanée de ses obligations. De longue date a été offerte au créancier une troisième voie, 

entre lôintroduction dôune saisine judiciaire longue et co¾teuse et la perte de sa cr®ance, d¯s 

lors quôelle appara´t certaine car contractuelle.  

Cette troisième voie est une procédure de recouvrement simplifié des créances contractuelles 

ou statutaires tendant à la délivrance d'une injonction adressée, à l'initiative du créancier, par 

le juge au débiteur, lui ordonnant de payer une certaine somme à son créancier ou de former 

opposition à l'ordonnance. Elle se caractérise par la mise à l'écart du contradictoire entre la 

requ°te et la signification de lôordonnance ou lôopposition.  

Elle a pour objectif de concilier les droits du créancier au recouvrement de sa créance et ceux 

du d®biteur qui nôa connaissance de cette volont® de recouvrement quôau moment de la 

signification de lôordonnance et qui ne peut donc faire valoir ses droits quôapr¯s avoir re­u 

lôinjonction.  

Les injonctions de payer sont actuellement traitées à la fois par des magistrats (à hauteur de 

63% environ) et par des magistrats à titre temporaire (à hauteur de 37% environ), assistés par 

des fonctionnaires de greffe. Environ 495 000 requêtes en injonctions de payer nationales ont 

été déposées en 2015, et 474 000 en 2016. Un nombre l®g¯rement sup®rieur dôordonnances a 

été rendu pour ces années, mais ce sont seulement 23 000 oppositions qui ont été enregistrées 

en 2015 et 20 000 en 2016, ce qui repr®sente respectivement 4,64% et 4,21% dôoppositions en 

2015 et 2016. Parmi les décisions rendues sur oppositions, environ 40% ne statuent pas sur la 

demande, puisquôelles consistent en des d®cisions dôirrecevabilit®, de d®sistement, de caducit® 

et de radiation. Sur les 60% de décisions statuant sur les demandes, environ 20% des 
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décisions confirment totalement la décision rendue, 30% lôinfirment totalement et 50% 

partiellement. 

1.2. CADRE CONSTITUTIONNEL  

La disposition envisagée vise à spécialiser une juridiction aux fins de traitement des requêtes 

en injonctions de payer. Il sôagit dôune d®clinaison du droit effectif au recours protégé par 

lôarticle 16 de la d®claration des droits de lôhomme de 1789 dans la mesure o½ elle organise 

ledit recours en prévoyant que sa saisine est exclusivement opérée par voie dématérialisée. 

Cette disposition ne restreignant aucunement le droit au recours, mais lôorganisant selon des 

modalités nouvelles, elle doit être considérée comme respectant le cadre constitutionnel. 

1.3. CADRE CONVENTIONNEL  

La convention de sauvegarde des droits de lôhomme et des libert®s fondamentales ®nonce ¨ 

lôarticle 6 Ä 1 les caractéristiques du procès équitable. La possibilité de former opposition à 

lôordonnance rendue par le juge et de voir traiter cette opposition selon les principes de la 

proc®dure civile ordinaire permet de sôassurer du respect des conditions du procès équitable et 

notamment du traitement par un tribunal impartial et indépendant respectant le principe de la 

contradiction. 

En outre, cette procédure correspond aux principes de traitement de ces requêtes telles 

quôelles ressortent du r¯glement nÁ1896/2006 du Parlement européen et du Conseil du 12 

d®cembre 2006 instituant une proc®dure europ®enne dôinjonction de payer modifi® par le 

r¯glement nÁ2015/2421 du 16 d®cembre 2015 qui permet de saisir une juridiction dôun Etat 

membre afin de statuer sur une demande de recouvrement rapide et efficace dôune cr®ance ne 

faisant lôobjet dôaucune contestation juridique, sans n®cessiter la tenue dôune audience 

obligatoire. 

A cet égard, il y a lieu de prendre en considération la jurisprudence de la Cour européenne des 

droits de lôhomme relative au principe de la publicit® de lôaudience issu de l'article 6Ä1 de la 

convention portant sur le proc¯s ®quitable qui nôadmet de d®rogations ¨ la tenue dôune 

audience que lorsque l'affaire soulève : 

- une question purement juridique et de nature restreinte ou,  

- des questions de droit sans complexité particulière ou,  

- des questions hautement techniques. 

D¯s lors quôelle tend exclusivement ¨ lôobtention de d®lais de paiement, lôopposition formul®e 

relève de la catégorie des « questions de droit sans complexité particulière » et la dérogation 

au principe de lôaudience conforme aux imp®ratifs conventionnels. 
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2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER ET OBJECTIFS POURSUIVIS 

2.1. OBJECTIFS POURSUIVIS 

La sp®cialisation dôune juridiction aux fins de traitement des requêtes en injonction de payer 

relevant jusquô¨ pr®sent des tribunaux dôinstance et de grande instance a pour objectif un 

traitement plus efficace et rapide de ces requêtes. Il en est également attendu des économies 

dô®chelle. 

2.2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER 

La sp®cialisation dôune juridiction aux fins de traitement des requ°tes en injonction de payer 

nécessite une disposition de nature législative.  

3. OPTIONS POSSIBLES ET DISPOSITIF RETENU  

3.1. OPTION ÉCARTÉE  

La cr®ation dôune juridiction ad hoc nationale dématérialisée a été écartée. Il est en effet 

apparu inopportun de cr®er une juridiction qui nôaurait vocation quô¨ traiter ce seul 

contentieux, ce qui aurait pu susciter des probl¯mes dôattractivit® dans cette juridiction.  

3.2. DISPOSITIF RETENU  

Sôil a initialement ®t® envisagé de créer une juridiction à compétence nationale, il a finalement 

été décidé de spécialiser une juridiction existante dans le traitement de ces requêtes mais 

également des oppositions fondées sur les demandes limitées aux délais de paiement, sur 

lesquelles il pourrait être statué sans audience, et de maintenir le traitement des oppositions 

devant les juridictions territorialement et matériellement compétentes à raison des règles de 

procédure civile de droit commun. 

4. ANALYSE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGÉES 

4.1. IMPACTS JURIDIQUES  

La mesure envisagée crée un article L. 211-17 au code de lôorganisation judiciaire. 

Il conviendra de prévoir, par des dispositions réglementaires, les modalités de la saisine 

dématérialisée de cette juridiction. 
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4.2. IMPACTS SUR LES SERVICES ADMINISTRATIFS  

4.2.1 Impacts sur les services judiciaires 

Les effectifs mobilis®s pour traiter ce contentieux sont de lôordre de 20 ETPT de magistrats et 

de 202 ETPT de fonctionnaires, auxquels il faut ajouter les 3 500 vacations de magistrats à 

titre temporaire. 

Pour le traitement des oppositions à injonction, il convient de rajouter 1 ETPT de magistrat et 

9 ETPT de fonctionnaires.  

Le traitement centralisé des requêtes en injonction de payer dans une juridiction spécialisée 

devrait permettre dô®conomiser dans chaque juridiction les ETPT consacrés localement à ce 

contentieux, sachant que pour le traitement des oppositions, lô®conomie devrait °tre partielle 

puisque les oppositions ne portant pas exclusivement sur les délais de paiement restent traitées 

par les juridictions. Côest pourquoi on peut estimer lô®conomie sur les oppositions ¨ 4 ETPT. 

Dans lôhypoth¯se o½ le traitement centralis® des requêtes en injonction de payer serait délégué 

à des greffiers, le besoin serait de lôordre de 21 ETPT de greffiers en appliquant le ratio prévu 

pour les magistrats à titre temporaire (50 injonctions de payer par demi-journée).  

Lôapplication de lôensemble de ces mesures aboutirait, concernant les fonctionnaires, ¨ un 

gain de lôordre de 185 ETPT et de 15 ETPT pour les magistrats. 

4.2.2 Impacts informatiques 

Lôimpact informatique de cette mesure pour le minist¯re est important. A ce jour, aucun 

applicatif ne répond à cette ambition. IPWEB, le logiciel des injonctions de payer, bien 

quô®tant une base nationale, fonctionne ¨ partir des ressorts de chacun des tribunaux 

d'instance. Lôutilisation des fonctionnalit®s de d®mat®rialisation nôa ®t® exp®riment®e que 

dans quelques juridictions.  La possibilit® dôadapter ce syst¯me doit donc faire lôobjet dôune 

étude technique. A défaut, il conviendra de développer un système autonome.  

4.3. IMPACTS SOCIAUX  

Les particuliers pourront saisir plus aisément la juridiction puisque cette saisine pourra être 

dématérialisée et le délai de traitement des injonctions de payer devrait se réduire. Le 

traitement des oppositions selon les r¯gles de comp®tences territoriales et dôattribution permet 

de sôassurer de lôabsence dôimpact sur les particuliers. 
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5. CONSULTATIONS MENÉES  ET MODALIT£S DôAPPLICATION  

5.1. CONSULTATIONS OBLIGAT OIRES 

Le comité technique des services judiciaires a été consulté le 4 avril 2018 et a émis un vote 

défavorable. 

5.2. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS LE TEMPS  

La disposition envisag®e entrerait en vigueur ¨ une date d®finie par d®cret en Conseil dôEtat et 

au plus tard le 1
er
 janvier 2021. 

5.3. MODALITÉ S DôAPPLICATION DANS L ôESPACE  

Les dispositions nouvellement crées sont applicables de plein droit en Guadeloupe, Guyane, 

Martinique, à la Réunion, à Mayotte, Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-

Miquelon.  

Elles nécessitent une mention expresse dôapplication pour la Nouvelle-Calédonie, la Polynésie 

Française, les îles Wallis-et-Futuna et les territoires des Terres Australes et Antarctiques 

Françaises. 

5.4. TEXTE DôAPPLICATION  

La mise en îuvre des mesures envisag®es n®cessite un d®cret en Conseil dôÉtat. 

 

Article 15 : Harmonisation des proc®dures dôurgence au fond 

1. ETAT DU DROIT ET DIA GNOSTIC 

1.1. ETAT DES LIEUX  

Le r®f®r® en la forme existe devant plusieurs juridictions de lôordre judiciaire : tribunal de 

grande instance, tribunal de commerce, conseil de prudôhommes.  

La proc®dure d®finie par lôarticle 492-1 du code de procédure civile est celle des référés, telle 

que prévue aux articles 485 à 487 et 490. En revanche le juge exerce les pouvoirs dont 

dispose la juridiction au fond et statue par une ordonnance ayant lôautorit® de la chose jug®e 
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relativement aux contestations quôelle tranche. Lôordonnance est ex®cutoire ¨ titre provisoire, 

à moins que le juge en décide autrement. 

Bien que le régime de ces ordonnances figure dans un article unique, la procédure en la forme 

donne lieu à un certain nombre de difficultés procédurales tant pour les parties que pour les 

juridictions. En effet, une quinzaine de codes prévoit, outre des dispositions législatives 

flottantes, le recours à cette procédure, dans les cas les plus divers19. 

Outre cette dispersion ¨ travers de nombreux codes, lôappellation des r®f®r®s en la forme est 

également diverse, tantôt procédure « en la forme », « selon la forme », « dans la forme », « 

comme en la forme », « sous la forme », « comme dans la forme », « comme en matière » ou 

« comme en matière de référé », ce qui participe à la confusion. 

1.2. CADRE CONSTITUTIONNEL  ET CONVENTIONNEL  

Aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789: 

"Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des 

pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ". Est garanti par cette disposition le droit des 

personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif.  

De la m°me fa­on, lôarticle 6-1 de la Convention europ®enne des droits de lôhomme consacre 

le droit dôacc¯s ¨ un tribunal. Il convient de veiller ¨ ce que la suppression de cette forme de 

jugement ne prive pas les justiciables dôun acc¯s au juge. 

2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER ET OBJECTIFS POURSUIVIS 

2.1. OBJECTIFS POURSUIVIS 

Le rapport sur la simplification de la procédure civile susmentionné préconise de « simplifier 

la saisine de la juridiction par un acte de saisine judiciaire unifié. » Dans ce cadre, il est 

propos® de mettre fins aux interrogations trop fr®quentes que suscite lôexistence des 

procédures « en la forme des référés » ou « comme en matière de référé ».  

Lôobjectif poursuivi est ici celui dôune unification des r®gimes proc®duraux. 

                                                 
19

 Par exemple : contestation de la d®cision de lôemployeur refusant le bénéfice du congé de représentation 

(article L. 3142-45) ; saisine du président du tribunal de grande instance de Paris par le président de l'Autorité de 

régulation des jeux en ligne aux fins de voir ordonnée, en la forme des référés, toute mesure permettant la 

cessation de toute publicité en faveur d'un site de paris ou de jeux d'argent et de hasard non autorisé en vertu d'un 

droit exclusif ou de l'agrément prévu à l'article 21 ou en contravention avec le titre II du livre III du code de la 

sécurité intérieure (article 57 de la loi ° 2010-476 du 12 mai 2010 relative à l'ouverture à la concurrence et à la 

régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne) ; décision du président du tribunal de grande 

instance ordonnant, sur demande motivée du président ou du secrétaire général de l'Autorité des marchés 

financiers, peut qu'une personne mise en cause soit astreinte à consigner une somme d'argent (article L. 621-13 

du code monétaire et financier). 
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2.2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER 

La procédure de référés en la forme est prévue dans la partie législative de nombreux codes 

(notamment code des assurances, code civil, code de commerce, code de la construction et de 

lôhabitation). Sont ainsi concern®s treize codes diff®rents visant les juridictions judiciaires 

ainsi que six lois flottantes. 

3. OPTIONS POSSIBLES ET DISPOSITIF RETENU  

Il pourrait ainsi sôagir, comme le sugg¯re le professeur Y. Strickler dôun simple changement 

de dénomination. Les différentes dénominations des référés en la forme pourraient donc être 

unifi®es sous lôappellation dô ç ordonnances au fond ». Néanmoins, le régime procédural 

appliqu® ne serait pas diff®rent de celui des r®f®r®s en la forme, ne permettant pas dôatteindre 

de mani¯re optimale lôobjectif dôunification procédurale.  

Avec une criticité plus forte, il pourrait également être proposé de procéder à une substitution 

de régime en appliquant en la matière la procédure à jour fixe qui existe devant le tribunal de 

grande instance et qui est également une procédure dôurgence permettant dôobtenir une 

décision (jugement) au fond (art 788 à 792 code de procédure civile). 

4. ANALYSE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGÉES 

Lôanalyse compl¯te interviendra lors de lô®valuation pr®alable du projet dôordonnance. 

Il peut néanmoins être précisé que treize codes différents visant les juridictions judiciaires 

ainsi que six lois flottantes sont concernés par une modification du régime des référés en la 

forme. 

5. JUSTIFICATION DU DÉL AI DôHABILITATION 

Un délai de 4 mois est prévu pour prendre lôordonnance puis pour d®poser devant le 

Parlement un projet de loi de ratification. 
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CHAPITRE II  :  SIMPLIFIER  POUR MIEUX  PROTEGER 

Article 16: Habilitation familiale  

1. ÉTAT DU DROIT ET DIA GNOSTIC 

1.1. ÉTAT DES LIEUX  

Lôhabilitation familiale, prévue aux articles 494-1 à 494-12 du code civil dans leur rédaction 

issue de lôordonnance nÁ 2015-1288 du 15 octobre 2015 portant simplification et 

modernisation du droit des personnes et de la famille et de son d®cret dôapplication nÁ 2016-

185 du 23 f®vrier 2016, vise ¨ permettre, dans les hypoth¯ses dans lesquelles une personne nôa 

pas pu anticiper sa propre vuln®rabilit®, notamment par la conclusion dôun mandat de 

protection future, dôorganiser un mode de protection consensuel reposant sur lôimplication des 

proches, assurant une repr®sentation de lôint®ress® dans un champ pr®cis®ment d®fini. 

La mesure dôhabilitation familiale est ainsi une mesure de protection juridique, con­ue 

comme un mandat, reposant sur un consensus familial. Comme toute mesure de protection, 

elle est soumise aux dispositions communes qui figurent au chapitre I et à la section I du 

chapitre II du titre XI du livre Ier du code civil soit les articles 414 à 427 du code civil, sauf 

adaptations particulières prévues par lôordonnance.  

Lôhabilitation familiale peut °tre soit sp®ciale et porter sur un ou plusieurs actes d®termin®s, 

soit °tre g®n®rale et ainsi porter sur lôensemble des actes patrimoniaux et/ou sur lôensemble 

des actes relatifs ¨ la personne sans quôelle ne puisse excéder une durée de dix ans afin de 

garantir une r®®valuation des conditions du principe et de lôexercice de lôhabilitation, 

notamment la persistance dôun consensus. 

Au cours de la mesure, le juge des tutelles nôa plus vocation ¨ intervenir une fois lôhabilitation 

donn®e, sauf exceptions. Lôhabilitation familiale nôest ainsi pas une mesure de protection 

judiciaire, contrairement ¨ la tutelle, la curatelle et la sauvegarde de justice. Aucun dossier nôa 

donc vocation ¨ rester ouvert au greffe, lôintervention du juge ®tant n®cessaire ¨ lôouverture de 

la mesure et pour des actes limitativement ®num®r®s, qui portent en eux le germe dôun risque 

pour les intérêts du majeur protégé. 

Cette mesure, qui ne pr®voit pas de contr¹le p®riodique des comptes et nôouvre pas la 

possibilité de désigner un tiers pour contrôler la personne habilitée, a donc été conçue comme 

un mécanisme de représentation au formalisme allégé, au bénéfice de situations familiales 
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simples, le plus souvent à faibles enjeux patrimoniaux et à faibles risques de dissension 

familiale.  

Il nôexiste pas de possibilit® de passerelle directe entre les mesures judiciaires et la mesure de 

protection juridique que constitue la mesure dôhabilitation familiale. 

1.2. CADRE CONVENTIONNEL  

Le cadre conventionnel en matière de protection des majeurs tient principalement à 

lôapplication de la Convention de lôONU relative aux droits des personnes handicap®es20 

(CIDPH). 

Le Défenseur des droits, désigné par le Gouvernement français comme dispositif national de 

protection, de promotion et de suivi de lôapplication de la Convention, recommande 

dôam®liorer les conditions dôexercice de la capacit® juridique des personnes handicap®es, 

conformément aux recommandations du Comité des droits des personnes handicapées, 

tendant à bannir les mesures substitutives, qui privent la personne de sa capacité juridique.  

La France a fait lôobjet, au d®but du mois dôoctobre 2017, dôune visite de la rapporteuse 

spéciale des Nations-Unies sur les droits des personnes handicapées. Aux termes de sa visite, 

cette dernière a exhorté la France « à revoir sa législation afin d'éliminer tout régime de prise 

de d®cision au nom dôautrui. A la place, toutes les personnes handicap®es doivent pouvoir 

b®n®ficier dôune prise de d®cision accompagn®e, quel que soit le degré d'accompagnement 

nécessaire, afin qu'elles puissent décider par elles-mêmes, en toute connaissance de cause ».  

Parallèlement, le Comité des droits des personnes handicapées a adressé aux Etats membres 

son projet dôobservation g®n®rale nÁ6, portant sur l'article 5 de la convention (sur l'égalité et la 

non-discrimination), aux termes de laquelle elle préconise la révision des législations qui 

privent de droit de vote les personnes handicapées. 

Par ailleurs, compte tenu du vieillissement de la population, le Comité des Ministres du 

Conseil de lôEurope a command® un rapport sur le suivi de la mise en îuvre de la 

Recommandation CM/Rec(2009)11 sur les principes concernant les procurations permanentes 

et les directives anticip®es ayant trait ¨ lôincapacité. 

                                                 
20

 Convention relative aux droits des personnes handicapées et Protocole facultatif, 13 décembre 2006.  

Décret n° 2010-356 du 1
er
 avril 2010 portant publication de la convention relative aux droits des personnes 

handicapées (ensemble un protocole facultatif), signée à New York le 30 mars 2007. 
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2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER ET OBJECTIFS POURSUIVIS 

2.1. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER 

Le juge qui ne peut plus se saisir dôoffice depuis la loi nÁ 2007-308 du 5 mars 2007 portant 

r®forme de la protection juridique des majeurs, est dans lôimpossibilit® de prononcer une 

mesure de protection ¨ lô®gard dôun majeur ¨ prot®ger lorsquôil refuse lôhabilitation familiale, 

sauf ¨ ce que les requ®rants ou le procureur de la R®publique le saisissent dôune demande de 

protection judiciaire. 

A lôinverse, lorsque le juge saisi dôune demande de curatelle ou de tutelle estime que les 

conditions de lôhabilitation familiale sont r®unies, lôabsence de passerelle lôoblige ¨ demander 

aux requ®rants de se d®sister de leur demande et de le saisir dôune nouvelle requ°te en 

habilitation familiale, ce qui alourdit les démarches pour les proches de la personne à 

protéger, dans des circonstances difficiles puisque cette proposition du juge ne peut intervenir 

quôen cours dôaudition. 

Certains juges de tutelles, de premi¯re instance et dôappel, ont fait application du principe de 

subsidiarit® pour ordonner une mesure dôhabilitation familiale alors m°me quôils avaient ®t® 

saisis dôune demande de protection judiciaire mais la Cour de cassation, par arr°t du 20 

décembre 2017, a censuré cette démarche, considérant « quôaucune disposition l®gale 

nôautorise le juge des tutelles, saisi dôune requ°te aux fins dôouverture dôune mesure de 

protection judiciaire, ¨ ouvrir une mesure dôhabilitation familiale »21. 

Dans ses nouvelles propositions en matière civile, la Cour de cassation a relevé que 

lôensemble de la doctrine a constat® et regrett® cette absence de ñpasserelleò, dans un domaine 

où la souplesse apparaît indispensable.  

Aujourdôhui, cette difficult® est contourn®e par les juges dôinstance qui constatent lors de 

lôaudition le d®sistement de la proc®dure dôouverture de tutelle et demandent aux requ®rants 

de formaliser une requête en habilitation familiale, ce qui complique inutilement les 

démarches. Cette solution pragmatique n'est toutefois possible que si le requérant fait partie 

de la liste des proches énoncée à l'article 494-1 du code civil et si les mentions de la requête 

répondent aux exigences de l'article 1260-2 du code de procédure civile. 

Le dispositif pourrait ainsi °tre am®lior® par la cr®ation dôune telle passerelle qui permettrait 

aux familles de solliciter, sans délai ni démarches supplémentaires, une habilitation familiale 

y compris en cas de renouvellement dôune mesure de tutelle en cours. Une passerelle en sens 

inverse pourrait également être aménagée afin de permettre au juge, si les conditions de 

lôhabilitation familiale ne lui paraissent pas r®unies pour d®signer une personne habilit®e, 

dôordonner une mesure de protection judiciaire. 

                                                 
21

 Cour de cassation, 1
ère

 chambre civile, 20 décembre 2017, n°16-27.507. 
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Enfin, lô®largissement du champ de lôhabilitation familiale a été sollicité par le 113
ème

 congrès 

des notaires qui a indiqu® que la formule de lôarticle 494-1 du code civil est restrictive, en ce 

quôelle pourrait laisser ¨ penser que la mesure nôa vocation ¨ jouer que dans de rares 

hypoth¯ses d¯s lors quôelle vise les personnes ç hors dô®tat de manifester leur volont® ». 

2.2. OBJECTIFS POURSUIVIS 

La création des passerelles précédemment exposées permettrait de simplifier la procédure et 

les d®marches et de diminuer les d®lais de mise sous protection de lôint®ress®. 

Par ailleurs, il est souhait® ®largir le champ dôapplication de lôhabilitation familiale aux 

mesures dôassistance et ne pas se limiter aux seules mesures de repr®sentation. 

3.  DISPOSITIF RETENU  

Il est créé une passerelle permettant aux familles de solliciter, sans délai ni démarches 

suppl®mentaires, une habilitation familiale y compris en cas de renouvellement dôune mesure 

de tutelle en cours.  

Par ailleurs et ¨ lôinverse, il est permis au juge, si les conditions ne lui paraissent pas r®unies 

pour désigner une personne habilit®e, dôordonner une mesure de protection judiciaire. 

4. ANALYSE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGÉES 

4.1. IMPACTS JURIDIQUES  

Par coordination avec ces passerelles, lôarticle 428 du code civil est modifi® afin de faire jouer 

pleinement les principes de nécessité et subsidiarité de la mesure de protection judiciaire. 

Lôhabilitation familiale est par ailleurs ®largie aux cas dôassistance. Par coordination les 

termes « hors dô®tat de manifester sa volont® » qui sont plus évocateurs de la nécessite de 

repr®sentation que de lôassistance sont remplac®s par des termes plus neutres. 

En outre, quelques précisions textuelles ont ®t® apport®es. Lôarticle 494-3 du code civil sera 

modifi® pour faire appara´tre express®ment la personne quôil y a lieu de prot®ger au titre des 

personnes pouvant saisir le juge.  

Lôarticle 494-1 est donc modifié pour permettre au juge de désigner une personne habilitée à 

assister le majeur. Des dispositions de coordination sont prévues pour permettre au majeur 

dont les facultés restreignent sans les abolir complètement ses facultés personnelles, de saisir 

le juge des tutelles aux fins de d®signation dôune personne habilit®e, de modification de 

lôhabilitation familiale et de mainlevée. 
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Il est en outre n®cessaire dôadapter ¨ lôarticle 494-9 le régime de responsabilité de la personne 

habilitée à assister, et non représenter le majeur. 

4.2. IMPACTS SUR LES SERVICES JUDICIAIRES  

Lô®largissement du dispositif dôhabilitation familiale aux mesures dôassistance est susceptible 

de réduire le nombre de dossiers de curatelle ouverts dans les cabinets de tutelle et dôall®ger la 

charge que représente leur gestion pour les juridictions.  

 

En 2016, les curatelles familiales ont repr®sent® pr¯s dôun quart des mesures de curatelles 

ouvertes. 

 

 
 

Comme pour lôhabilitation familiale destinée à la représentation, aucune charge de contrôle 

des comptes de gestion ne pèsera sur la juridiction ni aucune mission de surveillance générale 

sur le juge ou le procureur de la République. 

4.3. IMPACTS INFORMATIQUES   

Lôimpact informatique de cette mesure pour le ministère de la justice est fort. Le logiciel 

TUTTI MAJ doit évoluer pour prendre en compte la nouvelle procédure de passerelle. Toute 

évolution de cette application nécessite a minima quatre mois de développement et recettes à 

partir du moment où la commande est émise et les spécifications fonctionnelles stabilisées.  

Le déploiement du portail des juridictions, prévu à partir de lôann®e 2020, interviendrait 

quelques mois apr¯s lôint®gration de ces ®volutions dans lôapplication.  

4.4. IMPACTS SOCIAUX  

Lô®largissement du dispositif dôhabilitation familiale aux mesures dôassistance constitue 

une mesure de simplification pour les particuliers d¯s lors quôelle permettra dô®viter le 
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prononc® de mesures judiciaires plus lourdes. Aujourdôhui, seule la représentation est possible 

sous ce régime de protection au fonctionnement allégé. Les familles seraient pourtant 

susceptibles dôy avoir recours pour des situations plus simple dôassistance de leur parent ©g® 

ou de leur enfant handicapé. La famille est en effet le pilier naturel des personnes en perte 

dôautonomie ou qui n®cessitent un accompagnement quotidien. Il convient de lui restituer son 

r¹le de protection, sans d®fiance abusive. Lôhabilitation familiale unique permet de consacrer 

un ou plusieurs proches dans ce rôle et de reconnaître publiquement la confiance que leur 

porte leur entourage pour sôoccuper dôun parent diminu®. Aujourdôhui, par exemple, les 

parents dôun enfant lourdement handicap® sont sous la surveillance intrusive du juge des 

tutelles tant pour la gestion des biens que pour les décisions personnelles. Cette lourdeur 

administrative décourage certaines familles à prendre en charge les mesures judiciaires de 

protection. 

Par ailleurs, les passerelles envisagées constituent un facteur de simplification. Lôouverture de 

lôhabilitation familiale aux hypoth¯ses de curatelle tend enfin ¨ cr®er une mesure familiale 

unique pour les cas o½ il existe une solution fiable et consensuelle. Lôentente familiale est 

ainsi la garantie du respect des droits de la personne puisquôelle permet au juge de rendre une 

seule et unique décision permettant la représentation pour certains actes (par exemple les plus 

graves) et lôassistance pour les actes relevant du quotidien ou de la vie priv®e.  

5. MODALIT£S DôAPPLICATION DE LA LO I 

5.1. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS LE TEMPS 

Les dispositions seront dôapplication imm®diate et entreront en vigueur au lendemain de la 

publication de la loi au Journal officiel conform®ment ¨ lôarticle 1
er
 du code civil. 

5.2. MODALITÉS DôAPPLICA TION DANS LôESPACE 

Ces dispositions sont applicables de plein droit sur le territoire national, y compris en 

Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à Mayotte, à La Réunion, ces collectivités étant 

r®gies par le principe dôidentit® l®gislative.  

En vertu de lôarticle LO 6213-1 du code général des collectivités territoriales, les dispositions 

législatives et réglementaires sont également applicables de plein droit à Saint-Barthélemy, à 

lôexception de celles intervenant dans les mati¯res de la comp®tence de la collectivité en 

application de lôarticle LO 6214-3 du même code parmi lesquelles ne figurent pas les règles 

relatives à la capacité des personnes. Il en est de même pour Saint-Martin en application des 

articles LO 6313-1 et LO 6314-3 du code général des collectivités territoriales, et pour Saint-

Pierre et Miquelon conformément aux articles LO 6413-1 et LO 6414-1 du code général des 

collectivités territoriales. 
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A Wallis-et-Futuna, en application de la loi n° 70-589 du 9 juillet 1970 relative au statut civil 

de droit commun dans les territoires dôoutre-mer, les dispositions relatives à la capacité des 

personnes sont applicables de plein droit à Wallis-et-Futuna. 

 

En vertu de lôarticle 1er-1 de la loi du 6 août 1955 dans sa version modifiée sont applicables 

de plein droit dans les Terres australes et antarctiques françaises les dispositions législatives et 

réglementaires qui sont relatives 4° au droit civil. 

Lô£tat est comp®tent en Polyn®sie fran­aise o½ les dispositions relevant de l'®tat et la capacité 

des personnes sont applicables de plein droit (4° de l'article 7 de la loi organique n° 2004-192 

du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française). 

En Nouvelle-Calédonie, les dispositions ne seront pas applicables en ce que la loi de pays  

n° 2012-2 du 20 janvier 2012 a transféré le droit civil à la compétence de la Nouvelle-

Calédonie. 

 

Article 17 : Externalisation des comptes de gestion 

1. ETAT DU DROIT ET DIA GNOSTIC 

1.1. ETAT DES LIEUX  

La loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs a 

ouvert plusieurs voies au contrôle des comptes de gestion aux articles 510 à 514 du code civil. 

Le principe est aujourdôhui celui dôun contr¹le par le directeur des services de greffe 

judiciaires, qui engage sa responsabilité sans faute du chef de cette mission, en vertu de 

lôarticle 422 du code civil. Lorsquôil refuse dôapprouver les comptes de gestion, il doit dresser 

un procès-verbal de difficulté et saisir le juge afin que celui-ci statue sur la conformité des 

comptes au regard de ses autorisations et des obligations du tuteur. Le décret n° 2011-1470 du 

8 novembre 2011 a permis au greffier en chef de se faire assister dans cette tâche par un 

huissier de justice, mais ce dispositif maintient entière la responsabilité sans faute au 

responsable de service du greffe, ce qui explique en partie son faible développement.  

A côté de ce contrôle confié aux personnels judiciaires, le juge peut désigner le subrogé 

curateur ou le subrogé tuteur ou, lorsque la personne charg®e dôune mesure de protection est 

un mandataire judiciaire professionnel, le conseil de famille. Cette facult® nôest cependant 

exerc®e que dans 1,5 % des dossiers. Le l®gislateur a en outre permis au juge dôordonner une 

dispense de compte, à lôexception notable des mesures confi®es ¨ un professionnel. Lôobjectif 

de cette dispense était de ne pas alourdir la charge des tuteurs familiaux lorsque les revenus 

du majeur protégé sont très modestes et couvrent tout juste ses besoins journaliers ou que ses 

actifs ne nécessitent aucune gestion. Les cas de dispense interviennent le plus souvent lorsque 

la mesure est g®r®e par des parents dôun majeur handicap® qui ne per­oit que lôallocation 



128 

 

adulte handicap® ou par les enfants dôune personne ©g®e, dont les ressources financent la 

r®sidence mais cette possibilit® nôexiste que pour les mesures familiales. Elle est utilis®e par 

les juges des tutelles dans moins de 3% des mesures ordonnées. 

Enfin, une dernière possibilité consiste pour le juge à désigner un technicien aux frais de la 

personne protégée, lorsque les ressources du majeur protégé le permettent et si son patrimoine 

le justifie. Ces désignations sont néanmoins marginales et concernent des patrimoines 

importants alors que dans la moitié des dossiers, les majeurs ont moins de 10 000 euros de 

patrimoine hors bien immobilier. Initialement pr®vue pour autoriser la d®signation dôexperts-

comptables, cette disposition a également permis la désignation locale et ponctuelle 

dôhuissiers de justice et dôop®rateurs privés. Néanmoins, le recours à cette délégation reste 

marginale, freinée par l'indispensable tri préalable des dossiers par le juge, afin de vérifier que 

les conditions légales (notamment de ressources) sont remplies et par l'obligation de désigner 

un professionnel aux frais du majeur protégé alors que dans près de 40 % des dossiers, les 

majeurs perçoivent moins de 1 000 euros par mois. Sont ainsi automatiquement exclues 

certaines situations familiales à risque ou patrimoniales complexes (patrimoine immobilier 

important mais non mobilisable, surendettement, contentieux financiers ou fiscaux en cours).  

En d®pit des mesures de d®charge, de dispense et dôassistance intervenues depuis la loi du 

5 mars 2007, le contrôle des comptes demeure, pour une grande partie, à la charge des 

directeurs des services de greffe judiciaires et représente une tâche particulièrement lourde, 

quôils ne peuvent en r®alit® assumer compte tenu de leurs multiples attributions. 

Lôineffectivit® de ce contr¹le est r®guli¯rement d®nonc®e par les parlementaires (Avis n° 3811 

de la commission des affaires sociales de lôAssembl®e nationale du 12 octobre 2011, 

Monsieur Christophe Sirugue, tome III ; rapport dôinformation ç Cinq ans pour sauver la 

justice ! » de la commission des lois du sénat dôavril 2017), la Cour des comptes dans ses 

rapports de 2011 et 2016, le Défenseur des droits (dans son rapport du mois de septembre 

2016) et dans différents rapports sur la justice.  

Le défaut de contrôle des comptes par le service des tutelles est effectivement la première 

cause de responsabilit® de lôEtat en mati¯re de protection juridique des majeurs. Les 

manquements les plus récurrents sont :  

- un défaut de dépôt des comptes pendant plusieurs années, sans aucune réaction du 

directeur de greffe ou du juge des tutelles ; 

- des comptes déposés de manière très lacunaire, sans pièce justificative ; 

- des autorisations de placement de capitaux sur des comptes bloqués, sans que le juge 

des tutelles ne vérifie l'exécution de sa décision et l'évolution des placements par la 

suite ; 

- dans certains dossiers, qui concernent plus particulièrement des patrimoines 

importants (placements mobiliers nombreux et/ou propriétés immobilières) une 

d®faillance du mandataire qui sôest retrouv® en incapacit® de g®rer en raison de la 

complexité de la situation financière. 
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1.2. CADRE CONVENTIONNEL  

Le cadre conventionnel en matière de protection des majeurs tient principalement à 

lôapplication de la Convention de lôONU relative aux droits des personnes handicap®es, 

ratifiée par la France le 18 février 2010.  

1.3. ELÉMENTS DE DROIT COM PARÉ 

Lôobligation de reddition des comptes est g®n®ralement annuelle. Côest le cas au Royaume-

Uni, en Belgique, en Allemagne, en Espagne, en Italie, aux Pays-Bas, en Turquie. En 

Roumanie et en Allemagne, lorsque le patrimoine de la personne protégée est de faible 

consistance ou importance, le tribunal peut décider que les comptes de gestion porteront sur 

une période de gestion plus longue, pouvant aller jusqu´à trois ans. 

Dans une majorité de pays, le juge demeure à titre principal chargé du contrôle des comptes. 

Côest le cas de lôEspagne, de lôItalie, des Pays-Bas et de la Roumanie, o½ il nôest pas pr®vu de 

dispositif dôassistance ou de d®l®gation pour aider le tribunal. Dans certains pays minoritaires, 

le contrôle de la gestion est réalisé par plusieurs acteurs. Au Royaume-Uni, les ordonnances et 

jugements rendus par le tribunal de protection sont mis en îuvre par des tuteurs (deputies) et 

des mandataires (trustees) sous la supervision dôune agence gouvernementale, lôOffice of the 

Public Guardian. En Allemagne, toutes les questions relatives à la gestion du patrimoine et le 

contrôle des comptes de gestion relèvent de la compétence des Rechtspfleger (qui sont comme 

des greffiers ayant des attributions juridictionnelles) affectés au service de la protection 

juridique des majeurs du tribunal. Côest encore le cas de la Belgique, o½ le juge de paix est 

compétent pour exercer un contrôle des activités des administrateurs. Cependant, la nouvelle 

législation belge prévoit la faculté, largement encouragée, de désigner une personne de 

confiance, dont le r¹le est distinct de celui de lôadministrateur et dont la mission peut 

comprendre le contrôle du travail de ce dernier. Dans sa mission de contrôle, la personne de 

confiance joue un r¹le de veille et peut alerter le juge en cas de difficult® ou dôanomalie. Dans 

certains pays (Allemagne, Pays-Bas, Royaume-Uni), des contrôles différents existent selon la 

consistance du patrimoine. Au Québec, la personne chargée de la protection doit rendre un 

rapport annuel de gestion au Curateur public, qui assure directement la protection et la 

repr®sentation de majeurs prot®g®s mais exerce aussi une surveillance de lôadministration de 

certaines de ces mesures de protection privées. Dès la deuxième année, suivant la situation 

financière de la personne protégée, le rapport peut être simplifié, si le patrimoine géré ne 

comprend ni immeuble, ni terrain, ni action ou obligation, ni pr°t dôargent ou hypoth¯que sur 

un bien, ni intérêts sur une somme prêtée. Si le patrimoine dépasse 100 000 dollars, le 

Curateur public peut demander un rapport soumis ¨ v®rification dôun comptable agr®®. 
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2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER ET OBJECTIFS POURSUIVIS 

2.1. OBJECTIFS POURSUIVIS 

Au regard de lôobjectif de protection et de garantie des droits des majeurs vulnérables, il est 

n®cessaire de tirer les cons®quences du recours insuffisant aux mesures existantes dôassistance 

et de délégation de cette attribution du directeur des services de greffe judiciaires.  

La modification du régime de la vérification des comptes de gestion a pour but dôassurer un 

contrôle effectif et plus efficace, en tenant compte à la fois de la nature et du coût de la 

mission, de la r®alit® des effectifs des professionnels susceptibles de lôexercer et du nombre et 

de la disparité des patrimoines des personnes protégées.  

 

2.2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER 

La Cour des comptes a observé dans son rapport sur la protection juridique des majeurs du 

mois de septembre 2016 que « faute dôaugmenter les moyens des tribunaux dôinstance ¨ la 

hauteur des enjeux, il appara´t aujourdôhui n®cessaire de poursuivre la ç d®judiciarisation è 

du r®gime de protection en recentrant lôoffice du juge sur le prononc® et la surveillance 

générale des mesures privatives de libertés, et celui des greffes sur un contrôle de second 

niveau ». 

Le Gouvernement, constatant que moins de 5% des contr¹les font lôobjet dôun des dispositifs 

dôam®nagement pr®vus par le code civil (assistance, dispense, d®l®gation) consid¯re quôil est 

urgent dôassurer lôeffectivit® du contr¹le des comptes des majeurs protégés.  

Aujourdôhui, 750 000 mesures de protection judiciaires sont en cours dont 95 % sont 

soumises au contrôle des directeurs des services de greffe judiciaires, ce qui constitue une 

charge de travail difficilement tenable dès lors que les juges des tutelles sont chargés de 3 500 

dossiers en moyenne et que les greffes des tribunaux dôinstance comptent ¨ ce jour 265 

directeurs et 1 640 greffiers pour assurer lôensemble des missions relevant de leur 

compétence. Cette situation ne permet donc pas dôassurer les op®rations de v®rification des 

comptes de tutelles (pr®paration, contr¹le, suivi), notamment en raison de lôabsence de 

cr®ation dôemplois pour accompagner cette nouvelle charge en 1995. Lôabsence de contr¹le 

effectif a dôailleurs été mis en lumière tant par la Cour des comptes que par le Défenseur des 

droits, et est mis en exergue par le nombre r®siduel dôemploi de directeur et de personnel de 

catégorie B déclarés affectés à cette mission, bien en deçà du besoin théorique : 30 EPTE sont 

ainsi déclarés consacrés à la vérification des comptes de tutelles actuellement, dont 12 ETPE 

dôeffectifs de directeurs, et 18 ETPE dôeffectifs de cat®gorie B. 

Les insuffisances affectant le dispositif de contrôle des comptes de gestion sont ainsi 

régulièrement mises en avant, notamment récemment par le rapport de la Cour des comptes de 
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septembre 2016 sur la protection juridique des majeurs et ou par le Défenseur des droits dans 

son rapport intitulé « la protection juridique des majeurs vulnérables », qui ont conclu à la 

n®cessit® de d®l®guer cette t©che que les personnels de greffe nôont pas la capacit® dôassumer. 

Le rapport de la commission des lois du S®nat dôavril 2017 sur lô®tat de la justice fait le m°me 

constat sur la défaillance des services judiciaires quant ¨ lôex®cution de cette mission. 

A cela sôajoute le fait que lôaugmentation du nombre de mesures de protection engendre une 

disparité des situations rendant encore plus difficile le contrôle des comptes de gestion : les 

facteurs de complexité tiennent en particulier aux sources de revenus des majeurs protégés 

(salaires ou indemnit®s, loyers, produits financiersé), ¨ la nature de leur patrimoine (mobilier 

et immobilier), et aux dépenses nécessaires tant pour leur personne que pour leurs biens (tels 

que lôentretien des biens immobilier, quôils soient ¨ usage personnel ou locatif).  

Il en résulte une difficulté, pour les directeurs des services de greffe judiciaires, à traiter les 

dossiers avec la précision nécessaire dans les délais requis, ce qui nôest satisfaisant ni pour 

eux, qui engagent leur responsabilit® dans le cadre de ce travail, ni pour lôinstitution 

judiciaire, cette activité étant particulièrement chronophage, ni pour la personne sous mesure 

de protection et sa famille.  

Cette situation engendre un risque de multiplication des cas de mise en cause de la 

responsabilit® de lôEtat du fait des dysfonctionnements des services de tutelles, soit pour avoir 

omis de procéder aux vérifications, soit pour avoir réalisé des vérifications incomplètes. 

3. OPTIONS POSSIBLES ET DISPOSITIF RETENU  

3.1. OPTIONS ÉCARTÉES 

La Commission des affaires sociales de lôAssembl®e nationale, dans son avis du 12 octobre 

2011 sur le projet de loi de finances pour 2012, a propos® dôinstaurer un dispositif de contr¹le 

ciblé des comptes de gestion sur des échantillons représentatifs, mené par les greffes des 

tribunaux renforcés par des agents ayant des compétences en matière de gestion financière. 

Une telle proposition ne paraît pourtant pas envisageable. Elle marquerait un renoncement 

dans les exigences que pose aujourdôhui lôEtat dans la mission de surveillance g®n®rale des 

mesures de protection assurée par le juge des tutelles et le procureur de la République. Elle 

conduirait ainsi ¨ une rupture dô®galit® de traitement des citoyens, dans un dispositif de 

protection des personnes les plus vulnérables, alors même que la question des abus tutélaires 

est r®guli¯rement d®nonc®e. Une telle solution manquerait donc ¨ lôobjectif principal 

recherché, qui est précisément de prémunir toutes les personnes vulnérables contre une 

dilapidation de leurs biens. Dôun point de vue pratique, la d®finition des crit¯res de s®lection 

conditionnant le choix des dossiers contr¹l®s sôav®rerait particuli¯rement d®licat ¨ ®tablir, 

®tant entendu quôen cas de d®nonciation dôabus dans le cadre dôune mesure de protection 

nôayant pas fait lôobjet de contr¹le, la responsabilit® de lôEtat serait tr¯s certainement 

recherchée.  
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Lô®largissement du recours ¨ lôassistance du directeur des services de greffe judiciaires par 

dôautres professionnels que les huissiers de justice est partag®e par plusieurs instances. Les 

propositions divergent en revanche quant au professionnel susceptible dô°tre d®sign® : si 

beaucoup souhaitent une possible intervention des agents du Trésor public ou de la Caisse des 

dépôts et consignations (le rapport Guinchard « Lôambition raisonn®e dôune justice apais®e » 

de 2008, mais aussi une proposition formul®e par lôANJI en juillet 2013 et le groupe de travail 

précité présidé par Pierre Delmas-Goyon), celle-ci ne parait pas envisageable ; dôautres 

envisagent une assistance fournie par les greffiers (rapport du groupe de travail sur les 

tribunaux dôinstance du mois dôavril 2012). Toutefois, cette proposition ne r®pond pas en 

pratique aux besoins actuels en la matière et le décret n° 2011-1470 du 8 novembre 2011 

relatif ¨ lôassistance du greffier en chef en mati¯re de v®rification des comptes de tutelle par 

un huissier de justice nôa pas re­u un accueil favorable de la part des organisations 

professionnelles de magistrats et de greffiers en chef. Ce dispositif nôa ®t® que tr¯s peu utilis® 

par les juridictions. En effet, le terme dôassistance suppose que le directeur de greffe conserve 

la pleine responsabilité, car il est seul habilité à approuver les comptes qui auront été 

préalablement vérifiés par le professionnel. Or il est difficilement envisageable que le 

directeur, qui pourra voir sa responsabilit® engag®e, approuve le compte sans lôavoir contr¹l®. 

Un certain nombre de propositions tendent ainsi à transférer le contrôle des comptes vers des 

auxiliaires de justice et/ou vers des agents comp®tents de lôEtat. Tel est le cas du rapport de 

lôIHEJ de mai 2013 ç La prudence et lôautorit®, lôoffice du juge au XXI¯me si¯cle », qui 

propose notamment de transférer le contrôle des comptes de tutelles vers des auxiliaires de 

justice. Une telle proposition fait écho au souhait de la Chambre nationale des huissiers de 

justice qui, dans le cadre du débat sur « La justice au XXIème siècle », a proposé de confier 

aux huissiers la vérification des comptes de tutelles et des mandats de protection future. Enfin, 

la Cour des comptes a pr®conis®, dans son rapport de septembre 2016, lôexternalisation au 

profit de professionnels du chiffre tandis que le Défenseur des droits a recommandé, dans son 

rapport de septembre 2016, de confier le contrôle des comptes établis par les mandataires 

judiciaires soit ¨ lôadministration fiscale, soit aux directions r®gionales de la jeunesse des 

sports et de la cohésion sociale. Dans son rapport dôavril 2017, la commission des lois du 

S®nat, arguant du succ¯s de lôexp®rimentation men®e au d®but des ann®es 2000 suite au 

rapport commun des inspections générales des finances, des services judiciaires et des affaires 

sociales de juillet 1998, propose de recourir aux agents du Tr®sor. N®anmoins, il nôest pas 

®tabli que la Direction g®n®rale des finances publiques serait en mesure dôabsorber cette 

charge. 

La privatisation partielle de la tâche de contrôle des comptes doit être envisagée dans un 

mouvement plus large qui tend à la contractualisation des mesures de protection, permettant 

aux principaux int®ress®s dôexercer un choix quant aux modalit®s dôexercice de leur mesure. 

3.2. DISPOSITIF RETENU  

Le contrôle interne réalisé par les organes de la procédure devient le principe, étant rappelé 

que ce contrôle est gratuit quand il est exercé par un membre de la famille désigné co-tuteur 
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ou subrogé tuteur. Un mandataire judiciaire à la protection des majeurs peut, à droit constant, 

être désigné à ce titre, ce qui est le cas de plus en plus souvent. 

Ce nôest que lorsque cette co-d®signation ne sera pas possible ou que le patrimoine sera dôune 

telle complexit® quôun contr¹le interne serait insuffisant que ce contr¹le sera op®r® par une 

personne qualifiée. 

Ce transfert du contrôle des comptes à des professionnels du chiffre et du droit constitue la 

seule solution efficace et viable du contrôle mais devra, en raison de son coût, être décidée par 

le juge à défaut de solutions moins coûteuses pour le majeur protégé. La fréquence du 

contrôle pourra encore être modulée dans sa fréquence pour ne pas constituer une charge 

disproportionnée pour le majeur protégé. 

A cet égard, il convient de noter que la participation des personnes au coût de la mesure de 

protection existe déjà, chaque fois que le tuteur ou curateur est un mandataire judiciaire à la 

protection des majeurs. Ainsi lôarticle 419 du code civil pr®voit que, si la mesure est confi®e ¨ 

un mandataire judiciaire à la protection des majeurs, son financement est à la charge totale ou 

partielle de la personne protégée en fonction de ses ressources et selon les modalités prévues 

par le code de lôaction sociale des familles. De plus, lôarticle 513 du m°me code pr®voit d®j¨ 

la possibilit® dôexternaliser la v®rification des comptes de gestion aux frais de la personne 

protégée, majeure ou mineure sous tutelle. 

Il est n®anmoins important de rester vigilant sur le respect de lôexigence de lôarticle 12 de la 

Convention de lôONU relative aux droits des personnes handicap®es, pr®cit®e, qui précise que 

les Etats doivent veiller à ce que « les mesures relatives ¨ lôexercice de la capacit® juridique 

(é) soient exemptes de tout conflit dôint®r°t et ne donnent lieu ¨ aucun abus dôinfluence, ( é) 

et soient soumises à un contrôle périodique effectué par un organe compétent, indépendant et 

impartial ou une instance judiciaire ».  

Sur les professionnels pouvant °tre d®sign®s, lôexclusion de certaines professions serait en 

contrari®t® avec les principes r®gissant la libre concurrence. Côest la raison pour laquelle il a 

®t® fait le choix dôouvrir largement lôexercice de cette mission ¨ tous les professionnels 

susceptibles de disposer des compétences nécessaires en droit et en matière financière ou 

patrimoniale. 

Tirant les cons®quences de lôabsence de recours ¨ lôaide au contr¹le des comptes de gestion, 

le Gouvernement pr®voit de garantir la r®alit® dôun contr¹le approfondi de tous les comptes de 

gestion gr©ce, dôune part, ¨ un renforcement des contr¹les par les organes de protection 

désignés dans les mesures familiales et, dôautre part, une externalisation du contr¹le des 

comptes de gestion à des professionnels, du chiffre ou du droit pour décharger complètement 

les directeurs des services de greffe judiciaires et les juges des tutelles de cette mission 

chronophage et source dôune responsabilit® professionnelle importante . 

La disposition envisag®e modifie ainsi les modalit®s de la v®rification et de lôapprobation des 

comptes de gestion des tuteurs, curateurs et mandataires sp®ciaux afin dôassurer lôefficacité de 
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ce contr¹le sans modifier lôarticle 510 du code civil, qui impose ¨ la personne charg®e de la 

protection des biens du majeur une obligation dô®tablissement annuel de son compte de 

gestion auquel sont annexées toutes les pièces justificatives utiles. Seul le régime du contrôle 

est aménagé pour les mandataires professionnels qui restent expressément soumis à une 

obligation dô®tablissement annuel des comptes de gestion et ce, afin de permettre lôeffectivit® 

des contrôles sociaux (inspections) ou des contrôles financiers par les chambres régionales 

des comptes. 

Lôautorit® judiciaire, qui prononce lôouverture dôune mesure de protection, conservera son 

pouvoir de contrôle général puisque la responsabilité sans faute du juge demeure engagée du 

fait de sa mission générale de surveillance (416 du code civil), aux côtés de la responsabilité 

professionnelle, voire pénale, de la personne chargée du contrôle. A cet égard, il doit être 

rappelé que les modalités actuelles du contrôle des comptes ne permettent quôun contr¹le 

budg®taire mais ne garantissent pas la qualit® et lôopportunit® des d®penses. Ce contr¹le 

intervient dans le cadre de lôanalyse des rapports de situation soumis annuellement aux juges 

des tutelles et qui décrivent les diligences effectuées par les mandataires au profit du majeur 

protégé.  

Afin de permettre un exercice effectif du pouvoir de surveillance du procureur de la 

R®publique et du juge des tutelles, le pouvoir de sanction de ce dernier est tout dôabord 

renforcé en cas de retard dans la remise de lôinventaire, puisquôil peut d®signer un technicien 

pour y procéder, aux frais du tuteur défaillant, sans préjudice de son pouvoir général 

dôinjonction et de la possibilit® de prononcer une amende civile pr®vue par le code de 

procédure civile, en application des dispositions de lôarticle 417 du code civil.  

Cette modification de lôarticle 503 du code civil porte sur le premier acte r®alis® par la 

personne charg®e de la protection dôun majeur. Afin de permettre au juge de conna´tre 

précisément la situation patrimoniale et financière du majeur, actuelle et prévisible à court 

terme, notamment en cas dôentr®e en ®tablissement, la personne charg®e de la mesure de 

protection aux biens devra remettre au juge dans les trois mois de sa désignation non 

seulement lôinventaire des biens mais ®galement le budget pr®vu ¨ lôarticle 500 du code civil. 

Au vu de ces documents précis et exhaustifs, qui ne peuvent être dressés que par la personne 

ayant un mandat judiciaire (consultation préalable de Ficoba, Ficovie, consultation des soldes 

de comptes bancaires), le juge pourra déterminer par ordonnance les modalités de contrôle des 

comptes. 

Lorsque plusieurs personnes seront désignées dans le cadre de la mesure de protection, les 

comptes, qui doivent être établis annuellement (article 510 du code civil), seront vérifiés et 

approuvés par chacun des protecteurs ou par le conseil de famille, sous leur propre 

responsabilité. Cette désignation légale en fera un principe, sachant que le juge peut toujours 

dessaisir les personnes charg®es de la protection dôun majeur de leur mission en cas de 

manquement caractérisé (article 417 du même code). 
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Pour les patrimoines les plus importants ou les plus complexes, qui seront également soumis à 

un contr¹le externe m°me en pr®sence dôun subrogé ou co-tuteur, le juge désignera une 

personne qualifiée qui sera chargée du contrôle des comptes de gestion, qui pourrait être une 

personne inscrite sur une liste de professionnels dressée par le magistrat délégué à la 

protection juridique des majeurs de la cour dôappel, qui pourrait comprendre :  

- les notaires, huissiers, avocats, experts-comptables, commissaires aux comptes, 

administrateurs ou mandataires judiciaires (professionnels du chiffre et du droit) 

- ou toute autre personne morale agréée par le magistrat de la cour dôappel sous 

condition de savoir-faire, de sa soumission au secret professionnel et de ses conditions 

tarifaires qui devraient permettre une négociation forfaitaire au nombre de dossiers.  

Lôinscription sur une liste permettrait ainsi dôaccorder une lev®e du secret professionnel et 

bancaire au profit des professionnels concernés. 

La décision du juge devra en outre prévoir les modalités de contrôle, notamment la périodicité 

de cette mission, qui ne serait plus nécessairement annuelle mais pourrait être assouplie pour 

permettre une prise en charge financière par les petits patrimoines sans charge excessive (un 

contrôle tous les deux par exemple). 

A d®faut de d®signation dôun organe de proc®dure aux c¹t®s du tuteur, le juge statuera sur les 

modalit®s de contr¹le des comptes d¯s r®ception de lôinventaire et du budget pr®visionnel.  

On peut relever quôune d®l®gation judiciaire du contr¹le des comptes est ordonn®e avec 

succ¯s depuis 2010, dans le cadre de lôactuel article 513 du code civil, dans certains tribunaux 

et confiée à des associations. 

Par d®rogation ¨ cette d®signation dôune personne qualifi®e, le juge pourra n®anmoins 

ordonner la dispense dô®tablissement et de v®rification des comptes, qui est actuellement 

pr®vue ¨ lôarticle 512 du code civil. Le nouvel article élargit cette hypothèse aux personnes 

protégées par un mandataire judiciaire à la protection juridique des majeurs dès lors que la 

seule qualit® de professionnel du protecteur ne justifie pas dôimposer le co¾t dôun contr¹le 

inutile (en lôabsence de ressources ou lorsque tous les actifs disponibles sont affect®s 

exclusivement ¨ lôh®bergement).  

4. ANALYSE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGÉES 

4.1. IMPACTS JURIDIQUES  

En premier lieu, sôagissant des mineurs sous tutelle, le r®gime de la vérification annuelle du 

compte de gestion serait aligné sur celui des mineurs sous administration légale, sous réserve 

de la possibilit® pour le juge dôordonner une dispense comme il le peut aujourdôhui. 

En second lieu, le nouveau régime de la vérification des comptes de gestion pour les majeurs 

sous tutelle sôappliquerait aux curatelles renforc®es par le renvoi de lôarticle 472 du code civil 
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aux articles 503, 510 ¨ 515, ainsi quôau sauvegardes de justice avec d®signation dôun 

mandataire spécial pour la gestion du patrimoine de la personne protégée par renvoi de 

lôarticle 437 in fine aux articles 510 à 515. 

Concernant le mandat de protection future, lôarticle 486 pr®voirait que le juge peut faire 

vérifier le compte de gestion du mandataire selon les modalit®s pr®vues ¨ lôarticle 512 dans sa 

rédaction résultant du projet de loi. 

Au niveau r¯glementaire, il y aura lieu dôabroger lôarticle 1254 du code de proc®dure civile. 

4.2. IMPACTS SUR LES SERVICES JUDICIAIRES  

Pour procéder à cette vérification, le besoin en ressources humaines est estimé en 2016 à 

100 ETPT de directeurs des services de greffe22, soit près de 40% des effectifs de catégorie A 

des tribunaux dôinstance. Or il ressort des effectifs d®clar®s dans le r®f®rentiel des m®tiers et 

compétences des greffes que seulement 30 ETPE sont consacrés à cette activité, dont 12 

ETPE de directeurs et 18 ETPE de greffiers. 

Il convient de souligner que lô®volution envisag®e ne supprimera pas lôensemble des t©ches du 

greffe, qui conservera notamment la saisine des professionnels, ainsi que le visa et classement 

à la réception des comptes vérifiés.  

Une ®conomie de lôordre de 15 ETPT pourrait °tre attendue. 

4.3. IMPACTS INFORMATIQUES  

Lôexternalisation des comptes nôa pas dôimpact majeur sur lôapplication TUTTI MAJ, sauf en 

mati¯re dô®ditions. Le renforcement de la sanction en cas de carence dans la remise de 

l'inventaire nécessite une alerte active pour tous les dossiers de protection judiciaire et la 

possibilité de prononcer une dispense pour les dossiers confiés aux mandataires judiciaires à 

la protection des majeurs. En outre, il est important de prévoir la clôture des dossiers 

d'habilitation familiale, même en cas d'habilitation générale. Un délai restant à estimer (entre 

6 mois et 1 an) est donc à prévoir. 

4.4. IMPACTS ÉCONOMIQ UES 

Le march® ouvert aux professionnels est important d¯s lors quôon ®value ¨ environ 720 000 le 

nombre de dossiers de vérification par an. A titre de rapprochement, pour la mission 
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dôassistance ouverte aux huissiers, le montant global dôhonoraires hors taxe avait été évalué 

en 2011 ¨ 57,6 Mú.  

4.5. IMPACTS SOCIAUX  

La prise en charge du coût du contrôle peut être évaluée entre 88 euros (assistance des 

greffiers) et 250 euros par des opérateurs privés. 

A titre dôexemple, le tarif des notaires pour les mandats de protection future est le suivant :  

Ressources ou patrimoine Emolument  

Inférieur ou égal à 20 000 euros  Dispense  

Supérieur à 20 000 euros et inférieur ou égal à 65 000 

euros  
200 euros  

Supérieur à 65 000 euros  350 euros  

5. CONSULTATIONS MENÉES  ET MODALIT£S DôAPPLICATION  

5.1. CONSULTATIONS OBLIGAT OIRES 

Le comité technique des services judiciaires a été consulté le 4 avril 2018 et a émis un vote 

défavorable. 

5.2. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS LE TEMPS  

Il convient de prévoir une application immédiate pour les nouvelles mesures ou les 

renouvellements prononc®s ¨ compter de lôentr®e en vigueur de la loi ¨ lôexception de la 

mesure de d®signation dôune personne qualifi®e (troisi¯me alin®a de lôarticle 512 du code 

civil) qui suppose lôadoption dôun d®cret dôapplication. Ce d®cret pr®voira la date dôentr®e en 

vigueur de cette nouvelle mesure et dans cette attente, tant les mesures en cours que les 

nouvelles mesures resteront soumises au contrôle du directeur des services judiciaires avec 

possibilit® dôassistance par les huissiers de justice ou de délégation à un technicien dans les 

conditions des actuels articles 511 et 513.  

5.3. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS L ôESPACE  

Il sôagit de modifier plusieurs dispositions du code civil tendant ¨ la simplification des 

mesures de protection des majeurs prot®g®s notamment en mati¯re dôop®rations de 

vérification et de contrôle des comptes de gestion.  

Cet article est applicable de plein droit en Guadeloupe, à La réunion, en Martinique, en 

Guyane, à Mayotte, à Saint-Martin, à Saint-Barthélemy et à Saint-Pierre-et-Miquelon. 
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Egalement, en Polyn®sie fran­aise, lô®tat et la capacit® des personnes rel¯ve de la comp®tence 

de lôEtat. En vertu du 4Á de l'article 7 de la loi organique nÁ 2004-192 du 27 février 2004, 

cette matière est applicable de plein droit en Polynésie française. 

Il en est de même dans les îles Wallis et Futuna en application des dispositions combinées des 

articles 1er et 3 de la loi n° 70-589 du 9 juillet 1970 relative au statut civil de droit commun 

dans les territoires dôoutre-mer. 

Le cas est identique dans les TAAF o½ la comp®tence de lôEtat est applicable de plein droit en 

vertu du 4Á de lôarticle 1-1 de la loi n° 55-1052 du 6 août 1955 portant statut des Terres 

australes et antarctiques françaises et de l'île de Clipperton. 

En revanche, cette disposition ne peut être étendue en Nouvelle-Calédonie en raison de sa 

compétence propre en la matière. 

5.4. TEXTE DôAPPLICATION  

Un d®cret en Conseil dô£tat d®terminera les modalit®s de d®signation dôune personne 

qualifiée. 

 

Article 18 : Am®liorer lôefficacit® des d®cisions en mati¯re familiale 

1. ETAT DU DROIT ET DIA GNOSTIC 

1.1. ETAT DES LIEUX  

Les d®cisions du juge aux affaires familiales b®n®ficient de lôex®cution provisoire de droit en 

application de lôarticle 1074-1 du code de procédure civile. Toutefois, malgré cette précaution 

proc®durale, bon nombre de ces d®cisions ne sont pas effectives faute dôun dispositif ad®quat. 

En effet, en mati¯re familiale, il nôexiste pas ¨ lôheure actuelle de mesures particuli¯res 

dôex®cution forc®e des d®cisions, sauf en ce qui concerne le d®placement illicite dôenfant.  

La possibilité de solliciter du préfet le recours à la force publique pour exécuter une décision 

en matière familiale est méconnue et apparaît inadaptée compte tenu de la sensibilité de la 

mati¯re et de lôabsolue n®cessit® de tenir compte de lôint®r°t sup®rieur de lôenfant. 

Le recours à la force publique pour exécuter une décision civile concernant un enfant sur 

réquisition du procureur de la République est uniquement prévu par lôarticle 34-1 de la loi n° 

95-125 du 8 février 1995 relative à l'organisation des juridictions et à la procédure civile, 

p®nale et administrative concernant lôenl¯vement international dôenfants et par lôarticle 375-3 

du code civil pour permettre le placement en assistance éducative décidé par le juge des 

enfants.  
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Il est par ailleurs déjà possible actuellement de faire procéder, en cas de non-respect dôune 

d®cision en mati¯re familiale, ¨ une sommation interpellative par acte dôhuissier. Les 

déclarations de la personne visée par la sommation sont consignées dans un procès-verbal qui 

peut être utilisée devant le tribunal le cas échéant. Mais cette procédure fait peser sur la 

personne qui subit la violation de ses droits le coût de la sommation. En outre, sôagissant dôun 

parent qui ne respecte pas la d®cision dôun juge, le risque est grand de voir la sommation dôun 

huissier non suivie dôeffet. Dans ce cas, le justiciable ne pourra pas faire lô®conomie dôune 

nouvelle procédure judiciaire. 

Ainsi, dans une mati¯re o½ les conflits sôenveniment rapidement, le recours au juge est per­u 

comme lôintervention n®cessaire pour marquer une limite, trancher un litige et assurer ¨ la fois 

la protection des plus vulnérables et le respect des droits de chacune des parties. Lôabsence 

dôeffectivit® de certaines d®cisions est alors souvent v®cue de fa­on dramatique par ceux dont 

les droits ont ®t® reconnus mais ne peuvent pour autant pas sôexercer.  

Les exemples ne manquent pas, sôagissant de la victime de violences au sein du couple qui, 

oblig®e de fuir le domicile commun sans ses enfants, ne peut obtenir de lôautre parent, auteur 

des violences, lôex®cution de la d®cision du juge aux affaires familiales lui confiant la 

r®sidence des enfants, ou bien sôagissant de la situation fréquente du parent qui ne peut 

exercer son droit de visite du fait de la mauvaise volont® de lôautre parent.  

Lôinex®cution des d®cisions de justice en mati¯re familiale conduit souvent le justiciable l®s® 

à saisir à nouveau le juge pour voir modifier les dispositions non respectées, voire pour 

demander des mesures dôune autre nature, comme la r®sidence de lôenfant l¨ o½ il ne sollicitait 

auparavant quôun droit de visite. Lôabsence de dispositif civil dôex®cution g®n¯re donc un 

contentieux supplémentaire dans une matière qui connaît déjà les difficultés liées à tout 

contentieux de masse.  

Des dispositions p®nales existent d®j¨ pour sanctionner le refus dôex®cuter certaines d®cisions 

prises en matière familiale, comme le délit de non-repr®sentation dôenfant pour le parent qui 

ne respecte la d®cision octroyant un droit de visite ¨ lôautre parent. Toutefois, les t®moignages 

des parents sur ces situations ainsi que les chiffres de la réponse pénale montrent que les 

poursuites sont réservées aux cas les plus graves et réitérés. 

1.2. CADRE CONSTITUTIONNEL  

Dans sa décision 98-403 DC du 29 juillet 1998, le Conseil constitutionnel a considéré que 

toute décision de justice a force exécutoire et peut donner lieu à une exécution forcée, la force 

publique devant, si elle y est requise, prêter main-forte à cette exécution.  

1.3. CADRE CONVENTIONNEL  

A quatre reprises au moins au cours de lôann®e ®coul®e, la Cour europ®enne des droits de 

lôHomme a ®t® saisie pour des difficult®s dôex®cution de d®cisions en mati¯re familiale ; elle a 
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prononc® deux condamnations, contre la Russie et contre lôItalie, en retenant une violation de 

lôarticle 8 de la Convention relatif au respect du droit ¨ la vie priv®e. 

La question de lôex®cution effective des d®cisions est ®galement ¨ lôordre du jour des travaux 

de refonte du règlement n° 2201/2003 du 27 novembre 2003 relatif à la compétence, la 

reconnaissance et l'exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de 

responsabilité parentale, dit « Bruxelles II bis ».  

Lôexpos® des motifs de la proposition initiale de refonte de la Commission pointe le défaut 

dôeffectivit® r®elle des d®cisions en mati¯re de responsabilit® parentale : « Les décisions en 

matière de responsabilité parentale sont souvent exécutées tardivement, voire pas du tout. La 

bonne exécution des décisions dépend des structures nationales mises en place pour la 

garantir. Lôapproche juridique et pratique de l'ex®cution des d®cisions en mati¯re familiale 

varie d'un État membre à l'autre, notamment en ce qui concerne les mesures d'exécution 

prises. Une fois quôune d®cision a ®t® rendue, il est important de disposer de mesures 

efficaces pour l'ex®cuter, tout en gardant ¨ lôesprit qu'en mati¯re dôex®cution de d®cisions 

concernant des enfants, il doit rester possible de réagir rapidement aux risques temporaires 

ou permanents auxquels l'ex®cution pourrait exposer lôint®r°t sup®rieur de lôenfant. » 

1.4. ELÉMENTS DE DROIT COM PARÉ 

En Allemagne, la Cour dispose de mesures coercitives de nature financière (amendes) ou de 

mesures de détention pour insoumission. Lorsquôun enfant doit °tre remis, un huissier d®sign® 

par la Cour peut remettre lôenfant au demandeur ou ¨ une personne autoris®e. Pour ce qui 

concerne uniquement les d®cisions relatives au droit de visite et dôh®bergement, le recours ¨ la 

force publique nôest pas pr®vue. 

A Chypre, la personne qui b®n®ficie dôune d®cision en mati¯re de responsabilit® parentale 

peut la faire ex®cuter par les services de police. Il nôest nul besoin dôune d®cision particuli¯re 

dôex®cution. 

Aux Pays-Bas, le parquet est responsable de lôex®cution des jugements qui impliquent la 

remise dôun enfant par lôun des parents. Il supervise d¯s lors lôintervention des services de 

police. 

La m®diation tient une place centrale dans la proc®dure dôex®cution des d®cisions en mati¯re 

familiale en Finlande mais, en cas dô®chec de la m®diation, une amende peut °tre ordonn®e ou 

la remise de lôenfant ¨ un huissier. La Su¯de connait ®galement un dispositif gradu® qui peut 

aboutir ¨ lôintervention des services de police, sous certaines conditions. 
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2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER ET OBJECTIFS POURSUIVIS 

2.1. OBJECTIFS POURSUIVIS 

Lôobjectif poursuivi est de parvenir ¨ une effectivit® r®elle des d®cisions prises par le juge aux 

affaires familiales. Le recours immédiat et systématique à la force publique est évidemment à 

proscrire en mati¯re familiale o½ lôadh®sion des parties est, davantage que la force, garante 

dôex®cution sur le long terme. Côest pourquoi, pour inciter sans contraindre dans un premier 

temps, il est nécessaire de prévoir un dispositif graduel qui commence par la médiation avant 

dôenvisager des sanctions p®cuniaires, sous forme dôastreinte ou dôamende civile, et ne 

r®serve le recours ¨ la force publique quôen dernier recours.  

2.2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER 

«Tout justiciable nanti d'une sentence judiciaire dûment revêtue de la formule exécutoire est 

en droit de compter sur l'appui de la force publique pour assurer l'exécution du titre qui lui a 

été ainsi délivré »23  

Lorsque lôadministration refuse ¨ bon droit dôaider ¨ lôex®cution dôune d®cision judiciaire 

(lorsque le trouble que constitue lôinex®cution dôune d®cision de justice est moins 

dommageable pour lôordre public que le trouble qui r®sulterait de son ex®cution), elle engage 

sa responsabilit® et doit r®parer le dommage qui r®sulte de lôinex®cution. Cette responsabilité 

est fond®e sur la rupture dô®galit® devant les charges publiques. 

Sur près de 38 000 affaires de non-repr®sentation dôenfant et de soustraction dôenfant 

orientées par les parquets en 2016, plus de 60% des affaires se sont révélées non 

poursuivables (24 000 affaires), principalement en raison dôune infraction insuffisamment 

caract®ris®e ou pour absence dôinfraction ; un peu plus de 14 000 affaires étaient donc 

poursuivables. Parmi celles-ci, le taux de réponse pénale (la réponse pénale correspondant aux 

proc®dures alternatives et aux poursuites) sô®l¯ve ¨ 78%, soit 11 100 affaires. Dans près de 

90% des affaires, la réponse pénale se traduit par une procédure alternative, avec par exemple, 

une régularisation sur demande du parquet ou une médiation pénale. Enfin dans une affaire 

sur dix, des poursuites sont engagées. Ainsi, la voie pénale, si elle est nécessaire, ne permet 

pas de lôex®cution de la grande majorit® des d®cisions non respect®es.  

Il est donc nécessaire de légiférer pour mettre en place un dispositif graduel permettant 

lôex®cution des d®cisions des juges aux affaires familiales. 

                                                 
23

 CE, décision Couiétas, 30 novembre 1923 
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3. OPTIONS POSSIBLES ET DISPOSITIF RETENU  

3.1. OPTIONS ÉCARTÉES 

A été écarté le recours systématique à la force publique pour faire exécuter les décisions en 

matière familiale. 

Ensuite, puisquôil convient, non seulement de pr®voir un dispositif graduel, mais encore, 

lorsque le recours à la force publique est envisagé, de permettre une adaptation de ses 

modalit®s ¨ la situation dôesp¯ce, sôest pos®e la question de lôautorit® ¨ laquelle confier cette 

mission, dans la mesure o½ la possibilit® actuelle de solliciter le pr®fet nôest pas apparue 

satisfaisante. 

Actuellement, lôarticle L 153-1 du code des proc®dures civiles dôex®cution, permet, en 

application de conventions locales pass®es entre police, gendarmerie et parquets, que lôEtat, 

par lôinterm®diaire du pr®fet, puisse pr°ter son concours ¨ lôex®cution des jugements et des 

autres titres exécutoires ; ce dispositif ®tait mis en îuvre pour lôex®cution forc®e des 

placements en assistance éducative, avant la réforme de 2017. Il aurait pu être  envisagé 

dô®tendre ces pratiques locales pour confier au pr®fet la mise en îuvre de lôex®cution forc®e 

des décisions en matière familiale. Toutefois, compte-tenu de la sensibilité de la matière 

familiale, le pr®fet nôappara´t pas comme la figure de lôautorit® la plus appropri®e pour 

décider du recours à la force publique.  

3.2. DISPOSITIF RETENU  

Le premier stade dans la recherche dôune ex®cution effective est de permettre aux parents de 

comprendre pleinement et de se saisir de la d®cision du juge. Côest pourquoi le pr®sent projet 

de loi prévoit que le juge peut proposer une mesure de médiation, même après avoir 

d®finitivement statu® sur lôexercice de l'autorit® parentale pour permettre aux parents de 

dialoguer à partir de la décision prise et de se mobiliser pour la rendre exécutable.  

Le recours à un médiateur en phase post-sentencielle peut ®galement prendre la forme dôune 

injonction qui appelle une sanction matérialisée par la prise en compte du non-respect dans 

toute instance modificative qui serait introduite ultérieurement.  

Lorsquôil appara´t au juge aux affaires familiales que la situation sur laquelle il statue pr®sente 

des risques dôinex®cution de la d®cision, il pourra pr®voir dôassortir lôune ou lôautre des 

dispositions de sa d®cision dôune astreinte si lôun des parents ne respecte pas les modalit®s 

prévues, voire dôune amende civile pouvant aller jusquô¨ 10 000 ú. 

Lôamende civile pr®sente lôavantage de ne pas °tre envisag®e par les parties comme un 

paiement ¨ lôautre parent puisquôelles sont vers®es au Tr®sor public. De plus, elle constitue 

une sanction du défaut de respect de lôimperium du juge et correspond à cet égard exactement 

¨ lôobjectif de sanction dôun d®faut dôex®cution dôune d®cision de justice. 

Ces dispositions sont conçues avant tout pour avoir un effet dissuasif. 
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En dernier recours, lorsque ni la pédagogie ni la m®diation dôune part, ni la menace, ni le 

prononc® dôune sanction financi¯re dôautre part, nôauront permis lôex®cution spontan®e des 

dispositions dôune d®cision relatives aux modalit®s dôexercice de lôautorit® parentale, la force 

publique doit pouvoir °tre utilis®e. Cette mesure constituera une voie dôex®cution ultime, 

réservée à certaines situations seulement.  

Le procureur, par sa connaissance de la proc®dure civile, de la mati¯re familiale et de lôint®r°t 

de lôenfant (en mati¯re de mesures de protection, dôadoption, dô®tat civilé), mais aussi par 

ses liens avec les forces de lôordre, appara´t le mieux ¨ m°me de d®terminer les situations o½ 

le recours ¨ la force publique sera n®cessaire et les modalit®s dôex®cution appropri®es. 

Côest dôailleurs lui qui a déjà été retenu pour requérir directement la force publique dans les 

deux pr®c®dents connus, en mati¯re de d®placement international dôenfant pour assurer le 

retour dans lôEtat de r®sidence habituelle de lôenfant et en mati¯re dôassistance ®ducative pour 

rendre un placement effectif.  

Ce dispositif tr¯s complet offrira au juge un panel dôoutils permettant de sôassurer de 

lôex®cution de la d®cision judiciaire. 

4. ANALYSE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGÉES 

4.1. IMPACTS JURIDIQUES  

Cette réforme nécessite de revoir, dans le chapitre du code civil relatif ¨ lôautorit® parentale, 

lôarticle 373-2 relatif au respect par chacun des parents des droits de lôautre, lôarticle 373-2-6 

relatif ¨ lôeffectivit® du maintien des liens entre lôenfant et chacun de ses parents et lôarticle 

373-2-10 relatif à la médiation familiale.  

Concernant la possibilité pour le juge de condamner à une amende civile le parent qui fait 

d®lib®r®ment obstacle de fa­on grave ou renouvel®e ¨ lôex®cution dôune d®cision, dôune 

convention de divorce par consentement mutuel prenant la forme d'un acte sous signature 

priv®e contresign® par avocats d®pos® au rang des minutes d'un notaire ou dôune convention 

homologu®e fixant les modalit®s dôexercice de lôautorit® parentale, il convient dô®tendre le 

champ dôapplication de lôamende civile au cas de lôinex®cution dôune d®cision de justice. En 

effet, celle-ci est actuellement réservée aux actions en justice qui présentent un caractère 

dilatoire ou abusif ou ¨ lôabsence de r®ponse des tuteurs aux convocations du juge des tutelles 

en matière de protection des majeurs vulnérables. 

Enfin, la disposition de nature législative permettra au procureur de la République de requérir 

directement le concours de la force publique pour faire exécuter une décision en matière 

familiale. Elle pourra °tre compl®t®e dôune disposition r¯glementaire inspir®e des articles 

1210-7 et 1210-8 du code de procédure civile, offrant au procureur de la République un panel 

de mesures préalables (auditions, médiation, enquête sociale, expertises) destinées à 

d®terminer les modalit®s dôex®cution les plus adapt®es.  
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4.2. IMPACTS SUR LES SERVICES ADMINISTRATIFS  

4.2.1 Impacts sur les services judiciaires  

Le dispositif graduel proposé devrait générer une baisse du contentieux devant le juge aux 

affaires familiales en raison de la limitation des d®cisions inex®cut®es qui sont ¨ lôorigine de 

très nombreuses saisines réitérées pour modifications des décisions. A contrario, le recours à 

lôintervention du procureur de la R®publique pour requ®rir le concours de la force publique 

dans un contentieux de masse laisse pr®sager une augmentation dôactivit® pour les parquets. 

N®anmoins, cette mesure est con­ue comme une voie dôex®cution ultime, r®serv®e ¨ certaines 

situations seulement. 

S'agissant d'une procédure nouvelle, il est difficile de prévoir dans quelle mesure les juges aux 

affaires familiales et les parquetiers s'empareront de ces nouvelles dispositions et de connaître 

leur impact réel sur les justiciables. Il a néanmoins été retenu les hypothèses suivantes :  

- nombre d'affaires pouvant donner lieu à exécution forcée : 1 400 (soit le nombre 

moyen d'affaires pénales poursuivies en matière de non-représentation d'enfant et de 

soustraction d'enfant). Elles se traduiront par un besoin dôemplois de magistrats du parquet à 

hauteur de 4 ETPT et ¨ un besoin dôemplois de greffe ¨ hauteur de 3 ETPT ; 

- nombre d'affaires venant en diminution devant le juge aux affaires familiales hors 

divorce (suite au recours à un médiateur en phase post-sentencielle ou ¨ lôassortiment dôune 

disposition de la d®cision dôune astreinte si lôun des parents ne respecte pas les modalit®s 

pr®vues, voire dôune amende civile, et sous-réserve de leur effet dissuasif sur les justiciables) : 

7 500. Elles se traduiront par une économie de 10 ETPT de magistrat du siège et de 14 ETPT 

de fonctionnaires.  

 

Soit un solde de : 

- 6 ETPT de magistrats ; 

- 11 ETPT de fonctionnaires.  

Lôimpact sur le logiciel informatique des services de la justice WINCI est modéré. Il convient 

de prévoir des évolutions telles que la possibilité pour le juge de prononcer astreinte et 

amende civile et création de la médiation post-sentencielle. Un délai entre 6 mois et 1 an est 

donc à prévoir. 

4.2.2 Impacts sur les services du minist¯re de lôInt®rieur 

Le concours de la force publique n®cessite lôengagement des forces de police et de 

gendarmerie dans leurs secteurs respectifs. Toutefois, la décision de requérir le concours de la 

force publique est r®serv®e aux cas les plus difficiles et il nôest pas pr®vu que celle-ci soit 

employée systématiquement.  
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4.3. IMPACTS SOCIAUX  

4.3.1 Impacts sur les particuliers 

La r®forme permet de redonner confiance en la justice. Elle nôentra´ne pas de co¾t 

suppl®mentaire pour le justiciable, au contraire puisque dans bien des cas, il nôaura pas ¨ saisir 

à nouveau la juridiction en sôassurant lôassistance dôun avocat.  

4.3.2 Impacts sur lô®galit® entre les hommes et les femmes 

Les dispositions envisag®es, en ce quôelles pr®voient un dispositif gradu® et ®quilibr® visant ¨ 

assurer lôex®cution de toutes les d®cisions rendues par les juges aux affaires familiales en 

place de la seule ex®cution forc®e ordonn®e par le pr®fet, sont favorables ¨ lô®galit® entre les 

parents. En outre, elles permettront une meilleure application des mesures prévues dans le 

cadre dôune ordonnance de protection lorsque la femme victime de violences conjugales a été 

contrainte de quitter le domicile commun sans les enfants. 

5. CONSULTATIONS MENÉES  ET MODALIT£S DôAPPLICATION DE LA LOI  

5.1. CONSULTATIONS OBLIGAT OIRES 

Le comité technique des services judiciaires a été consulté le 4 avril 2018 et a émis un vote 

défavorable. 

5.2. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS LE TEMPS  

La disposition sera dôapplication imm®diate et entrera en vigueur au lendemain de la 

publication de la loi conform®ment ¨ lôarticle 1
er
 du code civil. 

5.3. MODALITÉ S DôAPPLICATION DANS L ôESPACE  

Il sôagit de modifier plusieurs dispositions du code civil tendant ¨ la simplification des 

mesures dôexercice de l'autorit® parentale. 

Cet article est applicable en Guadeloupe, à La Réunion, en Martinique, en Guyane, à Mayotte, 

à Saint-Martin, à Saint-Barthélemy et à Saint-Pierre-et-Miquelon. 

Lô£tat est comp®tent en Polyn®sie fran­aise et ¨ Wallis-et-Futuna où les dispositions relevant 

de l'état et la capacité des personnes, et les dispositions de procédure civile qui leurs sont 

indissociables, sont applicables de plein droit (4° de l'article 7 de la loi organique n° 2004-192 

du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française, articles 1, 2 et 3 loi n° 
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70-589 du 9 juillet 1970 relative au statut civil de droit commun dans les territoires d'outre-

mer pour Wallis-et-Futuna). 

Le cas est identique dans les TAAF o½ la comp®tence de lôEtat est applicable de plein droit en 

vertu du 4Á de lôarticle 1-1 de la loi n° 55-1052 du 6 août 1955 portant statut des Terres 

australes et antarctiques françaises et de l'île de Clipperton. 

En revanche, cette disposition ne peut être étendue en Nouvelle-Calédonie en raison de sa 

compétence propre en la matière. 

5.4. TEXTE DôAPPLICATION  

Un d®cret en Conseil dô£tat d®finira les modalit®s dôex®cution les plus adapt®es. 

CHAPITRE III  :  CONCILIER LA PUBLICIT É DES DÉCISIONS DE 

JUSTICE ET LE DROIT AU RESPE CT DE LA VIE PRIVÉE  

Article 19 : Concilier publicité de la justice et vie privée dans le 

cadre notamment de la délivrance des décisions de justice 

1. ETAT DU DROIT ET DIA GNOSTIC 

1.1. ETAT DES LIEUX  

Les articles 20 et 21 de la loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République 

num®rique ont institu® une mise ¨ disposition du public de lôensemble des d®cisions rendues 

par les juridictions des ordres judiciaire et administratif. Par renvoi à un décret en Conseil 

dô£tat, ces deux articles ont confi® au pouvoir r®glementaire le soin de d®finir le cadre 

juridique de cette mise à disposition. 

Afin dô®clairer la r®daction des d®crets dôapplications de ces articles 20 et 21, la garde des 

sceaux, ministre de la justice a confi® au Professeur Loµc Cadiet la pr®sidence dôune mission 

dô®tude et de pr®figuration le 9 mai 2017. Cette mission, dont le rapport24 a été remis le 9 

janvier 2018, a fait le constat que la mise à disposition du public des décisions de justice 

devait °tre r®alis®e en coh®rence avec les autres modes dôacc¯s aux d®cisions de justice. Elle a 

ainsi recommand® la modification de plusieurs dispositions relatives ¨ lôaccès aux décisions. 

                                                 
24

 « L'open data des décisions de justice" - rapport de la mission d'étude et de préfiguration sur l'ouverture au 

public des décisions de justice (novembre 2017). 
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En matière administrative, les articles L. 6 et L. 10 du code de justice administrative posent 

les principes de publicit® des audiences, dôune part, et des jugements, dôautre part. Lôarticle R. 

751-7 du m°me code pr®cise les modalit®s dôaccès des tiers aux jugements : « Des expéditions 

supplémentaires de la décision peuvent être délivrées aux parties à leur demande. Les tiers 

peuvent s'en faire délivrer une copie simple ayant fait l'objet, le cas échéant, d'une 

anonymisation. ».  

En matière judiciaire, lôarticle 11-1 de la loi n° 72-626 du 5 juillet 1972 instituant un juge de 

lôex®cution et relative ¨ la r®forme de la proc®dure civile pose le principe de publicit® des 

d®bats, sauf exceptions et lôarticle 11-2 le principe de la publicité des décisions, sous réserve 

dôexceptions ®galement. Lôarticle 11-3 de ce même texte prévoit que les tiers sont en droit de 

se faire délivrer copie des jugements prononcés publiquement. Les mêmes principes existent 

en matière pénale, les exigences de publicité de lôaudience et de publicit® du jugement ®tant 

affirm®es, bien quôassorties dôexceptions, ¨ lôarticle 306 du code de proc®dure p®nale pour la 

cour dôassises, ¨ lôarticle 400 du code de proc®dure p®nale pour le tribunal correctionnel et ¨ 

lôarticle 535 du m°me code pour le tribunal de police. Lôarticle R. 156 du code de proc®dure 

pénale prévoit par ailleurs que les tiers peuvent se faire délivrer sans autorisation préalable les 

arrêts, jugements, ordonnances pénales définitifs et titres exécutoires rendus en matière 

criminelle, correctionnelle ou de police. 

1.2. CADRE CONSTITUTIONNEL  

Le principe de publicité des débats judiciaires est un principe général du droit
25

. Les principes 

de publicit® et dôacc¯s aux d®cisions de justice nôont pas de valeur constitutionnelle. Les 

restrictions qui sont apportées à ces principes ne sont pas en contradiction avec la Constitution 

et peuvent relever de la loi. Ces restrictions peuvent notamment °tre justifi®es par lôexigence 

dôune bonne administration de la justice, objectif ¨ valeur constitutionnelle qui résulte des 

articles 12, 15 et 16 de la D®claration des droits de lôhomme et du citoyen
26

, ou par le respect 

de la vie priv®e des personnes, dont la protection r®sulte de lôarticle 2 de la D®claration des 

droits de lôhomme et du citoyen
27

. 

                                                 
25

CE. Ass. 4 oct. 1974, Dame David, Rec. 464, concl. Gentot : « considérant que la publicité des débats 

judiciaires est un principe général du droit ; quôil nôappartient d¯s lors quôau l®gislateur dôen d®terminer, dôen 

®tendre ou dôen restreindre les limites ; que le 2
ème

 alin®a de lôarticle 83 qui conf¯re au pr®sident du tribunal, 

seul, le droit de d®cider que les d®bats auront lieu en chambre du conseil sôil doit r®sulter de leur publicit® une 

atteinte ¨ lôintimit® de la vie priv®e, ou si des parties le demandent, ou sôil survient des d®sordres de nature ¨ 

troubler la sérénité de la justice, apporte des restrictions à ce principe et ne pouvait par suite, être édicté que par 

le pouvoir réglementaire ; que la dame Xé, journaliste de chroniques judiciaires, est donc fondée à en demander 

lôannulation ». 
26

 Voir décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006, Loi pour le développement de la participation et de 

lôactionnariat salari® et portant diverses dispositions dôordre ®conomique et social, cons. 24 ; décision n° 2009-

595 DC du 3 d®cembre 2009, Loi organique relative ¨ lôapplication de lôarticle 61-1 de la Constitution, cons. 4 ; 

décision n° 2013-356 QPC du 29 novembre 2013. 
27

 Cons. const., 23 juill. 1999, n° 99-416 DC, cons. 45.  
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Si dans lôordre administratif, certaines des r¯gles relatives ¨ lôacc¯s et ¨ la publicit® des d®bats 

et décisions de justice relèvent, pour partie, du règlement (article R. 751-7 du code de justice 

administrative), leur mise en cohérence avec les dispositions relatives ¨ lôordre judiciaire rend 

nécessaire leur élévation au niveau législatif. Cette possible intervention de la loi dans le 

domaine du règlement ne serait, en tout état de cause, pas contraire à la Constitution
28

. 

1.3. CADRE CONVENTIONNEL  

1.3.1 Les r¯gles de publicit® et dôacc¯s aux d®cisions de justice 

Le principe de publicit® de la justice est consacr® par lôarticle 6-1 de la Convention 

europ®enne des droits de lôhomme qui pr®voit que notamment ç toute personne a droit à ce 

que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable » et que 

« le jugement doit °tre rendu publiquement, mais lôacc¯s de la salle dôaudience peut °tre 

interdit ¨ la presse et au public pendant la totalit® ou une partie du proc¯s dans lôint®r°t de la 

moralit®, de lôordre public ou de la s®curit® nationale dans une soci®t® d®mocratique, lorsque 

les int®r°ts des mineurs ou la protection de la vie priv®e des parties au proc¯s lôexigent, ou 

dans la mesure jugée strictement nécessaire par le tribunal, lorsque dans des circonstances 

spéciales la publicité serait de nature à porter atteinte aux intérêts de la justice. (é) ». 

Le m°me principe est ®galement consacr® au deuxi¯me alin®a de lôarticle 47 de la Charte des 

droits fondamentaux de lôUnion europ®enne qui garantit le principe de la publicité de 

lôaudience qui pr®voit que « toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue 

équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable par un tribunal indépendant et 

impartial, établi préalablement par la loi ». 

La Cour europ®enne des droits de lôhomme laisse toutefois une importante libert® aux £tats 

parties dans les choix des moyens propres ¨ assurer le principe de publicit® pos® ¨ lôarticle 6 

de la Convention ou ¨ mettre en îuvre lôune de ses restrictions. Elle apprécie ces choix au 

regard des systèmes législatifs concernés et des pratiques judiciaires des États parties
29

. 

La mesure l®gislative sôinscrit pleinement dans le cadre conventionnel puisque les 

dispositions instituées dans le code de justice administrative et dans le code de lôorganisation 

judiciaire ne pr®voient pas dôhypoth¯se de refus de principe dans lôacc¯s ¨ la d®cision de 

justice. Seules les demandes dôimportants volumes de d®cisions peuvent donner lieu ¨ refus, 

et les tiers bénéficient alors de voies de recours. Lôoccultation des ®l®ments dôidentification 

des parties et des tiers contenues dans les décisions et les dispositions modificatives de la loi 

                                                 
28

 Il est rappel® ici que le Conseil constitutionnel juge de fa­on constante que la Constitution nôa pas entendu 

frapper dôinconstitutionnalit® une disposition de nature r®glementaire contenue dans une loi. Voir en ce sens les 

décisions n° 82-143 DC, 30 juillet 1982, Blocage des prix et des revenus, considérant 97 ; n° 2012-649 DC, 15 

mars 2012, Loi relative ¨ la simplification du droit et ¨ lôall¯gement des d®marches administratives, consid®rant 

10. 
29

 CEDH, 8 décembre 1983, n° 7984.77 Pretto et autres contre Italie 
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du 5 juillet 1972 sôinscrivent quant ¨ elles dans le champ des exceptions pr®vues par la 

Convention europ®enne des droits de lôhomme ou dans les limites des marges dôappr®ciation 

des États parties. 

1.3.2 La protection des données à caractère personnel 

Le droit de lôUnion europ®enne impose une conciliation entre lôacc¯s ¨ la justice, notamment 

aux décisions de justice, et la protection des donn®es ¨ caract¯re personnel. Lôarticle 86 du 

règlement 2016/679 prévoit ainsi que « Les données à caractère personnel figurant dans des 

documents officiels détenus par une autorité publique ou par un organisme public ou un 

organisme priv® pour lôex®cution dôune mission dôint®r°t public peuvent °tre communiqu®es 

par ladite autorit® ou ledit organisme conform®ment au droit de lôUnion ou au droit de lô£tat 

membre auquel est soumis lôautorit® publique ou lôorganisme public, afin de concilier le droit 

dôacc¯s du public aux documents officiels et le droit ¨ la protection des donn®es ¨ caract¯re 

personnel au titre du présent règlement. » 

La mesure l®gislative op¯re pr®cis®ment cette conciliation en maintenant lôacc¯s des tiers aux 

décisions mais en restreignant les volumes qui peuvent être délivrés ï donc la masse de 

données à caractère personnel concernées ï ou en prévoyant une occultation préalable des 

®l®ments dôidentification des parties et des tiers mentionn®s dans les décisions. Concernant 

lôopen data des décisions de justice, il a été fait le choix de protéger également les données à 

caract¯re personnel de lôensemble des professionnels de justice, en occultant notamment 

lôidentit® des magistrats du fait de la diff®rence de visée et de portée entre la délivrance aux 

tiers de la copie dôune d®cision de justice et  sa r®utilisation dans le cadre de lôopen data. 

En matière administrative, la substitution du mot « anonymisation », actuellement employé à 

lôarticle R. 751-7 du code de justice administrative par la notion « dôoccultation des ®l®ments 

permettant dôidentifier » ne vise nullement à abaisser le niveau de protection des données à 

caractère personnel. Cette notion, déjà présente dans le code des relations entre le public et 

lôadministration
30

, se rapproche en effet de celle de « pseudonymisation »
31

 selon la 

                                                 
30

 Voir le premier alin®a de lôarticle L. 312-1-2 : « Sauf dispositions législatives ou réglementaires contraires, 

lorsque les documents et données mentionnés aux articles L. 312-1 ou L. 312-1-1 comportent des mentions 

entrant dans le champ d'application des articles L. 311-5 ou L. 311-6, ils ne peuvent être rendus publics 

qu'après avoir fait l'objet d'un traitement permettant d'occulter ces mentions è et lôarticle L. 311-7 : « Lorsque la 

demande porte sur un document comportant des mentions qui ne sont pas communicables en application des 

articles L. 311-5 et L. 311-6 mais qu'il est possible d'occulter ou de disjoindre, le document est communiqué au 

demandeur après occultation ou disjonction de ces mentions. ». 
31

 Lôarticle 4 du r¯glement (UE) 2016/679 d®finit la pseudonymisation comme « le traitement de données à 

caractère personnel de telle façon que celles-ci ne puissent plus être attribuées à une personne concernée précise 

sans avoir recours à des informations supplémentaires, pour autant que ces informations supplémentaires soient 

conservées séparément et soumises à des mesures techniques et organisationnelles afin de garantir que les 

données à caractère personnel ne sont pas attribuées à une personne physique identifiée ou identifiable ; ». Le 

considérant 26 du règlement précise que « Pour déterminer si une personne physique est identifiable, il convient 

de prendre en considération l'ensemble des moyens raisonnablement susceptibles d'être utilisés par le 

responsable du traitement ou par toute autre personne pour identifier la personne physique directement ou 

indirectement, tels que le ciblage. Pour établir si des moyens sont raisonnablement susceptibles d'être utilisés 
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terminologie du règlement européen de protection des données à caractère personnel et 

correspond à une approche réaliste de la délivrance de la copie car elle signifie que la 

personne concern®e nôest pas ou plus identifiable
32
. En effet, lôanonymisation semble 

impossible ¨ atteindre dans le cas des d®cisions de justice puisquôil faudrait retirer 

dôimportantes parties de la d®cision
33

. Elle ne correspond pas à la réalité de ce qui est 

actuellement pratiqué par les greffes des juridictions administratives. 

2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER ET OBJECTIFS POURSUIVIS 

2.1. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER 

Dans son rapport, la mission présidée par le professeur Cadiet préconise de :  

- « Maintenir un régime de délivrance de décision aux tiers par les greffes et établir des 

mesures visant à permettre aux juridictions de rejeter les demandes de copies de 

d®cisions lorsque ces demandes sont abusives ou lorsquôelles ont pour objet ou pour 

effet la d®livrance dôun nombre important de décisions. » (recommandation n° 9) 

- « Prévoir la possibilité, pour la juridiction prononçant la décision, de conditionner sa 

délivrance aux tiers à sa pseudonymisation ou à la suppression de tout ou partie de 

ses motifs lorsque cette délivrance est susceptible de porter atteinte à des droits ou 

secrets protégés, en modifiant notamment les articles 11-3 de la loi du 5 juillet 1972, 

R.156 du code de procédure pénale et R.751-7 du code de justice administrative. Dans 

lôimpossibilit® dôy parvenir, pr®voir la possibilit® pour la juridiction dôexclure, ¨ titre 

exceptionnel, lôacc¯s dôune d®cision aux tiers et sa mise ¨ disposition du public en 

modifiant les mêmes dispositions. » (recommandation n° 12) 

Le Gouvernement souhaite suivre ces recommandations. 

                                                                                                                                                         
pour identifier une personne physique, il convient de prendre en considération l'ensemble des facteurs objectifs, 

tels que le coût de l'identification et le temps nécessaire à celle-ci, en tenant compte des technologies disponibles 

au moment du traitement et de l'évolution de celles-ci. ». En cela, la pseudonymisation se distingue 

lôanonymisation. 
32

 Le r¯glement nôest ¨ ce titre pas applicable ç aux informations anonymes, à savoir les informations ne 

concernant pas une personne physique identifiée ou identifiable ni aux données à caractère personnel rendues 

anonymes de telle manière que la personne concernée ne soit pas ou plus identifiable » (considérant 26). « Est 

réputée être une «personne physique identifiable» une personne physique qui peut être identifiée, directement ou 

indirectement, notamment par référence à un identifiant, tel qu'un nom, un numéro d'identification, des données 

de localisation, un identifiant en ligne, ou à un ou plusieurs éléments spécifiques propres à son identité physique, 

physiologique, génétique, psychique, économique, culturelle ou sociale » (art. 4 du règlement). 
33
Voir ®galement la d®cision du 8 f®vrier 2017 par laquelle le Conseil dôEtat a jug® quôil r®sulte de la d®finition 

de la donnée personnelle donnée par les dispositions de l'article 2 de la loi n° 78-753 du 6 janvier 1978, qu'une 

telle donnée ne peut être regardée comme rendue anonyme que lorsque l'identification de la personne concernée, 

directement ou indirectement, devient impossible que ce soit par le responsable du traitement ou par un tiers. Tel 

n'est pas le cas lorsqu'il demeure possible d'individualiser une personne ou de relier entre elles des données 

résultant de deux enregistrements qui la concernent (CE, 8 février 2017, n° 393714). 
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Or les restrictions à la publicité des débats et décisions judiciaires relèvent du domaine 

législatif
34

. Il en va de même des restrictions au principe de publicité des jugements dans 

lôordre administratif, pr®vu ¨ lôarticle L.10 du code de justice administrative. 

2.2. OBJECTIFS POURSUIVIS 

Le projet de loi entend mettre en coh®rence lôensemble des r¯gles applicables en mati¯re 

dôacc¯s et de diffusion des d®cisions de justice. La diffusion des décisions de justice en ligne, 

comme leur accès direct par les tiers auprès des greffes, garantiront ainsi un niveau similaire 

de protection de la vie privée des personnes. 

Il vise ¨ clarifier le r®gime dôacc¯s aux d®cisions rendues par les juridictions civiles en 

mettant en coh®rence les r¯gles dôacc¯s des tiers avec celles de publicité des débats et du 

jugement. La délivrance de la décision de justice est ainsi limitée au seul dispositif du 

jugement lorsque celui-ci est rendu après débats en chambre du conseil, confirmant ainsi un 

usage développé par les juridictions
35

. 

De m°me, il sôagit de tenir compte des dispositions l®gales ou r®glementaires ayant ®tendu 

depuis, depuis 1972, le champ protecteur des audiences en chambre du conseil et celui du 

prononcé non public des jugements au-delà des matières gracieuses et des matières relatives à 

lô®tat et ¨ la capacit® des personnes. Le projet de loi pr®voit ainsi dô®tendre aux mati¯res 

intéressant la vie privée déterminées par décret ou mettant en cause le secret des affaires les 

hypothèses dans lesquelles, sauf devant la Cour de cassation, les débats devant le juge civil ne 

sont pas publics et les jugements ne sont pas prononcés publiquement, précision faite que 

pour ces mati¯res suppl®mentaires, il sôagira dôune simple facult®. 

                                                 
34

 Les articles 11-1, 11-2 et 11-3 a été introduit dans la loi du 5 juillet 1972 par la loi n° 75-596 du 9 juillet 1975 

portant diverses dispositions relatives ¨ la r®forme de la proc®dure civile, suite ¨ lôarr°t Dame David rendu le 4 

octobre 1974 par lôassembl®e g®n®rale du Conseil dôEtat, annulant une disposition r®glementaire octroyant au 

président du tribunal la possibilit® dô®carter la publicit® des d®bats sôil doit en r®sulter une atteinte ¨ lôintimit® de 

la vie priv®e ou si toutes les parties le demandent, ou sôil survient des d®sordres de nature ¨ troubler la s®r®nit® 

de la justice. Le Conseil dôEtat a, en effet, considéré que la publicité des débats judiciaires est un principe 

général du droit auquel seul le législateur peut apporter des restrictions. Jean Foyer, député, président de la 

commission des lois et président de la commission de révision de la procédure civile a ainsi déposé une 

proposition de loi (nÁ 433). Lôarticle 11-1 traite de la publicité des débats, tandis que les articles 11-2 et 11-3 

précisent la double signification du principe de la publicité des jugements : dôune part, les jugements sont 

prononcés publiquement [article 11-2], dôautre part, les tiers sont en droit de sôen faire délivrer copie [article 11-

3]. (Sur ce dernier point, voir notamment le rapport supplémentaire de Jean Foyer, annexe au procès-verbal de la 

séance du 6 juin 1975).  
35

 Cet usage peut se justifier au regard de lôarticle 1082-1 du code de procédure civile qui dispose, en matière de 

divorce, quôç il est justifi®, ¨ lô®gard des tiers, dôun divorce ou dôune s®paration de corps par la seule 

production dôun extrait de la d®cision lôayant prononcé ne comportant que son dispositif ». Il a également pu 

trouver une justification dans les r¯gles issues de lôarticle 39 de la loi de 1881 sur la libert® de la presse limitant 

la publication des décisions rendues dans certaines matières à leur seul dispositif. 
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3. OPTIONS POSSIBLES ET DISPOSITIF RETENU  

3.1. OPTIONS ÉCARTÉES 

3.1.1 Option 1 : Ne pas modifier lôordre juridique existant 

Lôabsence dôintervention l®gislative aboutirait ¨ laisser subsister dôimportantes diff®rences 

entre les modalit®s dôacc¯s des tiers aux d®cisions de justice aupr¯s des greffes et en ligne. 

Alors quôune pseudonymisation est pr®vue dans le cadre de la diffusion des d®cisions en 

ligne, les tiers bénéficieraient de la possibilité de se procurer, de manière massive, les mêmes 

décisions comportant les identités des personnes physiques. 

3.1.2 Option 2 : Porter atteinte au principe de publicité 

Il aurait pu °tre choisi de prohiber de mani¯re syst®matique lôacc¯s des tiers ¨ toute d®cision 

de justice afin dôassurer la protection de la vie priv®e des personnes. Cette interdiction aurait 

toutefois constitué une atteinte trop importante au principe de publicité de la justice et aurait 

posé un problème de conventionnalité. 

3.2. DISPOSITIF RETENU  

Lôoption retenue repose sur un ®quilibre entre lôacc¯s ¨ la d®cision ï qui est entièrement 

préservé ï et le respect de la vie privée des personnes et des secrets protégés par la loi. 

Lôoption choisie restreint la d®livrance dôimportants volumes de donn®es ¨ caract¯re 

personnel en permettant aux juridictions administratives et judiciaires de refuser des décisions 

lorsque la demande formul®e est abusive ou lorsquôelle a pour objet pour effet la d®livrance 

dôun nombre important de d®cisions de justice.  

Elle institue au niveau l®gislatif la possibilit® dôocculter les ®l®ments dôidentification des 

personnes mentionnées dans les décisions pour la mise à disposition du public par voie 

électronique et des seules parties et tiers pour les délivrances de copie de jugement, . Cette 

possibilit® est strictement encadr®e. Cette occultation nôest possible quôen cas de risque 

dôatteinte ¨ la sécurité ou au respect de la vie privée des personnes mentionnées ou de leur 

entourage. 

Elle prévoit, en matière judiciaire, un recours en cas de refus de délivrance afin de garantir de 

mani¯re effective les droits des tiers. Il nôy a pas, en revanche, de renvoi similaire à un décret 

en mati¯re administrative, car le refus de d®livrance dôune copie simple dôun jugement peut 

être contesté par un recours pour excès de pouvoir classique
36

. 

                                                 
36

  CE, 1er décembre 1993, n° 95048, aux tables. 
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Enfin, concernant la matière civile, elle instaure, au niveau législatif, des restrictions aux 

r¯gles de publicit® et ¨ lôacc¯s des tiers aux d®cisions dans des contentieux strictement 

d®termin®s par d®cret afin dôassurer le respect de la vie priv®e des personnes et le secret des 

affaires, au-delà des matières gracieuses et des mati¯res relatives ¨ lô®tat et ¨ la capacit® des 

personnes. 

4. ANALYSE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGÉES 

4.1. IMPACTS JURIDIQUES  

Dôune part, le projet de loi clarifie le régime de la diffusion en open data des décisions, en 

modifiant lôarticle L. 111-13 du code de lôorganisation judiciaire et en cr®ant un nouvel article 

L. 751-1 dans le code de justice administrative (en int®grant les alin®as 2 ¨ 4 de lôactuel article 

L. 10 introduits par lôarticle 20 de la loi pour une R®publique num®rique dans ce nouvel 

article), pour prévoir que, dans le cadre de la diffusion sous forme électronique, les éléments 

permettant dôidentifier les personnes physiques mentionn®es dans les décisions, que ce soit les 

parties, les tiers, mais également les professionnels de la justice, seront occultés si leur 

divulgation est de nature à porter atteinte à la sécurité ou au respect de la vie privée de ces 

personnes ou de leur entourage. 

Dôautre part, il cr®e  deux nouveaux articles, les articles L. 751-2 du code de justice 

administrative et L.111-14 du code de lôorganisation judiciaire. Les articles 11-1,11-2 et 11-3 

de la loi n° 72-626 du 5 juillet 1972 instituant un juge de lôex®cution et relative ¨ la r®forme 

de la procédure civile seront quant à eux modifiés. 

La présente mesure législative permet de s®curiser les r¯gles dôacc¯s aux d®cisions de justice. 

Elle r®affirme le principe de cet acc¯s dans la loi et institue des restrictions quôelle encadre. 

Elle assure la conformit® du r®gime dôacc¯s aux d®cisions aux principes conventionnels de 

publicit® de la justice ainsi quôaux r¯gles europ®ennes de droit des donn®es ¨ caract¯re 

personnel prévues, notamment, par le règlement (UE) 2016/679. 

La disposition permet en outre dôassurer la bonne articulation des r¯gles de d®livrance des 

décisions avec les dispositions sur la diffusion au public des décisions justice instituée par les 

articles 20 et 21 de la loi pour une République numérique. En rapprochant les régimes 

applicables, elle limite les risques de contournement des mesures de protection de la vie 

priv®e des personnes par lôacc¯s direct de tiers ¨ dôimportants volumes de d®cisions brutes 

auprès des greffes. 

En mati¯re administrative, de surcro´t, elle ®l¯ve au rang l®gislatif les dispositions de lôactuel 

article R. 751-7 du code de justice administrative qui pr®cise les conditions dôacc¯s des tiers 

aux d®cisions rendues par les juridictions de lôordre administratif. Les droits dôacc¯s des 

parties aux décisions de justice ne sont, en revanche, pas impactés par la mesure législative. 
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4.2. IMPACTS SUR LES SERVICES  

4.2.1 Impacts sur les services judiciaires 

Si la possibilit® dôocculter les ®l®ments dôidentification des parties et des tiers mentionn®s 

dans les décisions délivrées aux tiers est de nature à créer une charge supplémentaire pour les 

greffes ï lôétat du parc applicatif des services judiciaires ne permettant pas à ce stade de 

réaliser cette tache de manière informatique ï cette charge nouvelle, ¨ lôampleur limit®e au 

regard du caractère dérogatoire de la délivrance de décisions pseudonymisées, est à mettre en 

perspective avec les possibilités nouvellement introduites de refuser de faire droit à des 

demandes de grands volumes de décisions qui devrait, quant à elles, alléger la charge des 

greffes. 

Le recours contre les décisions de refus de délivrance des décisions est déjà prévu, en matière 

civile, ¨ lôarticle 1441 du code de proc®dure civile. 

Lôimpact pour les services judiciaires devrait donc °tre neutre. 

4.2.2 Impacts sur les services des juridictions administratives 

Les greffes des juridictions administratives nôauront pas de charge suppl®mentaire, car la 

d®livrance de copies apr¯s occultation dô®l®ments dôidentification, le cas ®ch®ant, ®tait d®j¨ 

pr®vue par lôarticle R. 751-7 du code de justice administrative. 

Toutefois, les greffes ont désormais la possibilité de refuser de délivrer des copies en cas de 

demandes abusives ou dôun nombre trop important de d®cisions. 

Les refus de délivrance pourront être contestés par la voie du recours pour excès de pouvoir, 

ce qui est susceptible dôimpacter le nombre de recours portés devant les juridictions 

administratives. 

4.3. IMPACTS ÉCONOMIQUES ET SOCIAUX  

4.3.1 Impacts sur les auxiliaires de justice et les entreprises 

Les auxiliaires de justice et les entreprises sont soumises aux obligations du règlement (UE) 

2016/679, ces mesures nôont pas dôimpact sur elles. 

Lôacc¯s des entreprises ¨ de grands volumes de d®cisions demeura possible en ligne, dans le 

cadre des articles 20 et 21 de la loi du 7 octobre 2016 pour une République numérique. 
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4.3.2 Impacts sur les particuliers 

Ces dispositions ont un impact positif sur les particuliers puisque les dispositions améliorent 

la protection de la vie privée des personnes. 

Les particuliers ne devraient, par ailleurs, pas percevoir de restriction dans la délivrance des 

copies de jugement, puisquôil sera fait droit ¨ leurs demandes lorsquôelles portent sur un 

nombre restreint de d®cisions et, lorsquôelles concernent un grand nombre de d®cisions, les 

d®cisions seront accessibles en ligne et dans des conditions permettant dôassurer de mani¯re 

satisfaisante la protection de la vie privée des personnes. 

5. CONSULTATIONS MENÉES  ET MODALIT£S DôAPPLICATION DE LA LOI  

5.1. CONSULTATIONS OBLIGAT OIRES 

5.1.1 La modification du code de justice administrative  

Ont été consultés : 

- le comit® technique des services du Conseil dôEtat, qui a été saisi en 

application de lôarticle 4 du d®cret nÁ 2011-1026 du 26 août 2011 instituant des 

comités techniques auprès du vice-président du Conseil d'Etat, du secrétaire général du 

Conseil d'Etat et du président de la Cour nationale du droit d'asile, et a rendu un avis 

favorable le 30 mars 2018  ;  

- le comité technique spécial des greffes des tribunaux administratifs et des cours 

administratives dôappel qui a ®t® saisi en application de lôarticle 1er de lôarr°t® du 1er 

décembre 2009 instituant un comité technique spécial des greffes des tribunaux 

administratifs et des cours administratives d'appel auprès du secrétaire général du 

Conseil d'Etat, et a rendu un avis favorable le 14 mars 2018 ; 

- la commission sup®rieure du Conseil dôEtat a été consultée en application de 

lôarticle L. 132-2 du code de justice administrative , ; 

- le conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives 

d'appel, qui a été saisi en application de lôarticle L232-3 du code de justice 

administrative et a rendu un avis favorable le 21 mars 2018. 

 

5.1.2 La modification du code de lôorganisation judiciaire et du code de proc®dure 

civile 

Le comité technique des services judiciaires a été consulté le 4 avril 2018 et sôest abstenu. 
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5.2. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS LE TEMPS  

La pr®sente disposition sera dôapplication imm®diate, sous r®serve des dispositions 

dôapplication. 

5.3. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS L ôESPACE 

5.3.1  La modification de lôordre administratif 

Le I de l'article 19 crée deux articles L. 751-1 et L. 751-2 dans le code de justice 

administrative qui s'appliquent sur l'ensemble du territoire de la République sans mention 

expresse d'application. 

Ces nouveaux articles L. 751-1 et 2 s'appliquent donc de plein droit en Guadeloupe, en 

Guyane, en Martinique, à La Réunion, à Mayotte, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Saint-

Pierre-et-Miquelon, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, à Wallis-et-Futuna et 

dans les terres australes et antarctiques françaises. 

Cependant, ils ne trouvent pas effet dans les terres australes et antarctiques françaises faute de 

population permanente et de tribunal situés sur ce territoire. 

5.3.2 La modification du code de lôorganisation judiciaire  

Le II de l'article 18 crée un article L. 111-14 dans le code de l'organisation judiciaire. 

Cet article s'applique de plein droit en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion, 

à Mayotte, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin et à Saint-Pierre-et-Miquelon. 

Il s'applique sur mention expresse en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et à Wallis-

et-Futuna.  

Les articles L. 531-1 (application à Wallis-et-Futuna), L. 551-1 (application en Polynésie 

française) et L. 561-1 (application en Nouvelle-Cal®donie), qui pr®voient lôextension du livre 

I du code dôorganisation judiciaire aux collectivit®s du Pacifique, nô®tant pas rédigés sous la 

forme de "compteur Lifou", il est apparu inopportun de les modifier. En effet, le présent 

projet de loi nôest pas le vecteur appropri® pour cr®er un compteur Lifou au livre I du code 

dôorganisation judiciaire. 

Il ne s'applique pas dans les terres australes et antarctiques françaises faute de mention 

expresse dôapplication (absence de population permanente et de tribunal situ®s sur ce 

territoire). 
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5.3.3 La modification du code de procédure civile 

Le III de l'article 18 modifie les articles 11-1, 11-2 et 11-3 de la loi n° 72-626 du 5 juillet 

1972. 

Cette loi et les modifications qui y sont apportées s'appliquent de plein droit en Guadeloupe, 

en Guyane, en Martinique, à La Réunion, à Mayotte, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin et à 

Saint-Pierre-et-Miquelon. 

Se rattachant à la procédure civile, elles ne s'appliquent pas faute de mention expresse 

d'application introduites dans la loi du 5 juillet 1972, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie 

française, à Wallis-et-Futuna et dans les Terres australes et antarctiques française.  

En outre, elles ne relèvent plus de la compétence de l'Etat en Nouvelle-Calédonie et en 

Polynésie française. 

Les articles 11-1 à 11-3 sur la publication des débats et des jugements en matière civile 

peuvent seulement trouver application à Wallis-et-Futuna compte tenu de la compétence de 

lôEtat en mati¯re de proc®dure civile. 

Le présent projet de loi prévoit une mention expresse d'application de ces trois articles à cette 

collectivité en créant un article 11-4 dans la loi du 5 juillet 1972. 

5.4. TEXTE DôAPPLICATION  

Un d®cret en Conseil dô£tat sera n®cessaire pour d®terminer les conditions dôapplication de la 

disposition envisagée. 
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TITRE III  : DISPOSITIONS RELAT IVES AUX 

JURIDICTIONS  ADMINISTRATIVE S 

 

 

CHAPITRE I
ER

 :  ALLEGER  LA  CHARGE  DES 

JURIDICTIONS  ADMINISTRATIVES  

 

Article 20 : Allonger la dur®e de lôexp®rimentation de la proc®dure 

de médiation préalable obligatoire en matière de litiges de la 

fonction publique et de litiges sociaux 

1. ETAT DU DROIT ET DIA GNOSTIC 

1.1. ETAT DES LIEUX  

Après le contentieux des étrangers, les litiges sociaux et les litiges de la fonction publique 

représentent les deuxième et troisième postes dôentr®es devant les tribunaux administratifs 

(respectivement 16 % et 11,5 %). Il est résulté dôun groupe de travail pr®sid® en 2015 par la 

pr®sidente de la mission permanente dôinspection des juridictions administratives, que, dans la 

grande majorit® des cas, les requ®rants recherchent surtout lôintervention dôun tiers 

indépendant dans ces litiges tr¯s factuels, sans que la comp®tence dôun juge soit toujours 

requise.  

Sur la base de ce constat, le l®gislateur a autoris® le Gouvernement, par lôarticle 5 IV de la loi 

du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIème siècle, à imposer aux 

destinataires de certaines décisions défavorables en matière sociale ou de fonction publique, et 

à titre expérimental pour une durée limitée à 4 ans à compter de la parution de la loi, de saisir 

un médiateur avant de saisir le juge administratif. 

1.2. CADRE CONSTITUTIONNEL  

Lôexp®rimentation pr®vue par lôarticle 5 Ä IV de la loi nÁ 2016-1547 du 18 novembre 2016 de 

modernisation de la justice du XXI
ème

 si¯cle trouve son fondement dans lôarticle 37-1 de la 

Constitution, qui prévoit que la loi peut comporter, pour un objet et une durée limités, des 

dispositions à caractère expérimental.  
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Lôarticle 5 Ä IV a fait lôobjet dôun contr¹le du Conseil constitutionnel suite ¨ un moyen 

soulevé par les sénateurs requérants. Ceux-ci soutenaient que ce paragraphe méconnaissait le 

principe de « clarté de la loi » et l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et 

d'intelligibilité de la loi en raison de l'absence de précision quant aux personnes chargées 

d'effectuer la m®diation pr®alable. De plus, ils soutenaient quôen confiant au pouvoir 

r®glementaire la fixation des conditions de l'exp®rimentation et quôen ne pr®voyant pas les 

modalités d'évaluation de celle-ci, ce paragraphe méconnaîtrait également l'article 37-1 de la 

Constitution. 

Dans sa décision du 17 novembre 201637, le Conseil constitutionnel a jugé que les dispositions 

du IV de l'article 5 précité, ne méconnaissent ni l'article 37-1 de la Constitution ni aucune 

autre exigence constitutionnelle. 

2. OBJECTIFS POURSUIVIS ET NÉCESSITÉ DE LÉGI FÉRER 

2.1. OBJECTIFS POURSUIVIS 

Lôarticle 5 § IV de la loi de modernisation de la justice XXI
ème

 siècle a été introduit à titre 

exp®rimental. Lôobjectif dôune exp®rimentation est de tester un nouveau dispositif sur un 

territoire d®termin® et pour une dur®e limit®e afin dôen tirer un bilan avant dôenvisager sa 

généralisation ou son abandon. Toutefois, la durée retenue doit être suffisamment longue pour 

pouvoir tirer un bilan exhaustif de cette expérimentation.  

En lôesp¯ce, le l®gislateur a consid®r® quôune dur®e de quatre ans ®tait suffisante pour tirer ce 

bilan. Or, du fait de la publication tardive du d®cret dôapplication, cette dur®e ne sera pas 

respectée.  

Le décret n° 2018-101 du 16 f®vrier 2018 de mise en îuvre de cette exp®rimentation et paru 

le 17 février 2018 prévoit une entrée en vigueur au 1er avril 2018. Il restera alors un peu plus 

de deux ans et demi dôexp®rimentation avant le terme fix® par la loi de modernisation de la 

justice XXI
ème

 siècle, ce qui est trop court pour apprécier les effets de la médiation préalable 

obligatoire.  

Il est donc propos® de reporter le terme de lôexp®rimentation au 31 d®cembre 2021, afin de 

respecter la volonté du législateur.  

                                                 
37

 Décision n° 2016-739 DC du 17 novembre 2016, considérant 15 à 20. 
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2.2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER 

Du fait de la publication tardive du d®cret dôapplication du 16 f®vrier 2018 pr®cit®, 

lôexp®rimentation souhait®e par le l®gislateur ne pourra pas °tre mise en îuvre dans les d®lais 

prescrits par lui. En ne légiférant pas, la volonté du législateur ne sera donc pas respectée.  

3. OPTIONS POSSIBLES ET DISPOSITIF RETENU  

3.1. OPTION(S) ÉCARTÉE(S) 

A ®t® ®cart®e lôoption consistant à ne pas légiférer, ce qui reviendrait à réduire la durée de 

lôexp®rimentation, souhait®e par le l®gislateur en 2016, de quatre ann®es ¨ moins de trois 

années pleines.  

3.2. DISPOSITIF RETENU  

Pour appr®cier au mieux lôefficacit® de ce dispositif expérimental, il apparaît souhaitable de 

maintenir la durée initiale de quatre années pleines. Ceci nécessite donc la modification de 

lôarticle 5 Ä IV de la loi de modernisation de la justice XXI
ème

 siècle.  

4. ANALYSE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGÉES 

4.1. IMPACTS JURIDIQUES 

Le recours à la médiation obligatoire enrichit les modes alternatifs de règlement des litiges 

devant la juridiction administrative : aux côtés du recours administratif (facultatif ou 

obligatoire), le recours à la médiation préalable sera rendu obligatoire pour les contentieux 

vis®s par lôexp®rimentation (recours contentieux formés par certains agents soumis aux 

dispositions de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 

fonctionnaires à l'encontre d'actes relatifs à leur situation personnelle et requêtes relatives aux 

prestations, allocations ou droits attribués au titre de l'aide ou de l'action sociale, du logement 

ou en faveur des travailleurs priv®s d'emploi) et pr®cis®s dans le d®cret dôapplication38.  

4.2. IMPACTS SUR LES SERVICES DES JURIDICTIONS ADMINIST RATIVES  

Lôinstauration dôun m®canisme de m®diation pr®alable obligatoire a pour objet de limiter le 

recours au juge en essayant de vider le litige lors de la médiation.  

                                                 
38

 Voir les articles 1 et 2 du décret n° 2018-101 du 16 février 2018 portant expérimentation d'une procédure de 

médiation préalable obligatoire en matière de litiges de la fonction publique et de litiges sociaux. 
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Si la m®diation aboutit, il nôy a pas de recours au juge. A terme, cela devrait permettre une 

diminution des recours contentieux relatifs à la fonction publique et sociaux devant la 

juridiction administrative.  

En 2017, ont été présentés 1 882 recours contentieux dans le champ territorial de 

lôexp®rimentation fonction publique (1 767 en 2016) et 1 285 dans le champ territorial de 

lôexp®rimentation contentieux sociaux (1 447 en 2016). Lôobjectif est de parvenir ¨ une baisse 

de 10 % du contentieux dans les litiges concern®s au terme de lôexp®rimentation. 

Un rapport dô®valuation sera ®tabli par le ministre de la justice et remis au Parlement et au 

Conseil commun de la fonction publique au plus tard six mois avant le terme de 

lôexp®rimentation. 

4.3. IMPACTS ÉCONOMIQUES  

Les impacts de la mesure envisagée sur les avocats seront faible dans la mesure où les 

contentieux concern®s par lôexp®rimentation (contentieux fonction publique et contentieux 

sociaux) sont des contentieux pour lesquels le minist¯re dôavocat nôest pas obligatoire 

(articles R. 431-2 à R. 431-4 du code de justice administrative). 

4.4. IMPACTS SUR LES COLLECTIVITÉS TERRITORIAL ES 

Les collectivit®s territoriales sont concern®es par lôexp®rimentation39 en ce qui concerne les 

décisions individuelles relatives à la rémunération, aux positions statutaires, à la réintégration, 

au reclassement à l'issue d'un avancement de grade ou d'un changement de corps obtenu par 

promotion interne, à la formation professionnelle et à l'adaptation des postes de travail. En 

sont en revanche exclues, les décisions faisant intervenir un jury (concours) ou  une  instance 

paritaire (avancement de grade,  discipline). 

Les collectivités territoriales sont également concernées en ce qui concerne les décisions 

relatives au revenu de solidarité active, prévu à l'article L. 262-1 du code de l'action sociale et 

des familles, prises par le président du conseil départemental sur le recours préalable prévu 

par l'article L. 262-47 du même code, y compris les refus totaux ou partiels de remise d'indu à 

titre gracieux. 

En ce qui concerne les impacts financiers pour les collectivit®s territoriales, lôexp®rimentation 

a pr®cis®ment pour objectif dô®valuer pr®cis®ment, sur un territoire limit®, les co¾ts et les 

gains pour les administrations que génère un recours à la médiation comme alternative à un 

recours contentieux comme mode de règlement des litiges. 

                                                 
39

 Lôarticle 1
er
-II -3° du décret n° 2018-101 du 16 f®vrier 2018 ainsi que lôarr°t® du 2 mars 2018 d®terminent les 

circonscriptions départementales au sein desquelles les collectivités territoriales peuvent recourir à la médiation.  
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Il nôest donc pas possible ¨ ce stade de chiffrer lôimpact financier de lôexp®rimentation. 

Il peut seulement °tre avanc® que, si la m®diation est fructueuse (soit que lôadministr® renonce 

à sa contestation, soit quôil trouve un accord avec lôadministration), le litige aura ®t® r®gl® en 

un ou deux mois tout au plus, alors que le délai de jugement moyen devant les tribunaux 

administratifs est de lôordre de 1 an et 9 mois, et devant les cours administratives dôappel de 1 

an et 2 mois. 

4.5. IMPACTS SUR LES PARTICULIERS  

De la m°me fa­on, si la m®diation est fructueuse (soit que lôadministr® renonce ¨ sa 

contestation, soit quôil trouve un accord avec lôadministration), le litige aura ®t® r®gl® dans des 

délais plus réduits que sôil avait d¾ °tre jug® par un tribunal administratif. 

5. CONSULTATIONS MENÉES  ET MODALIT£S DôAPPLICATION DE LA LOI  

5.1. CONSULTATIONS MENÉES  

Le conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel a été 

consulté et a rendu son avis favorable le 21 mars 2018, en application de lôarticle L. 232-3 du 

code de justice administrative. 

En application de lôarticle L. 1212-2 du code général des collectivités territoriales, le Conseil 

national dô®valuation des normes a ®t® consult® a rendu un avis favorable ¨ lôissue de sa 

séance du 5 avril 2018. 

5.2. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS LE TEMPS  

Le décret n° 2018-101 du 16 f®vrier 2018 susmentionn® a pr®vu lôapplication du dispositif ¨ 

compter du 1
er
 avril 2018.  

Le projet de loi pr®voit que lôexp®rimentation sôach¯vera au 31 d®cembre 2021.  

5.3. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS L ôESPACE 

Le dispositif est applicable sur tout le territoire français, métropolitain et ultra-marin.  

Cependant, sôagissant dôun dispositif exp®rimental, le Gouvernement a d®cid® de limiter son 

application à certains territoires. Hormis le cas des agents de la fonction publique relevant du 

minist¯re des affaires ®trang¯res qui seront tous concern®s par lôexp®rimentation, quelle que 

soit leur affectation, la médiation préalable obligatoire des autres contentieux de la fonction 

publique et des contentieux sociaux est limitée à certains territoires désignés par arrêtés 
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interministériels dans des conditions fixées par le décret n° 2018-101 du 16 février 2018 

susmentionné.  

Ainsi, trois arrêtés interministériels40 fixent le champ territorial de lôexp®rimentation de la 

médiation : 

- un arrêté du 1
er
 mars 2018 a d®sign®, pour les agents du minist¯re de lô®ducation 

nationale, les acad®mies concern®es par lôexp®rimentation ;  

- un arrêté du 2 mars 2018 a désigné les circonscriptions départementales au sein 

desquelles les collectivités territoriales peuvent recourir à la médiation préalable obligatoire 

pour les contentieux impliquant leurs agents territoriaux : Aisne, Aude, Aveyron, Bas-Rhin, 

Charente-Maritime, Côtes d'Armor, Drôme, Essonne, Eure, Finistère, Gard, Gironde, 

Guadeloupe, Guyane, Haute-Loire, Hautes-Pyrénées, Haute-Saône, Haute-Savoie, Hauts-de-

Seine, Ille-et-Vilaine, Indre-et-Loire, Isère, Landes, Loire-Atlantique, Maine-et-Loire, 

Manche, Martinique, Meurthe-et-Moselle, Moselle, Nord, Pas-de-Calais, Puy-de-Dôme, 

Pyrénées-Atlantiques, Pyrénées-Orientales, Rhône, Saône-et-Loire, Savoie, Seine-Maritime, 

Seine-Saint-Denis, Tarn, Val-de-Marne, Val-d'Oise, Vendée, Vienne, Yonne, Yvelines ;  

- un arrêté du 6 mars 2018 a désigné les départements et circonscriptions 

départementales au sein desquels certains litiges sociaux sont soumis à la médiation préalable 

obligatoire : Bas-Rhin, Isère, Haute-Garonne, Loire-Atlantique, Maine-et-Loire, Meurthe-et-

Moselle, ainsi que les départements de la région Occitanie, de la région Auvergne - Rhône-

Alpes et la région Pays de la Loire.  

Article 21 : Elargir les possibilités de recours aux magistrats 

honoraires 

1. ETAT DU DROIT ET DIA GNOSTIC 

1.1. ETAT DES LIEUX  

Lôhonorariat est une distinction pouvant °tre accord®e ¨ certains agents publics qui quittent 

définitivement leurs fonctions et qui leur permet de conserver leur titre et certaines 

prérogatives ou distinctions honorifiques41. 

                                                 
40

 Arrêté du 1
er
 mars 2018 relatif ¨ lôexp®rimentation dôune proc®dure de m®diation pr®alable obligatoire en 

mati¯re de litiges de la fonction publique de lô®ducation nationale ; arrêté du 2 mars 2018 relatif à 

lôexp®rimentation dôune proc®dure de m®diation pr®alable obligatoire en mati¯re de la fonction publique 

territoriale  ; arr°t® du 6 mars 2018 relatif ¨ lôexp®rimentation dôune proc®dure de m®diation pr®alable 

obligatoire en matière de litiges sociaux.  
41

 Voir la d®finition de lôhonorariat donn®e par le centre national de ressources textuelles et lexicales. 
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Aux termes des dispositions de lôarticle 71 de la loi nÁ84-16 du 11 janvier 1984
42

 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat : « Tout fonctionnaire admis à 

la retraite est autorisé à se prévaloir de l'honorariat dans son grade ou son emploi à 

condition d'avoir accompli vingt ans au moins de services publics. ». 

Les magistrats administratifs honoraires peuvent actuellement exercer à la fois des fonctions 

administratives et des fonctions juridictionnelles, en vertu de divers textes du code de justice 

administrative. Ainsi, les magistrats honoraires peuvent actuellement : 

- occuper des fonctions au sein de commissions administratives
43

 ; 

- exercer des fonctions de médiation
44

 ; 

- occuper des fonctions juridictionnelles. 

 

Actuellement, les dispositions de lôarticle L. 222-2-1 du code de justice administrative 

prévoient la possibilité pour la juridiction administrative de recourir à des magistrats 

administratifs honoraires, pour exercer des fonctions juridictionnelles dans le cadre de 

certaines catégories de contentieux. 

 

Lôarticle L. 222-2-1 du code de justice administrative prévoit ainsi que : « Le président du 

tribunal administratif peut désigner un magistrat administratif honoraire choisi parmi les 

magistrats inscrits, pour une durée de trois ans renouvelable, sur une liste arrêtée par le vice-

président du Conseil d'Etat, pour statuer sur les recours en annulation dont le tribunal 

administratif est saisi en application des III et IV de l'article L. 512-1 du code de l'entrée et 

du séjour des étrangers et du droit d'asile. » 

 

Le recours aux magistrats honoraires en vue de statuer sur les seuls litiges relatifs aux arrêtés 

de reconduite ¨ la fronti¯re, a ®t® pr®vu par lôarticle 58 de la loi n° 2006-911 du 24 juillet 

2006 relative à l'immigration et à l'intégration. 

 

Le président du tribunal administratif peut ainsi désigner un magistrat administratif honoraire 

choisi parmi les magistrats inscrits sur une liste arrêtée par le vice-président du Conseil d'État, 

pour statuer sur les recours formés contre les arrêtés de reconduite à la frontière ainsi que sur 

les recours en annulation formés contre les décisions de placement en rétention ou 

                                                 
42

 Lôarticle L. 231-1 du code de justice administrative prévoit que « Sous réserve des dispositions du présent 

titre, les dispositions statutaires de la fonction publique de l'Etat s'appliquent aux membres du corps des 

tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel. » 
43

 Article L. 222-2 du code de justice administrative : « Lorsque la participation d'un magistrat de tribunal 

administratif à une commission est prévue, la désignation peut porter sur un magistrat de cour administrative 

d'appel. / Si la disposition prévoit que la désignation est faite par le président du tribunal administratif ou sur sa 

proposition, celui-ci peut demander au président de la cour administrative d'appel du ressort de désigner ou de 

proposer un magistrat de la cour. / Dans tous les cas où la participation d'un magistrat de tribunal administratif 

ou de cour administrative d'appel à une commission est prévue, la désignation peut porter sur un magistrat 

honoraire ». 
44

 Arrêté NOR: AFSP1626332A, du 15 novembre 2016 fixant la liste des médiateurs pouvant être désignés par le 

juge saisi d'une action de groupe, pris en application de lôarticle L. 1143-7 du code de la santé publique. 
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d'assignation à résidence ainsi que contre l'obligation de quitter le territoire français et contre 

la décision refusant un délai de départ volontaire, la décision mentionnant le pays de 

destination et la décision d'interdiction de retour sur le territoire français qui l'accompagnent 

le cas échéant si l'intéressé fait aussi l'objet d'une obligation de quitter le territoire français. 

 

Un magistrat honoraire peut également statuer seul sur les recours formés par les demandeurs 

d'asile placés en rétention (article L. 556-1 et II de lôarticle L. 742-4 du code de lôentr®e et du 

s®jour des ®trangers et du droit dôasile) ou ¨ l'encontre desquels a été prise une décision de 

transfert vers un autre État (article L. 742-4-I du même code).  

 

Le recours à des magistrats honoraires est également possible dans certaines juridictions 

administratives sp®cialis®es.  Aux termes de lôarticle L. 731-2 du code de lôentr®e et du s®jour 

des ®trangers et du droit dôasile, les magistrats administratifs honoraires ainsi que les 

membres honoraires du Conseil dôEtat peuvent °tre d®sign®s en tant que pr®sidents des 

formations de jugement de la Cour nationale du droit dôasile. Lôarticle L. 721-2 du code des 

pensions militaires dôinvalidit® et des victimes de la guerre pr®voit ainsi la possibilit®, ç en 

cas de besoin », de faire appel, pour exercer les fonctions de président d'un tribunal des 

pensions, à des magistrats honoraires de l'ordre administratif ou de l'ordre judiciaire. Lôarticle 

L. 722-3 du même code prévoit la même possibilité de recours à des magistrats administratifs 

honoraires pour exercer les fonctions de membres assesseurs dôune cour r®gionale des 

pensions. 

 

Dans lôordre judiciaire, la loi organique nÁ2016-1090 du 8 août 2016, relative aux garanties 

statutaires, aux obligations déontologiques et au recrutement des magistrats ainsi qu'au 

Conseil supérieur de la magistrature, a considérablement élargi la possibilité déjà existante de 

faire appel à des magistrats honoraires
45
. Lôun des objectifs vis®s par cette r®forme l®gislative 

®tait de r®pondre aux vacances dôemploi et aux perspectives de retraites en sôappuyant sur un 

vivier de magistrats. La loi de 2016 a ainsi étendu le nombre et la nature des fonctions 

juridictionnelles pouvant être occupées par des magistrats honoraires. Ils peuvent désormais 

exercer les fonctions de substitut ou de substitut général ou être affectés en qualité 

dôassesseurs dans une formation collégiale du tribunal de grande instance ou de la cour 

dôappel. 

Les modalités de rémunération des magistrats administratifs honoraires sont fixées par le 

décret n°2006-1457 du 27 novembre 2006 relatif aux indemnités des magistrats administratifs 

honoraires appelés à statuer sur les litiges relatifs aux arrêtés de reconduite à la frontière. 

Le d®cret pr®voit lôallocation dôune indemnit® par audience effectivement tenue. Le montant 

de lôindemnit®, fix® par arr°t® des ministres chargés de l'économie et des finances, de la 

justice et de la fonction publique, varie selon le nombre dôaffaires inscrites au r¹le.  

                                                 
45

 Art. 41-25 et suivants de lôordonnance du 22 d®cembre 1958 portant loi organique relative au statut de la 

magistrature. 
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Ce montant a été fixé par arrêté du 27 novembre 2006 à : 

- 100 euros quand moins de huit dossiers sont inscrits au rôle ; 

- 180 euros quand huit à quinze dossiers sont inscrits au rôle ;  

- 250 euros quand plus de quinze dossiers sont inscrits au rôle. 

 

Le montant de ces indemnit®s nôa pas ®t® revaloris® depuis cette date et explique 

vraisemblablement pour partie la faiblesse, en nombre, du recours effectif aux magistrats 

honoraires. 

 

Dôoctobre 2016 ¨ octobre 2017, le recours aux magistrats honoraires, pour les seuls 

contentieux des étrangers concernés a représenté un coût de 1 980 euros (61 dossiers ont été 

traités). 

 

Aujourdôhui, 73 magistrats administratifs honoraires ont moins de 75 ans et sont éligibles à ce 

dispositif. 

1.2. CADRE CONSTITUTIONNEL  

Lôaffectation des magistrats honoraires au sein des juridictions administratives, dans le cadre 

du dispositif engagé, comme dans le cadre des dispositifs existants, doit respecter le principe 

constitutionnel dôind®pendance des personnes exer­ant des fonctions juridictionnelles46. 

 

Le Conseil constitutionnel a ainsi jug®, ¨ propos des magistrats de lôordre judiciaire, 

que : « Les fonctions de magistrat de l'ordre judiciaire doivent en principe être exercées par 

des personnes qui entendent consacrer leur vie professionnelle à la carrière judiciaire. La 

Constitution ne fait cependant pas obstacle à ce que, pour une part limitée, des fonctions 

normalement réservées à des magistrats de carrière puissent être exercées à titre temporaire 

par des personnes qui n'entendent pas pour autant embrasser la carrière judiciaire, à 

condition que, dans cette hypothèse, des garanties appropriées permettent de satisfaire au 

principe d'indépendance qui est indissociable de l'exercice de fonctions judiciaires. Il importe 

à cette fin que les intéressés soient soumis aux droits et obligations applicables à l'ensemble 

des magistrats sous la seule réserve des dispositions spécifiques qu'impose l'exercice à titre 

temporaire de leurs fonctions. »47. 

 

Il apparaît en conséquence nécessaire que le magistrat honoraire qui souhaite exercer des 

fonctions juridictionnelles soit soumis aux droits et obligations applicables ¨ lôensemble des 

magistrats administratifs, sous la r®serve des dispositions sp®cifiques quôimposent lôexercice ¨ 

titre temporaire de leurs fonctions. 

 

                                                 
46

 Conseil constitutionnel, décision n° 94-355 DC du 10 janvier 1995. 
47

 Décision n° 2016-732 DC du 28 juillet 2016. 
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Côest en particulier ce qui justifie lôapplication ¨ ces magistrats des r¯gles dôincompatibilit® et 

de déontologie prévue par le projet de loi. 

2. OBJECTIFS POURSUIVIS ET NÉCESSITÉ DE LÉGI FÉRER 

2.1. OBJECTIFS POURSUIVIS 

Le recours à des magistrats honoraires pour juger certains litiges relevant du contentieux des 

®trangers tend, dôune part, ¨ faire profiter les juridictions des compétences acquises par les 

magistrats honoraires, et, dôautre part ¨ soulager, dans un contexte budg®taire contraint, les 

tribunaux administratifs, qui allouent déjà une part importante de leurs effectifs à régler les 

litiges relevant de cette branche contentieuse, qui représente 30%48 des affaires enregistrées en 

2016 par les tribunaux administratifs. 

 

Lôextension du recours ¨ des magistrats administratifs honoraires constitue une mesure 

particuli¯re, parmi dôautres mesures pouvant °tre mises en îuvre, en vue dôaider à accélérer 

le traitement des requêtes enregistrées par les tribunaux administratifs, , tout en assurant la 

qualit® dôinstruction des affaires et dô®laboration des jugements par un magistrat exp®riment®. 

 

Les avantages escomptés par le recours à ce dispositif  : 

- affectation de magistrats expérimentés ; 

- caractère ponctuel de cette allocation. 

2.2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER 

Lôextension du recours aux magistrats honoraires n®cessite de nouvelles dispositions 

législatives, en vue de modifier et de compléter les dispositions actuelles de lôarticle L. 222-2-

1 du code de justice administrative. 

3. OPTIONS POSSIBLES ET DISPOSITIF RETENU  

3.1. OPTIONS ÉCARTÉES 

3.1.1 Le statu quo 

Cette option implique que le contentieux actuel, la gestion du stock et des flux se fassent à 

effectifs constants alors que les efforts demandés aux magistrats en fonction, en termes de 

sorties, atteignent aujourdôhui un plafond. De ce fait, les d®lais dôinstruction et de jugement 

                                                 
48

 Rapport dôactivit® public du Conseil dôEtat 2017, p.70 
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seraient rallongés, ce qui serait préjudiciable pour les justiciables lesquels peuvent 

l®gitimement attendre que lôaffaire les concernant soit examin®e dans un d®lai raisonnable. 

 

Des dispositifs autres que le recours aux magistrats administratifs honoraires sont déjà mis en 

îuvre, en vue de compl®ter, ponctuellement, les effectifs des juridictions, notamment en cas 

de vacance ou dôemp°chement, par l'adjonction d'un membre appartenant à un autre tribunal 

administratif (article L. 221-2 du code de justice administrative49), ou par le recours à des 

magistrats « volants » (article L. 221-2-1 du code de justice administrative50). Lôarticle R. 

221-6-1 du même code encadre les possibilités de recours à ces magistrats à trois fois au cours 

dôune m°me ann®e pour une dur®e totale ne pouvant pas exc®der six mois. 

 

Ces dispositifs, utiles, sont employés à niveau constant dôeffectifs, en permettant le 

renforcement ponctuel des effectifs de magistrats dans certaines juridictions, qui rencontrent 

elles-mêmes ponctuellement des difficultés. Toutefois les gains ainsi emportés dans la 

juridiction dôarriv®e se font, symétriquement, aux dépens de la juridiction de départ.  

 

3.1.2 Le transfert de dossiers 

Cette solution permet de transf®rer dôun tribunal ¨ un autre, ou dôune cour ¨ une autre, une 

partie du stock dôune juridiction. 

Cette solution, déjà employée à plusieurs reprises, notamment entre la cour administrative 

dôappel de Marseille et la cour administrative dôappel de Lyon, entre le tribunal administratif 

de Versailles et le tribunal administratif du Montreuil, ainsi quôentre le tribunal administratif 

de Lille et le tribunal administratif de Montreuil, a permis dô®viter le maintien au sein dôune 

juridiction qui éprouvait des difficultés à traiter dans des délais raisonnables les recours 

enregistrées, et de les transférer à une juridiction capable de le traiter dans de meilleurs délais. 

Toutefois, cette solution, l¨ encore, nôengendre pas ¨ proprement parler de capacit® 

supplémentaire de traitement des dossiers en stock ou des questions posées, mais consiste en 

une optimisation de la répartition des stocks existants entre juridictions. En outre, ce type 

dôop®ration est rendu difficile par le d®placement g®ographique des parties quôelle induit, au 

moment de lôaudience. 

                                                 
49

 « Les tribunaux administratifs peuvent délibérer en se complétant, en cas de vacance ou d'empêchement, par 

l'adjonction d'un magistrat appartenant à un autre tribunal administratif ». 
50

 « En cas de nécessité d'un renforcement ponctuel et immédiat des effectifs d'un tribunal administratif, le vice-

président du Conseil d'Etat peut déléguer, avec son accord, un magistrat affecté auprès d'une autre juridiction 

administrative, quel que soit son grade, afin d'exercer, pour une durée déterminée, toute fonction 

juridictionnelle auprès de ce tribunal. / L'ordonnance du vice-président précise le motif et la durée de la 

délégation ainsi que la nature des fonctions qui seront exercées par le magistrat délégué. / Un décret en Conseil 

d'Etat fixe le nombre et la durée des délégations qui peuvent ainsi être confiées à un magistrat au cours de la 

même année. » 
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3.1.3 Le recrutement de nouveaux magistrats 

Dans un contexte budgétaire contraint, la juridiction administrative ne peut pas se contenter 

de chercher à activer ce seul levier, mais doit chercher des solutions alternatives, en vue de 

concilier la n®cessit® dôaugmenter les possibilit®s de recours ¨ des magistrats pour traiter les 

dossiers contentieux, et la nécessaire sobriété en matière de dépense publique. 

3.2. DISPOSITIF RETENU  

Lôextension des possibilit®s de recours ¨ des magistrats honoraires51 pour occuper des 

fonctions contentieuses ou dôaide ¨ la d®cision doit permettre dôaugmenter la capacit® de 

traitement des dossiers enregistrés par les juridictions administratives, par des agents 

particulièrement expérimentés, tout en évitant de créer de nouveaux équivalents temps plein. 

Ce dispositif  laisse aux présidents de juridiction une certaine souplesse dans le choix des 

missions confiées au magistrat concerné en fonction des besoins spécifiques de la juridiction. 

Le président pourra préférer affecter le magistrat au contentieux des étrangers, à certaines 

chambres connaissant des difficultés particulières de sorties des affaires qui lui sont 

attribu®es, ¨ certaines mati¯res (pouvant dôailleurs °tre partag®es entre plusieurs chambres), 

aux proc®dures de r®f®r®, ou consacrer lôemploi de cette personne ¨ la r®sorption de certains 

dossiers (en raison de leur nature, leur difficulté, ou leur nombre) qui nécessitent un temps 

dôinstruction important. Le magistrat honoraire pourra ®galement °tre mis au service dôun 

président de chambre (aide à la décision) en élaborant des travaux de recherche spécifiques, 

transversaux ou propres à une question particulière nécessitant un approfondissement 

particulier. 

Le projet de loi  pr®voit, pour accompagner lôextension du recours aux magistrats honoraires, 

de clarifier le statut de ces derniers, les modalit®s dôexercice du pouvoir disciplinaire 

sôappliquant ¨ eux, ainsi que les r¯gles de d®ontologie (notamment en pr®cisant les activit®s 

professionnelles incompatible avec lôexercice des fonctions de magistrat honoraire et en 

rappelant que ces derniers sont tenus au secret professionnel). 

4. ANALY SE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGÉES 

4.1. IMPACTS JURIDIQUES  

Le projet de loi pr®voit, ¨ lôinstar de la loi organique nÁ 2016-1090 du 8 ao¾t 2016, dô®largir 

la possibilité déjà existante de faire appel à des magistrats honoraires. Des fonctions 

juridictionnelles de rapporteur en formation collégiale, de juge unique ou de juge des référés, 

ou des fonctions non juridictionnelles dôaide ¨ la d®cision pourront leur °tre confi®es. Ces 

magistrats honoraires continueront dô°tre pay®s ¨ la vacation. A cet effet, il modifie lôarticle 

                                                 
51

 Jusquô¨ lô©ge limite de soixante-quinze ans. 



170 

 

L. 222-2-1 du code de justice administrative et crée deux nouveaux articles L. 222-2-2 et L. 

222-2-3 à la section 2 relative au fonctionnement des tribunaux administratifs du chapitre II 

du titre II du Livre II, pour pr®ciser, dôune part, les obligations déontologiques et les règles 

dôincompatibilit® et disciplinaires qui sont applicables aux magistrats honoraires nomm®s 

dans les tribunaux administratif, dôautre part, que ces derniers pourront exercer des fonctions 

non juridictionnelles dôaide ¨ la d®cision au profit des magistrats en activit®.  

En outre, il ajoute deux articles L. 222-5 et L. 222-6 à la section 3 relative au fonctionnement 

des cours administratives d'appel des mêmes chapitre, titre et livre du code de justice 

administrative pour prévoir que des magistrats honoraires peuvent également être nommés 

dans les cours administratives dôappel pour les m°mes missions et dans les m°mes conditions. 

Le dispositif envisag® pr®serve le principe dôind®pendance du magistrat d¯s lors que 

lôaffectation du magistrat honoraire, par le vice-pr®sident du Conseil dôEtat, ne peut se faire 

quôavec lôaccord du magistrat concern® et que celui-ci bénéficie des garanties de la procédure 

disciplinaire applicable aux magistrats administratifs et quôil ne peut se voir infliger, comme 

seules sanctions, le bl©me, lôavertissement, et la cessation de fonctions. 

Il ®tend ainsi aux magistrats honoraires de lôordre administratif certaines dispositions 

statutaires du code de justice administrative applicables aux magistrats en activité. Ces 

magistrats honoraires ne seront donc plus régis par les règles de droit commun de la loi du 11 

janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives ¨ la fonction publique dôEtat, mais aux 

dispositions des articles L. 231-1 à L. 231-9 du code de justice administrative qui concerne la 

d®ontologie des magistrats, leur inamovibilit®, la pr®vention des conflits dôint®r°ts ou encore 

lôobligation de r®sidence. Le projet de loi fixe par ailleurs la limite dô©ge des magistrats 

honoraire à 75 ans. 

4.2. IMPACTS SUR LES FINANCES PUBLIQUES 

Le coût de la mesure envisagée dépendra du succès du recours à cette mesure auprès des 

magistrats honoraires. 

Il sera en tout ®tat de cause bien moindre que toute autre forme dôallocation suppl®mentaire de 

personnel (magistrats, assistants du contentieux ou assistants de justice). 

L'arrêté actuel fixant les indemnités des magistrats honoraires devra être modifié pour être 

adapt® aux nouvelles fonctions (notamment pour les fonctions dôaide ¨ la d®cision). 

Grâce ̈  lôextension des possibilit®s de recours aux magistrats honoraires, il est envisag® 

dôemployer annuellement environ une trentaine de magistrats honoraires pour un maximum 

correspondant à un tiers temps chacun. 

Le coût estimé serait de 30 magistrats honoraires percevant un tiers du traitement indiciaire 

annuel dôun premier conseiller du 5
ème

 échelon (indice majoré 821) soit 456 180 euros bruts, 
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auxquels sôajouteraient 168 787 euros de charges. Le coût total est ainsi estimé à 

624 967 euros par an. 

4.3. IMPACTS SUR LES SERVICES DES JURIDICTIONS ADMINIS TRATIVES  

Le recours aux magistrats honoraires pour renforcer les effectifs des juridictions 

administratives nô®tant pas nouveau, il ne devrait pas cr®er de difficult® de gestion au sein des 

juridictions concernées, qui peuvent sôappuyer sur une exp®rience de plusieurs ann®es, ce qui 

facilitera la mise en îuvre de ce dispositif. Le dispositif envisagé prévoit plusieurs types de 

fonctions données au magistrat honoraire, qui pourra ainsi statuer seul, compléter une 

formation coll®giale ou r®aliser un travail dôaide ¨ la d®cision. 

Les modalit®s concr¯tes de lôaffectation et du travail du magistrat honoraire pourront donc 

être déterminées par le chef de juridiction et le cas échéant par le président de chambre, pour 

répondre aux besoins particuliers de la juridiction. 

Lôint®gration dôun magistrat suppl®mentaire au sein dôune chambre permettra dôaugmenter le 

nombre des dossiers traités, tout en ajoutant une expertise supplémentaire à la formation de 

jugement provenant dôun magistrat ayant, le cas échéant, déjà assumé les fonctions de 

président.  

La souplesse donnée au dispositif envisagé doit permettre également de ne pas alourdir à 

lôexc¯s le travail du rapporteur public, dans une chambre compos®e d®sormais dôun pr®sident 

(qui peut être rapporteur et/ou statuer en qualité de juge unique) et de trois et non plus deux 

assesseurs seulement, induisant un nombre supplémentaire de conclusions à lire. 

Plusieurs tribunaux administratifs possèdent toutefois déjà en leur sein une ou plusieurs 

chambres compos®es d®j¨ dôun pr®sident, un rapporteur public et de trois rapporteurs. Les Le 

nouveau dispositif ne va donc pas cr®er une difficult® dôun type nouveau (charge de travail 

accrue en particulier pour le président et le rapporteur public ; rotation des formation de 

jugement au cours dôune m°me journ®e dôaudienceé) . Les moyens dôy r®pondre seront plus 

ais®s ¨ trouver sôagissant dôun magistrat honoraire dont les missions sont, dôune part, 

ponctuelle et, dôautre part, de natures diverses. Le renfort apporté dans un domaine (une 

chambre, un contentieux ou une mission en particulier) pourra être, dès que nécessaire, dirigé 

dans un autre domaine. 

5. CONSULTATIONS MENÉES  ET MODALIT£S DôAPPLICATION  

5.1. CONSULTATIONS MENÉES  

Le conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel a été 

consult® le 21 mars 2018, en application de lôarticle L. 232-3 du code de justice 

administrative. 
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5.2. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS LE TEMPS  

La disposition sera dôapplication imm®diate. Les dispositions envisagées entreraient en 

vigueur au lendemain de la publication de la loi au Journal officiel. 

5.3. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS L ôESPACE 

Le dispositif est applicable pour lôensemble des juridictions du territoire fran­ais, en 

métropole et en outre-mer.  

 

Art icle 22 : Permettre le recrutement de juristes assistants 

1. ETAT DU DROIT ET DIA GNOSTIC 

1.1. ETAT DES LIEUX  

La juridiction administrative fait face à un accroissement continu de contentieux de masse à 

caractère répétitif. Cela concerne particulièrement le contentieux des étrangers (lié aux titres 

de séjours et aux obligations de quitter le territoire français) et les contentieux sociaux. Les 

contentieux des étrangers représentent 30,4 % des requêtes enregistrées auprès des tribunaux 

administratifs en 2016 (58 745) et les contentieux sociaux représentent quant à eux 7 % des 

requêtes (13 467). .  

Cette augmentation tendancielle du nombre de recours devrait sôaccentuer avec le transfert 

aux tribunaux administratifs : 

- en 2019, dôune partie des contentieux dôaide sociale actuellement trait®s par les 

commissions d®partementales dôaide sociale en application de la loi nÁ 2016-1547 du 18 

novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIème siècle ; 

- en 2020, du contentieux des pensions militaires dôinvalidit® actuellement trait® par des 

juridictions spécialisées (projet de loi de programmation pour la défense) 

La m°me tendance est observ®e au Conseil dôEtat o½ les recours en cassation sur les 

contentieux de masse traités par la Cour nationale du droit dôasile (progression de 34 % en 

201752 ; 61 000 sont attendus en 2018) et la nouvelle commission du contentieux du 

stationnement payant (qui devrait enregistrer au minimum 100 000 requêtes par an). 
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 Rapport annuel 2017 de la Cour nationale du droit dôasile. 
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Pour faire face à cette augmentation de ces contentieux de masse et répétitifs, la justice 

administrative a recours ¨ du personnel non magistrat charg® dôapporter une aide ¨ la 

d®cision. Outre le greffe, qui joue un r¹le important au titre de lôaide ¨ la d®cision, ce 

personnel se répartit en trois catégories :  

a) Les assistants du contentieux  

Il sôagit dôagents de greffe de cat®gorie A relevant du minist¯re de l'int®rieur.  

Leur nombre est actuellement équivalent à 98,4 ETPT répartis comme suit : 64,5 en tribunal 

33,9 en cour administrative dôappel. Il nôen existe pas au Conseil dôEtat. 

b) Les assistants de justice  

Leur statut est fixé par les articles L. 227-1 et R. 227-1 et suivants du code de justice 

administrative. Ce sont des contractuels à temps incomplet (généralement des étudiants 

préparant des concours). Leur statut a ®t® cr®® par lôarticle 60 de la loi nÁ 2002-1138 du 9 

septembre 2002 dôorientation et de programmation pour la justice, ¨ l'instar du dispositif qui 

existait déjà dans l'ordre judiciaire. Peuvent ainsi être nommées, en qualité d'assistants de 

justice, au Conseil dôEtat ou aupr¯s des magistrats des tribunaux administratifs et des cours 

administratives d'appel, les personnes titulaires d'un diplôme sanctionnant une formation 

juridique d'une durée au moins égale à quatre années d'études supérieures après le 

baccalauréat53. Les assistants de justice travaillent 90 heures par mois dans le cadre dôun 

contrat de deux ans renouvelables deux fois. 

Leur nombre est actuellement ®quivalent ¨ 96,38 ETPT dans lôensemble des juridictions 

administratives répartis comme suit : 74,94 en tribunal, 21,44 en cour administrative dôappel 

et 12 au Conseil dôEtat.  

c) Les vacataires « aide à la décision » 

Ils sont recrutés pour une période de 12 mois maximum, souvent parmi les anciens assistants 

de justice. Leur nombre est croissant du fait de la charge des contentieux de masse. Ils 

permettent dôadapter rapidement les ressources ¨ la charge de travail des juridictions.  

Leur nombre est actuellement équivalent à 37 ETPT répartis comme suit : 26 en tribunal et 11 

en cour administrative dôappel. 

d) Les stagiaires 

Aux côtés de ces 3 catégories de personnels, les juridictions recourent à du personnel 

stagiaire. Il sôagit de futurs avocats en formation venant effectuer un stage de six mois dans le 
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 Article L. 122-2 et L. 227-1 du code de justice administrative. 
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cadre de leur projet pédagogique individuel (de janvier à juin et de juillet à décembre) ou 

encore, de façon plus ponctuelle, de stagiaires universitaires.  

Les missions confi®es au personnel dôaide ¨ la d®cision dans les juridictions administratives 

consistent, à titre principal, à effectuer des recherches juridiques, à préparer des notes 

argument®es ¨ lôattention des magistrats (ç notes au rapporteur è), ¨ r®diger des pr®-projets de 

jugements ou dôarr°ts, le plus souvent dans les contentieux de masse (notamment en droit des 

étrangers), ainsi que des projets dôordonnances (ex : en cas dôirrecevabilit®, de requ°tes 

manifestement d®nu®es de fondement, é), et ¨ assister les magistrats dans le traitement des 

dossiers relevant de séries (affaires posant les mêmes questions juridiques). 

Dans certaines juridictions, les assistants du contentieux et les assistants de justice peuvent 

°tre conduits ¨ assurer le suivi des demandes dôex®cution des jugements ou des arr°ts ou 

encore, le traitement des recours en mati¯re dôaide juridictionnelle (dans certaines cours 

administratives dôappel). 

2. OBJECTIFS POURSUIVIS ET NÉCESSITÉ DE LÉGI FÉRER 

2.1. OBJECTIFS POURSUIVIS 

La juridiction administrative souhaite professionnaliser ces personnels dôaide ¨ la d®cision qui 

sont devenus aujourdôhui indispensables pour permettre aux magistrats de se consacrer aux 

dossiers n®cessitant une plus grande expertise juridique et aux dossiers les plus anciens. Côest 

aussi, au demeurant, une condition du maintien de lôattractivit® des fonctions de magistrat 

administratif. 

2.2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER  

Les magistrats ne parviennent pas à eux seuls à absorber la charge de travail. Il est donc 

n®cessaire de recourir ¨ dôautres cat®gories de personnel. Le recours ¨ dôautres cat®gories 

dôagent n®cessite une modification de la loi.  

3. OPTIONS POSSIBLES ET DISPOSITIF RETENU  

3.1. OPTIONS ÉCARTÉES 

Dans un contexte budg®taire contraint, il nôest pas pr®vu dôaugmenter le nombre de magistrats 

au sein des juridictions administratives.  

Par ailleurs, le recentrage des magistrats sur leurs fonctions juridictionnelles (notamment par 

la diminution de la participation des magistrats au sein des commissions administratives) ne 

sera pas suffisant pour absorber cette augmentation du contentieux.  
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A ®t® ®cart®e lôoption consistant en une augmentation du nombre dôassistants du contentieux 

et de justice. Pour les m°mes raisons budg®taires, le nombre dôassistants du contentieux ne 

sera pas augment®. Concernant les assistants de justice, leur statut ne permet pas dôaugmenter 

leur productivité dans la mesure où ils sont employés à temps incomplet. Lôarticle R. 227-10 

du code de justice administrative prévoit en effet que : « Le nombre de vacations horaires 

allouées à un même bénéficiaire ne peut excéder 120 par mois dans la limite de 1080 par 

an. » 

3.2. DISPOSITIF RETENU  

Le choix sôest donc port® vers la mise en place dôun v®ritable statut dôagents dôaide ¨ la 

décision de justice administrative par la création de juristes assistants sur le modèle de ce qui 

existe dans lôordre judiciaire.  

Le statut des juristes assistants auprès des juridictions judiciaires a ®t® cr®® par lôarticle 24 de 

la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXI
ème

 siècle54). 

Le dispositif a été complété par un décret n° 2017-1618 du 28 novembre 2017 relatif aux 

juristes assistants et aux personnes habilitées à accéder au bureau d'ordre national automatisé 

des procédures judiciaires55.  

Selon lôarticle L. 123-4 de ce code que lôarticle 22 reprend en grande partie, ç Peuvent être 

nommées en qualité de juristes assistants auprès des magistrats des tribunaux dôinstance, des 

tribunaux de grande instance et de premi¯re instance, des cours dôappel ainsi quô¨ la Cour de 

cassation les personnes titulaires dôun dipl¹me de doctorat en droit ou sanctionnant une 

formation juridique au moins égale à cinq ann®es dô®tudes sup®rieures apr¯s le baccalaur®at 

avec deux ann®es dôexp®rience professionnelle dans le domaine juridique et que leur 

compétence qualifie particulièrement pour exercer ces fonctions. Ces juristes assistants sont 

nommés, à temps partiel ou complet, pour une durée maximale de trois années, renouvelable 

une fois. Ils sont tenus au secret professionnel et peuvent accéder aux dossiers de procédure 

pour lôexercice des t©ches qui leur sont confi®es è.  

Le décret du 28 novembre 2017 précité complète le statut des juristes assistants :  

Les juristes assistants recrutés contribuent par leur expertise, en matière civile et en matière 

p®nale, ¨ lôanalyse juridique des dossiers techniques ou comportant des ®l®ments de 

complexité qui leur sont soumis par les magistrats sous la direction desquels ils sont placés. 

Ils ne participent ni à la procédure ni aux audiences. Ils ne peuvent pas assister aux délibérés. 

Ils sont recrut®s en qualit® dôagent contractuel de lô£tat relevant de la cat®gorie A (COJ, art. R 

123-30). 
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 Art. L. 123-4 du code de lôorganisation judiciaire. 
55

 Articles R. 123-30 à R. 123-39 du même code. 
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Pour être nommé juriste assistant, il convient de remplir certaines conditions. Il faut 

notamment être français et jouir de ses droits civiques. Par ailleurs, les mentions portées au 

bulletin n° 2 de son casier judiciaire ne doivent pas être incompatibles avec lôexercice des 

fonctions (COJ, art. R. 123-31). 

Le recrutement intervient par contrat pr®cisant notamment sa date dôeffet et sa dur®e, la nature 

des fonctions exerc®es, les conditions de r®mun®ration, la ou les juridictions dôaffectation 

ainsi que les modalit®s dôorganisation du temps de travail. Le contrat d®bute par une p®riode 

dôessai (COJ, art. R. 123-34). Pr®alablement ¨ la prise dôactivit®, les juristes assistants pr°tent 

serment (COJ, art. R. 123-39). 

Il peut être mis fin au contrat pour faute grave ou pour un motif autre que disciplinaire (COJ, 

art. R. 123-35). 

4. ANALYSE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGÉES 

4.1. IMPACTS JURIDIQUES  

Le projet de loi propose la cr®ation dôun nouveau statut dôagent dôaide ¨ la d®cision de justice 

administrative.  

Il crée une nouvelle section V au sein du chapitre II du titre II du livre I
er
 et un nouveau 

chapitre VIII dans le titre II du livre II au code de justice administrative pour prévoir le 

recrutement de juristes assistants au Conseil dôEtat, dôune part, dans les tribunaux 

administratifs et les cours administratives d'appel dôautre part.  

Ces juristes assistants seront des agents contractuels de lôEtat relevant de la cat®gorie A. A ce 

titre, ils devront remplir les conditions prévues aux articles 5 et 5 bis de la loi n° 83-634 du 13 

juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires. Il est également prévu 

quôils seront tenus au secret professionnel sous les peines pr®vues ¨ l'article 226-13 du code 

pénal.  

4.2. IMPACTS SUR LES SERVICES DES JURIDICTIONS ADMINISTRA TIVES  

Le besoin en juristes assistants est évalué à 200 sur 5 ans.  

Un red®ploiement partiel des effectifs actuels des personnels dôaide ¨ la d®cision (91 postes 

dôassistants du contentieux) sôop¯rera dans la mesure o½ les juristes assistants remplaceront 

progressivement les assistants du contentieux et les vacataires « aide à la décision ». Mais leur 

rémunération sera supérieure à celle des vacataires « aide à la décision ». 
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4.3. IMPACTS BUDGÉTAIRES  

Lôimpact budg®taire sera moindre que le co¾t de lôembauche des assistants du contentieux qui 

sont des fonctionnaires de catégorie A. 

5. CONSULTATIONS MENÉES  ET MODALIT£S DôAPPLICATION  

5.1. CONSULTATIONS MENÉES  

La commission sup®rieure du Conseil dôEtat a ®t® consultée, en application de lôarticle L. 

132-2 du code de justice administrative et a émis un avis favorable sur cette disposition 

Le conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel a été saisi, 

en application de lôarticle L. 232-3 du code de justice administrative, et a émis un avis  

favorable le 21 mars 2018.. 

5.2. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS LE TEMPS  

Le dispositif entrera en vigueur apr¯s la publication du d®cret dôapplication.  

5.3. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS L ôESPACE 

Le dispositif est applicable pour lôensemble des juridictions du territoire français, en 

métropole et en outre-mer.  

5.4. TEXTE DôAPPLICATION  

Un d®cret en Conseil dô£tat d®terminera les modalit®s de recrutement des juristes assistants. 
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Article 23 : Tenir compte de lôint®r°t du service public de la justice 

pour appr®cier les m®rites dôune demande de maintien en activit® 

au-del¨ de la limite dô©ge 

1. ETAT DU DROIT ET DIA GNOSTIC 

1.1. ETAT DES LIEUX  

Dans lôordre administratif, le maintien en activit® au-del¨ de la limite dô©ge56 est de droit, sans 

consid®ration de lôint®r°t du service, ni de la mani¯re de servir.  

 

Sôagissant des membres du corps des conseillers des tribunaux administratifs et des cours 

administratives dôappel, les dispositions de lôarticle L. 233-7 du code de justice administrative 

prévoient seulement que : « Les magistrats des tribunaux administratifs et des cours 

administratives d'appel, lorsqu'ils atteignent la limite d'âge résultant de la loi n° 84-834 du 

13 septembre 1984 relative à la limite d'âge dans la fonction publique et le secteur public, 

sont, sur leur demande, maintenus en activité, en surnombre, pour exercer l'une des fonctions 

dévolues aux premiers conseillers jusqu'à l'âge maximal de maintien mentionné à l'article 1er 

de la loi n° 86-1304 du 23 décembre 1986 relative à la limite d'âge et aux modalités de 

recrutement de certains fonctionnaires civils de l'Etat. (é) ». 

 

Le législateur a permis en 201657 de tenir compte de lôaptitude des juges judiciaires et de 

lôint®r°t du service (art. 76-1-1 de lôordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi 

organique relative au statut de la magistrature) pour justifier du maintien en activité au-delà 

de la limite dô©ge, dans des conditions garantissant lôind®pendance des magistrats. Avant cette 

réforme, le maintien en activité était de droit, pour les magistrats de la cour de cassation et 

pour  magistrats du si¯ge et du parquet des cours dôappel et des tribunaux de grande instance, 

sauf, sôagissant des magistrats du si¯ge, en cas dôavis non conforme du Conseil sup®rieur de la 

magistrature. Il nô®tait alors pas possible de refuser une demande de maintien en activit® en 

surnombre.  

 

Actuellement, 14 magistrats administratifs et 13 membres du Conseil dôEtat sont maintenus 

en activité au-del¨ de la limite dô©ge. 

 

                                                 
56

 La limite dô©ge est de soixante-sept ans, en application de lôarticle premier de la loi n° 84-834 du 13 septembre 

1984 relative à la limite d'âge dans la fonction publique et le secteur public 
57

 Loi organique n°2016-1090 du 8 août 2016 relative aux garanties statutaires, aux obligations déontologiques et 

au recrutement des magistrats ainsi qu'au Conseil supérieur de la magistrature. 
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2. OBJECTIFS POURSUIVIS ET NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER  

2.1. OBJECTIFS POURSUIVIS 

Actuellement, le maintien en activité au-del¨ de la limite dô©ge est de droit, alors que la 

manière de servir de conseillers ou des membres, leur état de santé, la circonstance que leur 

comportement a pu justifier une sanction disciplinaire, devraient constituer des obstacles au 

maintien en activité au-del¨ de la limite dô©ge. 

Le projet de loi pr®voit la possibilit® de refuser dôaccorder le maintien en activit® au-delà de la 

limite dô©ge et tend ¨ encadrer les conditions dans lesquelles ce maintien en activité est 

accordé.  

Lôobjectif poursuivi est donc celui dôune am®lioration du service public de la justice, par la 

mise en place dôune proc®dure permettant de v®rifier le parcours professionnel du conseiller 

ou du membre, ainsi que sa capacité présente à exercer ses fonctions.  Le simple respect dôune 

procédure souple, faisant appel à des critères objectifs, devrait permettre de rendre plus 

transparentes les conditions dôautorisation du maintien en activit®. 

2.2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER 

Lôam®nagement des conditions de maintien en activit® au-del¨ de la limite dô©ge touche au 

statut des membres du Conseil dôEtat et des conseillers des tribunaux administratifs et des 

cours administratives dôappel et n®cessite en cons®quence lôadoption de dispositions 

spécifiques par une loi ordinaire, dès lors que le statut de ces agents est régi par les 

dispositions législatives du code de justice administrative et les dispositions statutaires de la 

fonction publique de lôEtat qui nôy sont pas contraires58. 

3. OPTIONS POSSIBLES ET DISPOSITIF RETENU  

3.1. OPTIONS ÉCARTÉES 

3.1.1 Le statu quo maintiendrait le r®gime existant, dans lequel aucune disposition nôorganise 

express®ment les modalit®s dôinstruction des demandes de maintien en activit® au-delà de la 

limite dô©ge, ni ne pr®voit la possibilit® de refuser une telle demande. 

3.1.2 La simple inscription dans les textes de la possibilité de refuser le maintien en activité 

au-del¨ de la limite dô©ge constituerait en soi une clarification des r¯gles de droit applicable. 
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 Articles L. 131-1 et L. 231-1 du code de justice administrative. 
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Cette option ne suffirait toutefois pas à rendre compte de la décision finalement prise, en 

nôexplicitant pas les crit¯res permettant de justifier quôune demande soit ®cart®e. 

3.2. DISPOSITIF RETENU  

Lôoption retenue consiste ¨ mettre en place une proc®dure souple dôexamen impliquant 

lôintervention dôune structure coll®giale (commission sup®rieure du Conseil dô£tat et Conseil 

sup®rieur des tribunaux et des cours administratives dôappel) qui examinera les demandes qui 

lui sont soumises ¨ lôaune dôun crit¯re objectif, celui de lôint®r°t du service public, qui 

apparaît à la fois suffisamment général et discriminant pour permettre de rendre compte du 

choix dôaccorder, ou non, le maintien en activit® au-del¨ de la limite dô©ge. 

Les demandes de maintien en activit® pr®sent®es par les membres du Conseil dôEtat seront 

examin®es par la commission sup®rieure du Conseil dôEtat, qui ®mettra un avis en 

consid®ration de lôaptitude de la personne et de lôint®r°t du service. Celles pr®sent®es par des 

conseillers des tribunaux et des cours administratives dôappel sera transmise au Conseil 

sup®rieur des tribunaux administratifs et des cours administratives dôappel, qui rendra un avis 

en consid®ration, l¨ encore, de lôaptitude de la personne et de lôint®r°t du service. 

4. ANALYSE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGÉES  

4.1. IMPACTS JURIDIQUES  

Le projet de loi ins¯re, dôune part, un nouvel article L. 133-7-1 dans le code de justice 

administrative pour définir les conditions de maintien en activité des membres du Conseil 

dôEtat au-del¨ de la limite dô©ge. Désormais, le maintien en activité ne sera plus de droit. Est 

®galement inscrite la r¯gle, qui figure actuellement ¨ lôarticle 4 de la loi la n° 86-1304 du 23 

décembre 1986 relative à la limite d'âge et aux modalités de recrutement de certains 

fonctionnaires civils de l'Etat, selon laquelle les personnes maintenues en activité conserve la 

r®mun®ration quôelles d®tenaient lorsquôelles ont atteint la limite dô©ge, comme le pr®voit 

lôarticle L.2 33-8 du code de justice administrative applicable aux magistrats des tribunaux 

administratifs et des cours administratives dôappel. 

Il compl¯te, dôautre part, lôarticle L. 233-7 du même code pour prévoir que la demande de 

maintien en activité des magistrats administratifs au-delà de la limite dô©ge est transmises au 

Conseil sup®rieur des tribunaux administratifs et cours administratives dôappel qui donne un 

avis sur cette demande en consid®ration de lôaptitude et de lôint®r°t du service. 

Enfin, il supprime, par cohérence, la référence aux membres du Conseil dôEtat ¨ lôarticle 1
er
 

de la loi n° 86-1304 du 23 décembre 1986 précitée, dès lors que les règles du maintien en 

activité de ces membres figureront désormais dans un article spécifique du code de justice 

administrative. 
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4.2. IMPACTS SUR LES SERVICES DES JURIDICTIONS ADMINISTRAT IVES 

La disposition aura un impact positif sur les juridictions administratives dès lors que, en 

encadrant les conditions dans lesquelles est accord® le maintien en activit® dôun magistrat ou 

dôun membre du Conseil dôEtat au-del¨ de la limite dô©ge, il sôagit dôam®liorer le service 

public de la justice administrative, en rendant plus transparentes certaines de ses règles de 

fonctionnement. 

5. CONSULTATIONS MENÉES  ET MODALIT£S DôAPPLICATION  

5.1. CONSULTATIONS MENÉES  

La commission sup®rieure du Conseil dôEtat, consult®e, en application de lôarticle L. 132-2 du 

code de justice administrative, a émis un avis favorable. 

Le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel a été 

consulté le 21 mars 2018, en application de lôarticle L. 232-3 du code de justice 

administrative. 

5.2. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS LE TEMPS  

La disposition est dôapplication imm®diate. Les mesures envisagées entreront en vigueur au 

lendemain de la publication de la loi au Journal officiel. 

5.3. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS L ôESPACE 

Le dispositif est applicable pour lôensemble des juridictions du territoire fran­ais, en 

métropole et en outre-mer.  
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CHAPITRE II : :  RENFORCER LôEFFICACITÉ DE LA JUS TICE 

ADMINISTRATIVE  

Article 24 : Permettre au juge des référés précontractuels et 

contractuels de statuer en formation collégiale 

1. ETAT DU DROIT ET DIA GNOSTIC 

Les dispositions des articles L. 551-1 à L. 551-12 du code de justice administrative, relatives 

au référé précontractuel, et les dispositions des articles L. 551-13 à L. 551-24 du même code, 

relatives au référé contractuel, prévoient que le président du tribunal administratif, ou le 

magistrat désigné à cet effet, statue en premier et dernier ressort en la forme des référés (L. 

551-3, L. 551-8, L. 551-23 et L. 551-24 du code de justice administrative). 

Les enjeux économiques et la complexité qui caractérisent certains dossiers de référé 

pr®contractuel et contractuel peuvent justifier que lôaffaire soit renvoy®e ¨ une formation 

collégiale. 

 

La jurisprudence du Conseil dôEtat 59a expressément prévu la possibilité pour le président du 

tribunal administratif ou le magistrat délégué de renvoyer le recours en formation collégiale, 

mais celle-ci sôentend de la formation ç normale » de la chambre, composée du président, du 

rapporteur, de lôassesseur et du rapporteur public.  

 

La loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des 

fonctionnaires a récemment apporté une innovation, en permettant  de réunir des formations 

collégiales de référé urgence (suspension, liberté ou mesures utiles), lorsque la nature de 

lôaffaire le justifie60. Ce dispositif nôa toutefois pas ®t® ®tendu pour les r®f®r®s pr®contractuels 
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 CE 19 mars 1997, SA Entreprise générale des terrassements et de travaux publics et autre, n
o
 163293, 

sôagissant dôun r®f®r® pr®contractuel. Le Conseil dôEtat juge ainsi que : « Considérant qu'en confiant au 

président du tribunal administratif ou au magistrat qu'il délègue le pouvoir de prendre, en la forme des référés, 

différentes mesures en cas de manquement aux obligations de publicité et de mise en concurrence auxquelles est 

soumise la passation des marchés publics et des conventions de délégation de service public, le législateur a 

entendu, non instituer une juridiction nouvelle, distincte du tribunal administratif et dotée d'une compétence 

propre, mais seulement organiser, dans le cadre de ce tribunal, une procédure particulière dans laquelle, en 

raison de l'urgence et de la nature de la demande, le président du tribunal ou le magistrat qu'il délègue est 

autorisé à statuer aux lieux et place du tribunal ; que l'article L. 22 du code des tribunaux administratifs et des 

cours administratives ne fait donc pas obstacle à ce que le président ou le magistrat qu'il délègue renvoie au 

tribunal administratif le jugement des demandes qui lui sont présentées ; ». 
60

 Troisi¯me alin®a de lôarticle L. 511-2 du code de justice administrative : « Lorsque la nature de l'affaire le 

justifie, le président du tribunal administratif ou de la cour administrative d'appel ou, au Conseil d'Etat, le 

président de la section du contentieux peut décider qu'elle sera jugée, dans les conditions prévues au présent 
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(L. 551-1 à L. 551-12 du code de justice administrative) et contractuels (articles L. 551-13 à 

L. 551-24 du code de justice administrative). 

Le renvoi ¨ une formation de juges des r®f®r®s nôexiste donc pas, aujourdôhui, pour le 

traitement de ce type de litige. 

2. OBJECTIFS POURSUIVIS ET NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER 

2.1. OBJECTIFS POURSUIVIS 

La disposition propos®e vise ¨ am®liorer la qualit® et lôefficacit® de la justice administrative.  

 

Lôobjet de la pr®sente loi est de cr®er la facult® pour le pr®sident du tribunal administratif 

concerné  de renvoyer à une formation composée de trois juges de référés, spécifiquement 

dans le cadre des procédures de référés précontractuels (L. 551-1 à L. 551-12 du code de 

justice administrative) et contractuels (articles L. 551-13 à L. 551-24 du code de justice 

administrative). 

Le recours ¨ ce type de formation de jugement, plut¹t quô¨ la chambre, appara´t plus simple ¨ 

mettre en îuvre dans les conditions de lôurgence. Le renvoi ¨ une chambre est certes toujours 

possible mais doit être concilié avec un calendrier des audiences déjà arrêté, ce qui implique 

d®j¨ un volume dôaffaires trait®es, quôil est difficile de venir alourdir. 

Le renvoi ¨ une formation de trois juges des r®f®r®s sôinscrit plus naturellement dans 

lôorganisation interne des juridictions, qui am®nagent d®jà des permanences hebdomadaires 

durant lesquelles un nombre fixe de magistrats doit traiter un certain nombre de dossiers et de 

types de litiges (les r®f®r®s, les proc®dures ¨ d®lais contraintsé). 

Ce dispositif permettra de conserver les b®n®fices dôune forme collégialité, précieuse dans les 

cas dôaffaires complexes ou pr®sentant en enjeu ®conomique ou symbolique ®lev®, sans 

bouleverser lôorganisation des chambres.  

2.2. NÉCESSITÉ DE LÉGIFÉRER 

Le dispositif existant de renvoi à une formation de trois juges des référés est actuellement 

limit® aux r®f®r®s urgence (suspension, libert® ou mesures utiles) ¨ lôexclusion des r®f®r®s de 

la commande publique.  

 

                                                                                                                                                         
livre, par une formation composée de trois juges des référés, sans préjudice du renvoi de l'affaire à une autre 

formation de jugement dans les conditions de droit commun. » 
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Le traitement de ce type de contentieux ne peut donc se faire que par un magistrat statuant 

seul dans le cadre des référés précontractuels et contractuels, ou par une chambre. La seule 

alternative existante est donc celle dôun juge traitant seul dôaffaires extr°mement complexes, 

dans des d®lais extr°mement contraints, ou dôune formation de jugement mobilis®e dans 

lôurgence hors du cadre habituel de traitement des affaires qui lui sont affectées. 

 

Le renvoi à une formation de trois juges des référés permettrait de concilier les avantages liés 

aux proc®dures dôurgence (c®l®rit® et souplesse dans lôorganisation des audiences et dans le 

traitement de lôaffaire) et ¨ la coll®gialit® (confrontation des analyses, ®changes, 

approfondissementé). 

3. OPTIONS POSSIBLES ET DISPOSITIF RETENU  

3.1. OPTION ÉCARTÉE  

Le statu quo maintiendrait le juge des référés précontractuels contractuels dans son isolement 

pour traiter dôaffaires qui devraient pouvoir °tre discut®es au sein dôune formation coll®giale. 

La seule alternative serait le renvoi à une chambre, difficile à concilier avec les exigences de 

lôurgence.  

3.2. DISPOSITIF RETENU  

En sus des dispositifs déjà existant exposés supra, il apparaît utile de permettre le renvoi à un 

autre type de formation de jugement, également collégiale, pouvant être réunie rapidement, et 

composée de seulement trois juges des référés, qui pourront être réunis en fonction de leurs 

compétences spécifiques dans la matière concernée ou dans les questions particulières posées 

par le ou les requêtes en cause.  

 

Ce Le renvoi à ce type de formation de jugement, par définition occasionnel et imprévisible, 

paraît davantage répondre aux nécessités et spécificités des référés que le renvoi à une 

chambre. Un tel renvoi rec¯lerait moins de potentiel de d®sorganisation puisquôil sôinscrirait 

dans un calendrier sp®cifique g®n®ralement mis en place par les tribunaux, en vue dôassurer le 

traitement des urgences par des magistrats d®j¨ identifi®s et qui savent d®j¨ quôils seront 

mobilisés sur une période déterminée. 

Le renvoi à une formation collégiale de juges de référés devrait représenter quelques dizaines 

dôaffaires sur les 950 r®f®r®s précontractuels et contractuels enregistrés par an. 
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4. ANALYSE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGÉES 

4.1. IMPACTS JURIDIQUES  

Le projet de loi compl¯te lôarticle L. 511-2 du code de justice administrative pour prévoir que 

la possibilité pour les juges des référ®s de statuer en formation coll®giale sôapplique aux 

référés en matière de passation des contrats et marchés prévus au chapitre Ier du titre V du 

présent livre, ce qui permet de viser les référés précontractuels et contractuels mentionnés  

aux articles L. 551-3, L. 551-8, L. 551-23 et L. 551-24. 

Cet ajout nécessitera des modifications dans la partie réglementaire du même code (en 

particulier les articles R. 551-4 à R. 551-6, et R. 551-8 à R. 551-12). 

4.2. IMPACT SUR LES SERVICES DES JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES  

Le mécanisme de renvoi est facultatif.  

Le dispositif envisag® laisse donc au magistrat charg® du traitement de lôaffaire le soin 

dôappr®cier lôopportunit® dôun renvoi ¨ la formation de juges de r®f®r®s.  

Il laisse aussi la possibilité de « choisir » les juges composant la formation de juges des 

référés (en fonction de la disponibilité ou des préférences ou des incompatibilités des 

magistrats). 

Ce m®canisme de renvoi sôinscrit dans lôorganisation d®j¨ effective de nombreuses 

juridictions de première instance (calendrier de permanences), en particulier celles composées 

dôun nombre de magistrats et de chambres important.  

5. CONSULTATIONS ET MOD ALIT£S DôAPPLICATION 

5.1. CONSULTATIONS MENÉES  

Le conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel a été 

consult® en application de lôarticle L. 232-3 du code de justice administrative et a rendu un 

avis favorable ¨ lôissue de sa s®ance du 21 mars 2018. 
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5.2. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS LE TEMPS  

5.3. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS L ôESPACE 

Le dispositif est applicable pour lôensemble des juridictions du territoire fran­ais, en 

métropole et en outre-mer. 

Article 25 : Renforcer lôeffectivit® des d®cisions de justice 

1. ETAT DU DROIT ET DIA GNOSTIC 

Historiquement, le Conseil dô£tat a toujours refusé de se reconnaître, sans texte, compétent 

pour adresser ¨ lôadministration des injonctions et des astreintes.  

 

La loi du 15 janvier 1963 a confi® pour la premi¯re fois au Conseil dô£tat la mission de veiller 

¨ lôex®cution des d®cisions de la juridiction administrative. Cette loi a été complétée par un 

d®cret du 30 janvier 1963, qui a cr®® commission du rapport au sein du Conseil dôEtat, 

pouvant °tre saisie, dôune part les demandes dôaide ¨ lôex®cution des jugements, dôautre part,  

des demandes dô®claircissement des ministres sur les modalit®s dôex®cution des d®cisions du 

Conseil dô£tat. 

La loi n°80-539 du 16 juillet 1980 relative aux astreintes prononcées en matière 

administrative et à l'exécution des jugements par les personnes morales de droit public a 

permis au Conseil dô£tat de prononcer une astreinte ¨ lôencontre de ces personnes en cas 

dôinex®cution dôune d®cision rendue par une juridiction administrative. 

Puis, la loi n°95-125 du 8 février 1995 relative à l'organisation des juridictions et à la 

procédure civile, pénale et administrative, a donné aux tribunaux administratifs et aux cours 

administratives dôappel le pouvoir de traiter des r®clamations relatives ¨ lôinex®cution de leurs 

décisions ainsi que le pouvoir condamner les personnes publiques récalcitrantes une astreinte. 

Cette loi a ®galement reconnu aux juridictions administratives un pouvoir dôinjonction ¨ 

lô®gard de lôadministration. 

a) Dispositions concernant les juridictions administratives de droit commun : 

Les dispositions relatives aux pouvoirs dôinjonction des juridictions administratives ont 

ensuite été codifiées aux articles L. 911-1 à L. 911-2 du code de justice administrative. Elles 

prévoient que le juge peut, « saisi de conclusions en ce sens », soit prescrire une mesure en 

vue dôassurer lôex®cution effective de sa d®cision
61

, soit prescrire que la personne morale de 

droit public ou lôorganisme de droit priv® charg® de la gestion dôun service public prenne une 

nouvelle d®cision dans un d®lai d®termin®. Lôarticle L. 911-3 du même code prévoit la 

                                                 
61

 L. 911-1 du code de justice administrative 
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possibilit® pour la juridiction dôassortir cette injonction dôune astreinte, d¯s lors que des 

conclusions ont été présentées à cette fin. 

De mani¯re pr®torienne, le Conseil dôEtat a ®galement reconnu la facult® pour le juge de 

prescrire dôoffice ¨ lôadministration dôadopter des mesures en vue dôex®cuter ses d®cisions
62

. 

Le juge administratif se reconna´t ainsi la possibilit® de prescrire ¨ lôadministration, sans avoir 

®t® saisi de conclusions en ce sens, les mesures quôelle doit prendre pour se conformer à la 

chose jug®e. Ce pouvoir lui permet de pr®ciser les modalit®s dôex®cution qui sôattachent ¨ 

lôannulation partielle dôun acte en tant quôil comporte une omission ou annulation ç en tant 

que ne pas ». Le juge administratif enjoint en conséquence ¨ lôadministration dôadopter, dans 

un délai raisonnable, les mesures réglementaires nécessaires à la mise en conformité avec le 

droit de lôUnion europ®enne et de les assortir dôun dispositif transitoire.  

En revanche, ce pas franchi par la jurisprudence en mati¯re dôinjonction ne trouve pas son 

®quivalent en mati¯re dôastreinte, ¨ lôexception notable du Conseil dôEtat
63

. Les tribunaux 

administratifs et les cours administratives dôappel se trouvent donc actuellement limit®s par 

les conclusions présentées par les parties. 

Or, la pratique contentieuse révèle que, fréquemment, les requérants oublient de présenter des 

conclusions ¨ fin dôinjonction et/ou dôastreinte, ou sollicitent lôoctroi dôune mesure inadapt®e. 

En lôabsence de mesures dôinjonction prononc®es par le juge, il arrive que lôadministration 

laisse perdurer une situation pourtant jugée illégale, voire reprenne une décision identique à 

celle annulée par le jugement, ce qui engendre de nouveaux contentieux inutiles, soit contre 

ces nouvelles décisions, soit pour faire exécuter le premier jugement rendu (environ 1 000 

affaires par an).  

Lôeffectivit® des d®cisions de la juridiction administrative sera renforc®e par la facult® donn®e 

au juge de prononcer, m°me dôoffice, une injonction, et de lôassortir dôune astreinte (¨ lôinstar 

de ce qui existe d®j¨ au b®n®fice du Conseil dôEtat et du juge civil, qui peuvent se fonder 

respectivement sur les dispositions de lôarticle L. 911-5 du code de justice administrative et de 
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 CE, 29 juin 2001, Vassilikiotis n°213229 : Considérant, d'autre part, que, dans l'attente que cette 

réglementation complémentaire soit édictée, l'annulation prononcée par la présente décision a nécessairement 

pour effet d'interdire aux autorités nationales d'empêcher l'exercice, par un ressortissant communautaire, de la 

profession de guide dans les musées et monuments historiques au motif qu'il ne posséderait pas les titres et 

diplômes requis par le décret du 15 juin 1994 et l'arrêté du 15 avril 1999 ; qu'il appartient aux autorités 

compétentes, jusqu'à ce que l'arrêté du 15 avril 1999 ait été complété dans les conditions exposées ci-dessus, de 

délivrer aux ressortissants communautaires qui en font la demande, une carte professionnelle, en décidant, au 

cas par cas, sous le contrôle du juge de l'excès de pouvoir, si les titres et les diplômes présentés peuvent être 

considérés comme offrant, du point de vue des intérêts généraux que l'article 13 de la loi du 13 juillet 1992 a 

pour objet de sauvegarder, des garanties équivalentes à celles qui résultent de la possession des titres et 

diplômes français.  
63

 En application des dispositions de lôarticle L. 911-5 du code de justice administrative, le Conseil dôEtat 

dispose du pouvoir de d®cider dôune astreinte dôoffice. 
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lôarticle L. 131-1 du code de procédure civile dôex®cution
64

 pour, dôoffice, assortir leurs 

d®cisions dôune astreinte). 

b) Dispositions concernant la commission du contentieux du stationnement payant : 

Des dispositions particulières sont également prévues au bénéfice de la Commission du 

contentieux du stationnement payant, instaurée par la loi n° 2014-58 du 27 janvier 201465 et 

organisée par le décret n° 2015-646 du 10 juin 201566.  

Cette juridiction administrative spécialisée, qui est entrée en service le 2 janvier 2018 dans le 

cadre de la réforme du stationnement payant a vocation à connaître du contentieux du forfait 

de post-stationnement. Le forfait de post-stationnement est émis par la collectivité ou 

lô®tablissement public de coop®ration intercommunale ¨ lôencontre de lôautomobiliste qui nôa 

pas ou insuffisamment payé sa redevance de stationnement. En cas de contestation du 

montant du forfait de post-stationnement devant la juridiction, lôautomobiliste doit payer 

lôint®gralit® du montant de ce forfait aupr¯s de lôadministration, ¨ peine dôirrecevabilité de sa 

requête. 

La recevabilité du recours contentieux contre la décision rendue à l'issue du recours 

administratif préalable obligatoire et contre le titre exécutoire émis est subordonnée au 

paiement préalable du montant de l'avis de paiement du forfait de post-stationnement et de la 

majoration éventuelle prévue au IV de l'article L. 2333-87 si un titre exécutoire a été émis67 .  

En cas dôannulation du forfait de post-stationnement ou de diminution de son montant, les 

articles R. 2333-120-67 et suivants du code général des collectivités territoriales, introduits 

par le décret n° 2017-1525 du 2 novembre 201768, ont mis en place une proc®dure dôex®cution 

des décisions de la commission du contentieux du stationnement payant inspirée du droit 

commun des juridictions administratives. A la demande de lôint®ress®, la commission  peut 

ainsi prescrire les mesures nécessaires à l'exécution de sa décision définitive, en assortissant, 

le cas échéant, ces prescriptions d'une astreinte. Le président de la commission du contentieux 

du stationnement payant saisi d'une demande d'exécution, ou le rapporteur désigné à cette fin, 

accomplit alors toutes diligences qu'il juge utiles pour assurer l'exécution de la décision 

juridictionnelle qui fait l'objet de la demande. 
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 « Tout juge peut, même d'office, ordonner une astreinte pour assurer l'exécution de sa décision. 

Le juge de l'exécution peut assortir d'une astreinte une décision rendue par un autre juge si les circonstances en 

font apparaître la nécessité. » 
65

 Article 63 de la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de lôaction publique territoriale et 

dôaffirmation des m®tropoles. 

66 Décret n° 2015-646 du 10 juin 2015 relatif à la Commission du contentieux du stationnement payant ; Décret 

n° 2017-1525 du 2 novembre 2017 modifiant les dispositions réglementaires du code général des collectivités 

territoriales relatives à la redevance de stationnement des véhicules sur voirie et à la commission du contentieux 

du stationnement payant. 
67

 Article L. 2333-87-5 du code général des collectivités territoriales. 
68

 Décret n° 2017-1525 du 2 novembre 2017 modifiant les dispositions réglementaires du code général des 

collectivités territoriales relatives à la redevance de stationnement des véhicules sur voirie et à la commission du 

contentieux du stationnement payant. 
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Il convient de prévoir également que le juge puisse, dôoffice, ordonner à l'administration, le 

cas échéant sous astreinte, de restituer au requérant les sommes versées en cas d'annulation du 

forfait de post-stationnement. 

Aussi, le projet de réforme permettra à la commission dôenjoindre ¨ lôadministration 

(collectivité territoriale ou établissement public de coopération intercommunale concerné), le 

cas échéant sous astreinte, de rembourser tout ou partie du montant du forfait de post-

stationnement qu'elle aura préalablement perçue.  

2. OBJECTIFS POURSUIVIS ET NÉCESSITÉ DE LÉGI FÉRER 

Lôenjeu de la r®forme est double. 

Il sôagit tout dôabord, dans un objectif de bonne administration de la justice, de renforcer les 

outils existants en vue dôassurer encore davantage lôexécution des jugements rendus et, par 

voie de conséquence, diminuer le nombre de recours enregistrés par les juridictions.  

Il sôagit ®galement de donner une base l®gale ¨ une pratique d®gag®e par la jurisprudence, 

mais qui reste dôun usage circonscrit et prudent, permettant au juge de prononcer dôoffice une 

injonction. 

La nouvelle rédaction des articles L. 911-1 à L. 911-5 du code de justice administrative a pour 

effet dôaccro´tre la libert® du juge dans le choix des mesures quôil peut prendre en vue 

dôassurer lôeffectivit® des d®cisions rendues. Il pourra ainsi le faire avec la plus grande 

souplesse et efficacit® en fonction des situations particuli¯res quôil sera amen® ¨ rencontrer. 

Selon la fa­on dont les juridictions administratives sôapproprieront ce dispositif, il pourra 

avoir pour effet de réduire le nombre de recours en exécution. Le même objectif est attendu 

devant la commission du contentieux du stationnement payant. 

3. ANALYSE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGÉES 

3.1 IMPACTS JURIDIQUES  

La nouvelle rédaction des articles L. 911-1 à L. 911-5, en particulier celles relatives à 

lôinjonction doit se lire sans pr®judice dôautres dispositions l®gislatives existantes, notamment, 

les dispositions de lôarticle L. 600-5 du code de lôurbanisme, qui encadrent les pouvoirs 

dôex®cution du juge, en particulier en vue dôassurer la r®gularisation du projet pour lequel le 

permis de construire, d®molir ou dôam®nager a ®t® partiellement annul®.  

Le projet de loi modifie ®galement lôarticle L. 911-4 du code de justice administrative pour 

retirer les dispositions r¯glementaires qui y figurent actuellement et pr®voir seulement quôen 

cas d'inexécution d'un jugement ou d'un arrêt, la partie intéressée peut demander à la 
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juridiction, une fois la décision rendue, d'en assurer l'exécution. Si le jugement ou l'arrêt dont 

l'exécution est demandée n'a pas défini les mesures d'exécution, la juridiction saisie procède à 

cette définition. Elle peut fixer un délai d'exécution et prononcer une astreinte. 

Cette r®®criture nôentra´ne aucun changement sur les contentieux dont il sôagit d¯s lors que les 

règles de détermination du juge compétent pour se prononcer sur la demande tendant à 

lôex®cution dôun jugement ou dôun arr°t qui a fait lôobjet dôun pourvoir en cassation ®taient 

déjà fixées par la jurisprudence. Les dispositions en question seront réécrites dans la partie 

règlementaire du code de justice administrative.   

Enfin, le projet de loi ajoute un nouvel article L. 2333-87-8-1 dans le code général des 

collectivités territoriales pour prévoir que la commission du contentieux du stationnement 

payant peut m°me dôoffice, lorsque sa décision implique nécessairement que la collectivité 

territoriale, lô®tablissement public de coop®ration intercommunale ou le syndicat mixte 

concerné prenne une mesure dôex®cution, prononcer ¨ son encontre une injonction, assortie le 

cas ®ch®ant dôune astreinte. Il sôagit en particulier de conf®rer ¨ cette juridiction 

administrative sp®cialis®e la possibilit® dôordonner ¨ lôadministration de restituer aux 

requérants les sommes quôils auraient ind¾ment vers®es au titre du forfait post-stationnement. 

3.2 IMPACTS SUR LES JURIDICTIONS ADMINIS TRATIVES  

Le dispositif envisag® conduira ¨ une ®volution de lôoffice de juge qui pourra, de sa propre 

initiative, prononcer des mesures dôinjonction, sans °tre saisi de conclusions en ce sens par les 

parties. Devraient en résulter une réduction du nombre de recours liés à une nouvelle saisine 

du juge pour solliciter une mesure dôex®cution, ainsi quôune diminution du nombre des 

proc®dures dôex®cution devant le Conseil dôEtat.  

Environ 800 demandes dôex®cution de jugements rendus ont ®t® enregistr®es en 2017 sur le 

fondement de lôarticle L. 911-4 du code de justice administrative. En outre, sans pouvoir les 

dénombrer, de nombreuses requêtes sont régulièrement enregistrées, dirigées contre des 

d®cisions de lôadministration identiques ¨ celles d®j¨ annul®es. 

3.3  IMPACTS SUR LES PARTICULIERS  

Le dispositif envisagé permettra dôassurer encore davantage lôex®cution des jugements 

rendus. Il bénéficiera donc pleinement aux justiciables, notamment lorsque ces derniers 

oublient dôassortir leurs conclusions principales de conclusions ¨ fin dôex®cution de la 

décision.  

En ce qui concerne plus particulièrement la commission du contentieux du stationnement 

payant, le dispositif envisagé permettra une fluidification des contentieux suivis devant elle. Il 

a ®t® ®valu® que la commission sera saisie dôau moins 100 000 requêtes par an. Pour 

lôessentiel, ces recours porteront sur des sommes de faible montant, ce qui peut dissuader les 
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justiciables de revenir vers la Commission pour demander lôex®cution de la d®cision qui leur 

serait favorable. Dans ces conditions, le projet de loi constitue une mesure dôacc®l®ration et de 

fluidification de ce contentieux de masse au bénéfice des justiciables. 

3.4 IMPACTS SUR LES COLLECTIVITÉS TERRIT ORIALES  

Le projet de loi prévoit de renforcer lôex®cution des d®cisions de la commission du 

contentieux du stationnement payant, dans le cadre dôune proc®dure administrative et 

juridictionnelle nouvelle. Les collectivités territoriales ou EPCI doivent déjà, depuis le 1
er
 

janvier 2018, organiser les recours administratifs préalables contre les contestations en 

matière de forfait post-stationnement. La Commission pourra adresser à leur égard une 

injonction, assortie le cas ®ch®ant dôune astreinte, en cas dôinex®cution de ses d®cisions, 

comme elle peut déjà le faire à la demande des parties. 

4. CONSULTATIONS MENÉES  ET MODALIT£S DôAPPLICATION DE LA LOI  

4.1. CONSULTATIONS MENÉES  

La Commission supérieure du Conseil dôEtat a ®t® consult®e en application de lôarticle L. 132-

2 du code de justice administrative et e rendu un avis favorable sur ces dispositions. 

Le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel a été 

consulté en application de lôarticle L. 232-3 du code de justice administrative et a rendu un 

avis favorable ¨ lôissue de sa s®ance du 21 mars 2018,. 

Le Conseil national de lô®valuation des normes a ®t® consult® en application de lôarticle L. 

1212-2 du code général des collectivités territoriales et a rendu un avis favorable ¨ lôissue de 

sa séance du 5 avril 2018.  

4.2. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS LE TEMPS  

Le dispositif entrera en vigueur après la publication de la loi. Les nouvelles règles relatives 

¨ lôex®cution du jugement trouveront ¨ sôappliquer, d¯s cette date, aux instances en cours. 

4.3. MODALITÉS DôAPPLICATION DANS L ôESPACE 

Le dispositif est applicable pour lôensemble des juridictions du territoire fran­ais, en 

métropole et en outre-mer. 
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TITRE IV  : DISPOSITIONS PORTANT SIMPLI FICATION ET 

RENFORCEMENT DE LôEFFICACITE DE LA PROCE DURE 

PENALE 

CHAPITRE  I
ER

 :  DISPOSITIONS RELATIVES  AU 

PARCOURS JUDICIAIRE  DES VICTIMES  

Article 26 : Plainte en ligne 

1. ETAT DU DROIT ET DIA GNOSTIC 

1.1. ETAT DES LIEUX  

1.1.1 Droit existant 

La prise en compte des intérêts de la victime au cours de la procédure pénale constitue un 

imp®ratif imp®rieux. Ainsi, le II de lôarticle pr®liminaire du code de proc®dure p®nale dispose 

que « l'autorité judiciaire veille à l'information et à la garantie des droits des victimes au 

cours de toute procédure pénale ». 

a) Présentation générale des droits des victimes 

Le sous-titre III du titre préliminaire, qui résulte de la loi n° 2015-993 du 17 août 2015 portant 

adaptation de la procédure pénale au droit de l'Union européenne dont les dispositions 

tendaient à transposer la directive 2012/29/UE du Parlement européen et du Conseil, du 22 

octobre 2012, établissant des normes minimales concernant les droits, le soutien et la 

protection des victimes, récapitule par ailleurs dans les articles 10-2 à 10-5, les principaux 

droits des victimes, dont lôexistence doit leur °tre rappel® en d®but de proc®dure. 

Lôarticle 10-2 dispose ainsi que : « les officiers et les agents de police judiciaire informent par 

tout moyen les victimes de leur droit :  

« 1° D'obtenir la réparation de leur préjudice, par l'indemnisation de celui-ci ou par tout 

autre moyen adapté, y compris, s'il y a lieu, une mesure de justice restaurative ;  

« 2° De se constituer partie civile soit dans le cadre d'une mise en mouvement de l'action 

publique par le parquet, soit par la voie d'une citation directe de l'auteur des faits devant la 

juridiction compétente ou d'une plainte portée devant le juge d'instruction ;  

« 3° D'être, si elles souhaitent se constituer partie civile, assistées d'un avocat qu'elles 

peuvent choisir ou qui, à leur demande, est désigné par le bâtonnier de l'ordre des avocats 

près la juridiction compétente, les frais étant à la charge des victimes sauf si elles remplissent 












































































































































































































































































































































































































































































































































